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assl"    o'IibTef  dTns'^S'ffe^^^^^^^  ^'intérêts  miniers 

au  gouvernement  De  BoJchervme  V^  "  °""'-  l'  !?T'* "'»  P^»'»t« 
était  l'honorable  A  RWa  étudia  1«  P™*'"^'-»^"^'^*»  d'alors,  qui 
déclara  que  M    LockwnoJ  n  wT^  "f  f  '^^  P'^°«"  produites,  et 

gouvernement;  ^"'''^^""'^  "«^«'^  aucune  réclamation  valable  contre  le 

M.  Lockwood  ne  se  tint  pas  pour  battu      II  flaaavfl  h^  f  ^    ,  • 

anfSJSe  Sifk^^XoTd'Lr/d^^'^'V,^'"^^^  «P'^«  10 

«ans  doute  un  «ouvernemeS^t  nC™       ^f  f  réclamation.     Il  flairait 

n^  furent  pas  rapides  Le  2  -i^L^K  ""?2'^5"^;  ^''^  P'"°g'-^«'  toutefois, 
département  des  Terré»  de  la  Couro"„ri?r  •  f  '  l'  '*''^^*•'  ""«  '«"'«  ^û 
maticn.  Le  .ollicZr%énéral  ^ Dah.-'  l*"  "^'"P^^"?™^"^  «*  ^écla- 
et^^udié  le  dossier,  ^^Z'i:^:^:'- Î^Z^  ^ 

Tout  semblait  désespéré. 

Le  premier  ministre  partit  et  fut  lonatemna  AhHnnf      T'„ff  •  1> 

entre  lfl«  niftin.  ,io  ii/T   t\..u .    ."::  ".""«''e'nps  «lOsent.     L  affaire   nassa     ys '-' 
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M.  LaiiKelier.  Il  ne  ire  parurent  pas  âUposé-:  à  faire  la  ehose  et  l'affaire 
resta  stationnaire  jusqu'au  retour  de  M.  Mercier.  Apres  son  retour,  il 
était  difficUe  pour  moi  de  faire  quelque  chose.  Je  fu»  trouvtr  M.  Pacaud 
et  je  lui  dis  nue  j'étais  à  Québec  depuis  au-delà  ti'un  an,  que  j'avais 
beaucoup  de  difficultés  à  avoir  accès  auprès  des  ministres  et  que  lorsque 
j'avais  accès  auprès  d'eux,  je  n'avais  presque  point  de  temps  pour  expli- 
quer mon  affaire.  Ma  réclamation  se  montait  à  $68,000.00,  honnête  et 
vraie,  et  je  lui  dis  que  s'il  pouvait  m'aider  h,  mettre  la  chose  plus  vite  de- 
vant les  ministres,  je  lui  paierais  un  montant  raisonnable  pour  les  services 
qu'il  me  rendrait. 

On  prétendit  que  M.  Pacaud  avait  agi  comme  avocat  de  M.  Lookwood. 
C'est  faux.     Qu'on  lise  la  preuve  : 

Q.—  Vos  pr'  cureurs  étaient  MM.  W.  et  A.  H.  Oook  ? 

B.— MM.    V.  et  A.  H.  Oook. 

Q.—  M.  Pacaud  n'était  pas  votre  procureur  ? 

B,.-— Notipoê absolument  mon  procureur. 

Q. — 11  était  votre  intermédiare  ? 

B.-- La  seule  chose  que  j'ai  demandée  à  M.  Pacaud  :  "Pouvez*voai 
me  faciliter  et  m'aider  à  mettre  cette  affaire  devant  les  ministres,  pouvez- 
vous  présenter  mes  documents  ?  "        *' 

Q.—  Vous  en  aviez  besoin  comme  m^diateui  intermédiaire  3 

R- — J'avais  besoin  de  lui  pour  attirer  l'attention  des  minisires  sur  me» 
doMvments. 

Q. —  Vous  saviez  parfaitement  qu'il  avait  une  influence  oonsidérabile 
auprès  du  gouvernement  ? 

R.— 17«  savais  parfaitemmt  que  M.  Pacaud  avait  accès  auprès  des  mi- 
nistres et  était  en  rappot  t  d'amitié  avec  eux.    * 

C'est  clair;  M.  Pacaud  n'aKitaait  pas  comme  avocat,  mais  comme 
courtier.  Ce  n'était  pas  sa  science  légale,  son  expérience  des  affaires 
qu'on  voulait  obtenir,  mais  son  influence  auprès  des  ministres.  Et  c'est 
son  inflnenoe  qu'on  offrait  d<>  lui  payer. 

Les  relations  entre  MM.  x'acaud  et  Lockwood  commencèrent  en  février 
1888.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  fin  de  1887,  les  affaires  de  M, 
Lookwood  semblaient  désespérées.  A  partir  de  février  1888,  elles  prirent 
une  meilleure  tournure. 

M.  Pacaud  vit  M.  Duhamel,  et  s'employa  activement  en  faveur  de 
M.  Lockwood.  Celui-ci  fut  avisé  de  prendre  une  pétition  de  droit.  L'ab- 
sence de  M.  Mercier  retarda  le  règlement.  Mais  enfin,  en  septembre  1888, 
le  gouvernement  fit  off»rir^,500  à  M.  Lockwood,  et  cela  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Pacaud.  Nous  éitons  le  témoignage  de  Lookwood  : 

L'affairu  traîna  en  lanAieur.  Alors  je  me  décourageai  et  je  fis  écrire 
par  mon  procureur  oettilettre  du  11  septembre  1888  (par  laquelle  il  se 
déclarait  prêt  à  accepter  fl5,000). 

Le  résultat  de  cette  lettre,  je  pense,  fut  la  réception,  le  13,  d'une  offre 
de  $7,500. 

Q. — Qui  vous  fit  cette  offre  ? 

R. —Cette  offre  m'a  été  faite  par  l'entremise  de  mon  procureur,  venant 
de  M.  Pacaud  à  M.  Coaif.  Je  me  rendis  aux  b&tisses  du  oarlemeut  Is  iour 
suivant.    J'eus  une  en{,revue  avec  M.  Turcotte  et  je  refusai  d'accepter 
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$7,500  mais  j'offris  de  prendre  $10,000  pour  r^Klemenfc  final  de  ma  r^ola- 
raation.  La  chose  fut  réglée,  alors  ]e  donnai  rna  procuration  à  mon  procu- 
reur de  recevoir  l'argent.  Je  lui  donnai  instruction  de  quelle  manii^r»  il 
devait  payer  l'argent  et  ce  qu'il  devait  en  faire.  J'ai  sa  parole  qu'il  a 
rempli  mes  ordres  et  mes  instructions.  Il  m'a  remis  la  balance  de  l'argent 
d'après  son  compte  et  c'est  tout  ce  que  je  connais  de  l'affaire. 

Voici  le  nœud  d«  l'affaire.  Le  sr^^uvernement  a  payé  $10,000.  Le  pro- 
oureur  de  Lockwood  a  donné  une  quittance  pour  $10,000.  Mais  oh  sont 
alUet  1m  $10,000? 

M.  Lockwood  les  a-t-il  reçues  ?  Nous  disons  non.  Et  nous  eh  donnons 
pour  preuve  les  réticences  et  les  réponses  entortillées  du  témoin  4  l'hono- 
rable M.  Plynn  : 

Q-— N'est-il  p«s  vrai  que  vous  n'aveis  reçu  qu'une  partie  des  $10,000  ? 

R.— Il  ett  vrai  que  M,  Cook  a  reçu  pour  moi  $^,000  et  les  a  payées 
■uivant  mes  instructions  et  les  a  employées. pour  moi. 

Q^— Vous  ne  répondez  pas  à  ma  Question  ? 

B.  —Je  ne  répcmarai  paa  nutrement.  Je  vous  ai  donné  une  réponse  c'aire 
et  dfitinote. 

St  plus  loin  :  f 

Par  l'honorable  M.  Flynn  : 

Q — Je  voiM  demande,  M.  Lockwood,  quelle  portion  des  $10,000  vous 
ave%  reçu»,  ou  si  vous  en  avez  reçu  aucune  ? 

R.-^ Je  refusi.  le  répondre.  Je  voua  dis  que  j'ai  reçu  plein  montant  par 
l'entremise  de  mon  procureur. 

M.  Flynn  propose  ^ue  le  conseil  ordonne  au  t4moin  de  répondre.    Le 
comité  rejette  la  motion  sur  division. 
Et  plus  loin  encore  : 

Q.-— Jurez- vous  que  vous  avez  reçu  les  $10,000  ? 
R.— Je  jure  que  mon  avocat  les  a  reçues  d'après  ce  qu'il  me  dit. 
Q.->-Jare«-vou8  que  voua  les  avez  reçues  f 

B.  —Je  jure  que  mon  avocat  Iw  a  reçues  pour  moi  et  a  donné  une  quit- 
tance pour  moi. 

Il  est  évident  que  M.  Lockwood  n'a  pas  touché  les  $10,000.  Il  dit  dans 
un  autre  endroit  de  «on  témoignage,  qu'il  a  reçu  1»  balancé  qui  restait, 
après  que  M.  Cook  eût  payé  ce  qu'il  fallait  payer.  Mais  qurlla  tftait  cette 
balance,  e'est  oe  que  M.  Lockwood  refusa  de  dire,  et  ce  que  la  nsajorité 
ministérielle  de  ce  eomitë  ntfusa  de  lui  laisser  dire. 

On  voulait  empéeher  la  lumière  de  se  faii«. 

La  rumeur  publique  prétend  que  M.  Loekwood  n'a  pa»  ea  plot  de 
$1,000  sur  ces  $10,000  qu'il  était  censé  reeevoir.  Il  •  ét4  prouvé  que  le 
m&Iheureux  réclamant,  plumé,  écorohé,  exploité  aana  meeare,  s'aafc  plaint 
du  traitement  qu'il  avait  subK  Et  à  qui  s'est-il  plaint)  Aupremitr 
mmistre,  oe  qui  est  un  détail  extrêmement  aigoi&atàt  1  No«a  «itoiia  : 

Q.— M.  Lockwood,  u'est-il  paa  wai  que,  depuis  le  tcaîa  octobre  der- 
nier, voua  «v««  fait  des  représentations  )i  qtietquea-un»  des  membres  du 
iKOttvernement  en  rapport  ave«  U  manière  dont  oette  aflaùre  avait  été 

W^fVl^A      *        miA        Aii        fat*-.        «.^.«M        W^..A        A^AM        »1..2».A         ^»^^  »>-        V?-.-  J^^ -..        *„j, 

$10,000,  vous  n'en  aviez  reçu  qu'Une  faible  partie  7 
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R. — Je  refuse  de  répohdre  à  «ette  question.  C'est  une  affaire  per- 
sonnelle. 

Le  comité  ordonne  au  témoin  de  répondre. 

B. — Je  ne  sais  pas  si  le  comité  a  le  pouvoir  de  me  forcer  k  répondre. 
Je  vais  répondre.  Je.  me  tniia  plaint,  sans  doute,  du  montant  que  j'ai  eu 
à  payer  jww  services  rendus. 

Q. — Voulez-vous  compléter  votro  réponse  ? 

R. — Je  me  suis  plaint  du  montant  des  frais  que  j'ai  dû  payer  dans  cette 
affaire. 

Q. — Voulez-vous  mentionner  le  nom  du  ministre  ou  des  ministres  k 
qui  vous  vous  êtes  plaint  i 

R. — Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  question  pertinente  ou  non.  Je  me 
suis  plaint  à  M.  Mercier  lui-même. 

Pourquoi  M.  Lookwood  allait-il  se  plaindre  à  M.  Mercier  des  frais 
qu'il  a  eu  à  payer  pour  services  retidus  ?  Si  le  débat  eût  porté  sur  les  ho- 
noraires d'avocat  demandés  par  M.  Oook  à  M.  Lookwood,  à  quel  propos 
celui-ci  eût-il  ét^  porter  plainte  au  premier  ministre  qui  n'a  rien  à  voir 
dans  les  relations  d'avocat  à  client.  Non,  non,  il  est  clair  que  M.  Look- 
wood allait  se  plaindre  d'avoir  éjjjé  plumé,  écorohé  par  M.  Pacaud,  le 
courtier  politique  dans  l'affaire.  Et  q'est  pour  cela  qu'il  s'adressait  h  M. 
Mercier,  le  chef  politique  de  M.  Pacaud. 

M.  Lockwood  se  plai({nit  à  plusieurs  personnes,  M.  Lockvrood  se  pré- 
tendit pillé,  M.  Lockwood  consulta  des  avocats  pour  savoir  s'il  pourrait 
prendre  des  procédures  afin  de  recouvrer  le  montant  dont  il  se  déclarait 
injustement  privé.     Ces  avocats  sont  bien  connus  à  Québec. 

Et  devant  le  comité  des  comptes  publics,  on  ferma  la  bouche  à  M. 
Lockwood.  Par  quels  moyens  î  Nous  le  découvrirons  peut-être  plus  loin. 

n 

Il  y  a  dans  le  scandale  Xockwood  deux  aspects,  deux  parties  distinctes. 

Eli  premier  lieu,  le  gouvernement  devait-il  reconnaître  la  réclamation 
Lockwood,  et  faire  au  Trésor,  pour  la  payer,  une  saignée  de  $10,000  ? 

En  second  lieu,  le  rétcleraent  de  cette  réclamation  a-t-il  donné  lieu  à 
une  exploitation  indif^ne,  à  une  odieuse  opération  de  pressurage  ? 

Disposons  de  la  première  question. 

Nous  accusons  carrément  le  gouvernement  d'avoir  reconnu  et  réglé 
une  réclamation  qu'il  n'aurait  dû  ni  reconnaître  ni  régler,  une  récla- 
mation frivole,  mal  fondée,  négligé  pendant  dix  ans  par  le  réclamant  lui- 
même,  tant  elle  devait  paraître  futile  à  ses  propres  yeux. 

Nous  accusons  le  gouvernement  d'avoir  ainsi  fait  perdre  $10,000  à  la 
province,  $10,000  des  deniers  du  peuple,  que  les  tribuns  libéraux  avaient 
juré  d'économiser. 

Et  nous  avons  pour  nous  appuyer,  outre  le  mérite  même  de  la  cause 
dont  nous  parlerons  subséquemment,  les  autorités  les  plus  imposantes, 
l'autorité  de  l'honorable  prooureur-'^éneral  A .  R.  Angers,  l'autorité  du 
gouvemement  Joly,  l'autorité  du  gouvernement  actuel,  du  département 
des  Terres  de  la  Couronne,  et  de  l'honorable  George  Duhamel,  sollioi- 
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En  1877  quand  M.  Lookwuod  fit  aea  premières  repréaentwtiona  au  gou- 
vernement, c'était  à  propos  de  ses  démêlés  avec  la  compagnie  St-Onge, 
compagnie  minière  rivale.  Il  demandait  simplement  un  changement 
dans  la  forme  des  liconoes,  que  le  gouvernement  venait  de  modifier.  11 
n'osait  pas  demander  des  dommages,  auxquels  il  savait  bien  n'avoir  aucun 
droit.  Mais  il  voulait  faire  intervenir  le  gouvernement  dans  ses  difficul- 
tés avec  St-Onge. 

Le  cas  fut  soumis  par  le  département  des  Terres  de  la  Couronne  au 
légiste  éminent  qui  avait  nom  l'hi  ii.  A.  R.  Angers,  procureur-général  du 
ministère  de  Boucherville.     Voioi  la  réponse  de  M.  Angers  : 

Québec,  ce  '30  novembre  1877. 

Je  ne  vois  aucune  disposition  de  le  loi  qui  donne  pouvoir  à  l'inspecteur 
des  mines  d'or  d'intervenir  dans  la  difficulté  entre  M,  Lookwood  et  M. 
St-Onge.  Si  M.  Lockwood,  comme  possédant  le  droit  de  mines,  est 
troublé  dans  la  jouissance  de  son  droit,*c'e8<à  lui  comme  à  tout  autre  pro- 
priétaire, a  se  protéger  contre  les  empiétements '(<««P««s)  des  tiers. 

A.  R.  Angers, 

Proo.  Général. 

'  Telle  étfcit  l'opinion  légale  de  l'honorable  M.  Angers.  _  „    _, 

Remarquez  bien  que  ces  difficultés  de  M.  Lookwood,  avec  M.  St-Onge, 

sont  la  base  unique  de  sa  réclamation. 
L'honorable  M.  Angers  donna  une  seconde  opinion  légale  encore  plus 

déoisive  que  la  première  '. 

Québec,  7  décembre  1877. 

Les  difficultés  survenues  entre  les  MM.  St-Onge  et  Lockwood  sont  des 
diffictdtéa  privées  que  Vinspexteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler. 

Les  intéressés  peuvent  à  leur  discrétion  soumettre  leurs  prétentions 
aux  tribunaux  judiciaire. 

A.  R.  Anobes,  Proc.  Général. 

Laissez  le  gouvernement  tranquille,  il  n'est  nullement  concerné  dans 
votre  affaire  ;  tel  est  le  sens  de  Topinion  donnée  par  M.  Angers. 

Nous  sommes  informés  que  de  fait,  M.  Lookwood  prit  une  action  con- 
tre MM.  St-Onge,  pour  dommages,  et  gagna  sa  cause.  Pourquoi  est-il 
venu  au  bout  de  dix  ans.  réclamer  $76,000  du  gouvernement,  et  finale- 
ment accepter  $10,000  ?    C'est  une  moquerie  !  ^    „      u      -n» 

Le  gouvernement  Joly,  pas  plus  que  le  gouvernement  de  Bouohervuie, 
ne  s'occupa  en  aucune  façon  des  diflBcultés  de  M.  Ijockwood.  Dix  ans 
s'écoulèrent  et  comme  nous  le  disions  plus  haut,  à  l'avènement  de  M. 
Mercier,  le  rival  des  MM.  St-Onare  reparut  soudain  sur  1»  «cène.  *^'o«- 
on  qu'il  eut  beaucoup  de  succès,  tant  qu'il  n'eut  pas  enrôlé  M.  r^cautt 
sous  sa  bannière  ?  Qu'on  en  juge. 

Québec,  2  décembre  1887. 

Je  dois  vous  informer  qu'après  un  examen  très  attentif  de  toute 
l'affaire  par  l'honorable  sdliciteur-géiUral  aussi  bien  que  par  ce  de- 
r,«rtom«n»   1«  €»nuv«rnonient  considère  au' aucune  injustice  n  ayant  ete 


ail. 


iiiifliitiîiii 


MrilMMtèMilM««MftM«Keâ:^ 


naijsassasa 


8 

^-» 

commUtpar  lui,  à  votre  détriment,  U  ue  voua  doit  en  eontiouence  fl,ir,«i- 
compen#a<»o»i  $oit  en  droit,  »oit  en  équité.  '^onuquence  aucune 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monweur, 
Votre  obëikMnt  serviteur, 

E.  E.  TACHi. 
Cette  réponse  officielle  était  adreutfe  ii  M.  W.  P.  Lookwood 
Trow  jour»  aapsrava.t.  l'hon  M.  Duhamel  avait  annexé  le  doû»m«nf 
-uiyant  à  un  mémoire  absolument  concluant  de  M  K  Rivard  f  Zd-Î 
meilleum  officiera  public»  de  la  province  :  *•*<•»*  ««Wd,  1  un  de» 

,  ...  Québec,  30  novembre  1887. 

Je  «ouMn»  pleinement  dan»  le»  conclusion»  du  pré»ent  mémoire      n 
m.  parait  iv^ent  que  leaouyernement  n'a  jamaisZZùdH^tSlmfs 
M  lockwood  et  que  ce  dernier  n'a  coméqtumment  droit  à  axSTm^Z 
^..tion  du  gauvernement  soittn  droit  soit  en  équité.  <iompm- 

Geo.  DuHAMEt, 
Voilà  no»  autorité».  Commi»»aire  T.  0. 

Mai»  ici,  nou»  devon»  donner  la  parole  à  no»  adverwtire» 
Ml.enfaoedeoefcteéon«ante  déoSratlon  de  M.Tiïïmel    U.  .ffir 
nièrent  que  ce  ministre  l'avait  faite  pwoe  qu'il  '«"raitS-LiVi' 
preuve  déeialve  en  faveur  de  M.  LookZd     oSZpreLeiSlJlu 
oenoe  ou  un  permi»  de  miner,  daté  du  moi»  de  juhJ  S??  îmS  enXLir 
d'un  mmeur  de  la  Beauce,  et  sur  lequel  étaient  biffé»  certaT.mnf" 
"»po».ient  comme  condition  la  perâissionZ  propriétaTrï»  du  3  et^"è 

irrur^'-aï^eiL^sï  -^--^•™-^  re';^n:^:»rdécrn.s:;; 

Armé  de  retto  prétendue  alWration  de  lioence,  I'il«(!(.ur  lit  un  .«•„.» 
dé.e.pi  ré  pour  .au«er  le  «ouvernement  Mereler  et  ,e  Mu«r  lui  rnSml^ 

Hiovm  oiioiui  ViiUcUur  : 

U  f»nltxni  que  J^  adversaire»  de»  lettres-patente»  avaient  aamvA  A 
}^r  catu^e  le  procureur^général  en  1877,  car  »«r  ?on  î^»  le  dfirffil^ 
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••n.ordM  en  ooiwj»il.  «ni  «vi»  d»ns  U  Omette  OjftculU  tel  nu»  voulu 
par  la  loi,  e  tit'à-dtrt  tlUqaUment,  et  MM»ttenclre  une  dëoiaion  dea  tribu- 
naux, sans  môme  prendra  de*  proc^déi  pour  avoir  cette  déciaion.  prit  aur 
lui  de  trancher  la  queation,  et  supprima  dea  permis  tout  ce  qui  exiaeait 
le  consentement  de»  propriétaires,  c'eat-k-dlre  l'unique  sarantie  de  M. 
liockwood.  De  plua,  l'inapecteur  dea  minea  reçut  inatruction  de  ne  plua 
intervenir  dan»  lea  diaputea  et  de  refuaor  la  protection  de  l'autorltë  aux 
proçriétairea  de  droita  miniera, 

loii'^lf''*/"'''"^"'*'''^*'"*'  r^i^^r  «ur  M.  Angera,  prooursur'Cénéral  «n 
1877,  l'odieux  de  l'iWRalitP  qu'il  dénonçait.  *^  * 

Eh  I  bien,  tout  cela  était  un  tiasti  de  fauaaetéa  f 

Noua  prëtendona,  noua,  que  ee  chanKement  dana  la  forme  dea  liceneea 
lifï^^  une  illégalité,  que  m6mea'il  avait  eu  lieu  en  1877.  il  ne  donne- 
rait à  M,  Lockwood  aucun  droit  de  réclamer  dea  dommagea,  et  que,  dana 

Voioi  maintenant  noa  preuvea. 

nnî'w^'  ^-/'^f'^ï  «'  ïî"g^ne  Taché  ont  jur*  poaiti veinant. k  l'enquêt*, 
^11^  '*"?•  dea  hoenoe»  n'a  ét^  change,  «n  biffant  le  paaaaga  plua  haut 
mentionné,  que  le  1er  avril  1878.    if.  Flynn  a  montrS  à  M.  fevarf  1» 

mlïteST^atï'u^àîit"'"^^^^  P"  '""  "'"^"*  ''  «»"'  «^ 

Hon.  K.  J.  Flynn.  C.  T.  0.  Québac.  2  j«m  1880. 

Monaieur  le  Oomtnmiaaaire, 

nn'L*  iZl  ""v'*  ^"  diveraeaformulea  de  liceneea,  dont  on  fait  uaaRe  de- 
puie  1864.     Voua  verrez  que  d'abord,  depuia  18fi4  jusqu'à  1868,  on  ne 

et  faX^'  &ryX!  ''^''  "  '''''  ^'  «>««««teme„t  du  propr^^aire 
En  troisième  lieu,  d'après  la  lettre  de  M.  LanRelier,  du  1er  avril  1878 
on  retrancha  tous  mota  depuis  hit  jusqu'à  comr/^v  ^vôir  le  blanc)  Ainsi 
on  ne  parle  ni  du  protyrlHdive,  ni  d,  la  campa-  .,    .  ^t  ce,  juaqu'l  julRêt 

mr  îe"±LT'f'   H  *k'  ^?r  ^""'«*'  °"  -  ^'^'t  «»«  lafoLîle  hJS 
par  le  comité  de  la  chambre  (voir  vote»  et  dilibémtionss  du  10  juillet  1878.) 

Votre  tout  dévoué, 

L«  L.  BivARp^ 

n'ol.ï'rtétfe.^n^lili^^^^^^^^^^ 

do^îtrautaS?;:'^"''  "*•  ^'^""  '^  Wt  produire,  devant  le  comité  le. 

^^^!V.Z  T*^t"  ^"«"f»  «*<»••  ^-  ioc*«,ood  «/  ia  ««.  8t.  Onae 
au  avjet  dea  minea  éFor  de  la  Chaudière,  ^ 

L«  27  novembre  dernier,  M.  Lockwood  informa  l'inapecteur  dea  minea 
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f  ?%?"?«'*  pertoiiiiM  aoua  le  nom  d«i  ia  Oie.  St-OnRe  exploitaient  le 
lotlVoU  oonoewion  8t-Charle«,  aei|{neurie  RiKHudVaudreuil.  k  8t- 
*  rançon  PeHuoe,  «aiw  la  periniaaion  du  propriétaire  dea  droit»  de  mine, 
et  demanda  qu'iU  fueaent  empêohép  de  travailler. 

M.  Rivard,  l'inapecteur  d'alore,  ré«ra  aux  honorablea  officiera  en  loi. 
to  qiWïUon  l^le  aoulevé«  par  cette  demande  en  diaant  (voir  lettre  118. 
mnm  <f  or,  1877,  département  dea  Terrea  de  la  Couronne  dont  copie  est 
ci-annexée)  ;  "  En  vertu  de  quelle  diapoaition  de  la  loi  l'inapecteur  dea 
minead  or  peut-il  faire  drfjit  à  la  demande  de  M.  Lockwood  en  empô- 
cnant  M.  li.  dit  St-Onge  de  travailler  aur  aon  propre  terrain." 

Btja  réponse  de  l'honorable  Procureur-général  de  ce  tempa  fut  :  "  Je 
ï»  vota  AOeon^  diapoaition  de  la  loi  qui  donne  pouvoir  à  l'inapecteur  dea 
muiea  d  or  d  intervenir  dana  la  difficulté  entre  M.  Lockwood  et  MM.  St- 
Unge,    etc.,  etc. 

w  ^i**"*''*'*,'"*'"®  *'"*'*'""  "  "o"l^V8  de  nouveau,  et  vu  l'opinion 
legaie  et  offiotelle  oi-deaaua,  j'ai  cru  qu'il  ne  m'appartenHit  paa  de  l'exa- 
miner pour  la  décider,  maia  que  je  devaia  la  référer  encore  une  foia  aux 
autontea  dont  je  relève. 

Le  4  mara  courant,  je  fua  informé  par  M.  Lockwood  (voir  aa  lettre  ci- 
annexée)  que  dea  mineura  ae  nommant  St  Onge  &  Oie  travaillaient  >i 

Witf.?  'î^*'?'i.;"J^  '^'.^°  ^2  aua-mentionnef,  et  il  demandait 
qu  lia  fuaaent  empéchéa  de  travailler. 

Le  11  courant,  je  fia  aignifier  à  la  dite  Oie  St-Onge  un  avia  de  l'infor- 
mation ainai  conçue  et  iea  aommant  en  même  tempa  d'avoir  à  exhiber 
lo  leur  hcencee.  2o  la  permission  que  cette  licence  les  oblige  cPobtenir  du 
propriétaire  des  droits  de  mine. 

Le  18  courant  je  reçua  leur  réponae.  datée  du  14  mara  courant,  maia 
cette  reponae  ne  prouvait  paa  leura  prétentiona  aux  droita  de  mine,  je  leur 
demandai  de  compléter  leur  preuve  A  ce  sujet,  et  j'ai  reçu  hier  leur 
aeoonde  réponae.  Comme  voua  pouvez  en  juger  vous-mêmea  par  ces 
réponaea  et  par  le  bail  de  Thérien  à  eux.  ila  n'ont  paa  encore  prouvé  le 
droit  qu  il  prétendaient  avoir  aux  minea  d'or  aur  le  lot  No.  12 en  queation 
et  même  ila  admettent  maintenant  nu  paa  l'avoir,  ce  droit. 

Maia  il  eat  auaat  admia  par  Iea  deux  partia  que  les  St-On«e  travaillent 
avec  la  permiaaion  du  propriétaire  du  aol  euivant  la  section  9  de  l'acte 
dea  mines  d  or  de  18(!4.  Dana  ce  oaa,  doia-je  auivre  l'opinion  légale  ci- 
r?!5"'i  j^'î^^'iî"^®'  ^^  «interprétant  le  mot  propriétaire  que  dana  le  sens 
littéral  de  la  dite  aection  et  non  dana  celui  de  la  section  1,  aoua-section 
50.  refuaer  d  intervenir  dana  cette  difficulté  ? 

2o  Ou  bien  doia-je  voir  à  cf>ndamner  cea  mineura  à  la  pénalité  de  la 
loi  pour  ne  paa  a  être  conformés  à  Uurs  licences  et  n'avoir  paa  obtenu  pré- 
alablement la  permission  de  la  compagnie  i>eL6rj  ? 

3o  Ou  bien  encore  confisquer  pour  cette  dernière  cauae  leura  lioencea 
géneralea  €(t  mensuellea  ordinairea,  ou  refuaer  de  leur  en  accorder  de 
nouvelien  pour  le  mois  prochain  ? 

Vu  Iea  inatructiona  données  à  mon  prédéceaaeur  par  l'opinion  légale 
buacitée  de  1  honorable  procureur-général  (opinion  dont  copie  eat  annexée 
aux  présentes)  j  si  1  honneur  de  voua  référer  Ir  oaa  de  nouveau,  vona 
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priant  de  vouloir  bien  déterminer  la  lif(ne  de  conduite  que  je  doit  tenir 
k  oe  sujet.  (1) 

Humblement  aoumis, 

H.  J.  J.  DUCHBHNAY, 

Inspecteur  M.  d'or, 

Dir.  de  la  Chaudière. 

Ce  document  prouve  qu'en  mars  1878,  les  licences  n'étaient  pas  enc  re 
altérées.  Qu'on  remarque  les  mots  soulignés  par  nous.  L'inspecteur  ait 
qu'il  a  sommé  les  mineurs  St-Onge  d'exhiber  la  ptrmisaion  que  leur  li- 
cence les  obligeait  d'obtenir  du  propriétaire  des  droit»  de  mine.  Donc  ces 
mots  n'étaient  pas  encore  biffés  dans  la  licence. 

Qui  a  donné  l'ordre  de  les  biffer  ? 

L'HONORABLE  FRANÇOIS  LANGELIER 

Voici  les  instructions  qu'il  a  données  de  sa  main,  pour  répondre  à  M. 
Duchasnay  : 

Opinion  de  M.  le  commissaire  donnée  le  30  mars  1878. 

lo.  Répondre  àM.  Duchesnay  qu'il  doit  se  conformer  à  l'opinion  des 
officiers  en  loi  du  iiO  novembre  1877. 

2o.  Il  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  difficulté*  qui  peuvent  s'élever  au 
sujet  du  droit  des  mines  sur  tel  et  tel  terrain,  ces  difficultés  doivent  être 
laissées  à  la  décision  des  tribunaux. 

3o.  M.  Duchesnay  doit  comprendre  que  la  licence  autorise  son  porteur 
à  miner  seulement  à  l'égard  de  la  Couronne,  elle  ne  peut  tousher  aux 
droits  des  tiers. 

4o.  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation  des  licences  une  autre 
forme  en  est  envoyée  à  l'inspecteur.  Cette  formule  dit  simplement  qu'en 
ce  qui  la  concerne,  la  Couronne  n'a  aucune  objection  à  ce  que  le  porteur 
mine,  mais  ne  dit  rien  des  droits  des  tiers,  droits  dont  les  tribunaux  sont 
les  seuls  juges. 

Habemus  confitentem  reum  !  Voici  le  coupable,  si  coupable  il  y  a. 
C'est  M.  François  Langelier,  commihsaire  des  Terres  de  la  Couronne  en 
mars  et  avril  1878,  qui  a  fait  émettre  les  nouvelles  licences,  en  retran- 
chant les  mots  qui  concernaient  les  droits  des  tiers. 

Détournez  vos  petite»  foudres  do  l'hon.  procureur-général  Angers,  M. 
Pacaud,  et  tournez-les  contre  M.  le  commissaire  Langelier. 

L'assistant  commissaire,  M.  Taché,  écrit  it  M.  Duchesnay  la  lettre  sui- 
vante, conforme  aux  instructions  de  M.  Langelier  : 


Monsieur, 


D.  T.  C.  1er  avril,  1878. 


Relativement  k  votre  mémoire  du  23  ultimo,  vu  certaines  difficultés 
entre  M.  Lockwood  et  la  compagnie  St-Onge  au  sujet  des  mines  d'or  de 


(1)  M.  Lockwood  m'ayant  prié  de  soumettre  son  mémoire  au  si^et  de  ses  prétcn- 
tiens,  j'annexe  oe  mémoire  pour  votre  considération. 

H.  J.  J.  DXJOHESNAT,  I.  M.  0. 
A  l'honomble  Ctommiasai'  )  des  Terres  de  la  Couronne.  OnÂhMi. 
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la  Ohaudiëre,  l'honorable  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  me 
donne  instruction  de  vous  répondre  : 

lo  Que  vous  devez  vous  conformer  à  l'opinion  des  officiers  en  loi  du 
trente  novembre  1877. 

2o  Que  vous  ne  devez  pas  intervenir  dans  les  difficultés  qui  peuvent 
s  élever  au  sujet  du  droit  de  rainer  sur  tel  ou  tel  terrain  :  ces  difficultés 
devant  âtr»  laissées  k  la  déoision  dM  tribunaux. 

3o  Que  voua  devea  comprendre  que  lalicdDce  donnée  par  vous  autori- 
•e  son  porteur  k  mmer  seulement  k  l'égard  de  la  Couronne,  elle  ne  peut 
toucher  aux  droits  de*  tiers. 

4o  Que  pour  éviter  toute  fausse  interprétation  des  licenoea  vous  devez 
faire  usage  d  une  nouvelle  formule  ;  laquelle  dirait  simplement  qu'en  ce 
qui  la  concerne,  la  Couronne  n'a  auoune  objection  i  <^  aw  le  porteur 
mine,  mais  ne  dirait  rien  du  droit  d«a  tiers  ;  droits  dont  les  tribunaux 
sont  seuls  ju^es. 

M.  le  commissaire  est  toutefois  d'avis  que  vous  pouvez  vous  servir  de 
1  ancienne  formule  en  biffant  comme  dans  le  blanc  que  je  voos  envoie  ci- 
inclus  fous  les  mots  depuis  but  dans  la  7èma  Ugne  juqu'ao  mot  «onurani/ 
dans  la  9ème  ligne  ces  deux  mots  inclua. 

Enfin  je  vous  renvoie  les  quelques  dooumento  annexés  à  votre  mémoi- 
re et  transmis  à  ce  bureau  pour  rinforination  dé  M.  le  commissaire. 

E.  TAOHi. 

Voici  maintenant  une  dernière  lettre  de  M.  Duohesnay  qui  montre 
bien  quelle  a  été  l'action  de  M.  Langelier  en  1878  : 

W.  P.  Lookwood.  éouier.  La  Beauce,  8  août  1878,       . 

^     „      ,  Saint-François,  Beauoe, 

Cher  Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  dernier,  me  demandant  d'annuler  les 
licences  données  h,  la  compagnie  Saint-Onne,  je  pals  seulement  vous  don- 
ner un  extrait  des  instructions  reçues  hier  soir  de  l'honorable  commissaire 
des  1  erres  de  la  Couronne,  et  vous  comprendreB  immédiatement  que  le 
ne  puis  annuler  ces  licences  pour  les  raisons  que  vous  donne».  Le  oom- 
missaire  me  dit  :  ••  S'il  y  a  des  mineurs  qui  travaillent  en  contravention 
des  droits  de  M.  Lookwood,  ils  outrepassent  les  pouvoirs  que  leur  accorde 
leur  licence  e«  c  est  aux  cmm  de  justice  de  décider  ai  Mita  inAttetiona  à  la 
!':■>■  existent,  '' 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 

H.  J,  J,  DUCHESNAY,  l.M.O, 

Ce  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  était  l'honorable  François 

L'honorable  M.  Angers,  l'honorable  M.  Langelier,  l'honorable  M. 
^uhamel  lui-même,  quoiqu'il  se  soit  ravisé,  d'après  MM,  Lookwood  et 
-  s<'-si?-T,  '-nt  e-ors«â«jijB  lu  prûtsntion  de  M.  Loc-kwuuu. 

Le  gouvernement  de  Boucherville  l'a  condamnée. 

Le  gouvernement  Joly  l'a  condamnée. 
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Les  gouvernements  Ohapleau,  Mousseau  et  Ross  n'en  ont  pas  entendu 
parler,  pour  la  bonne  raison  que  M.  Lookwood  n'y  croyait  pas  lui-même. 

En^n,  le  gouvernement  Mercier  l'a  condamnée  également,  avant  d'âtre 
éclainS  des  lumières  de  M.  Pacaud. 

De  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  réclamation  de  M.  Lookwood 
n'était  pas  fondée  en  droit.  L'avocat  du  gouvernement,  M.  Langelier,  a 
déclaré  que  le  gouvernement  faisait  mieux  de  payer.  Eh  bien  I  cet  avocat 
du  gouvernement  était  si  peu  positif  sur  la  question  de  droit  qu'il  écrivait 
dans  son  opinion  légale  des  phrases  comme  celle-ci  : 

Môme  au  point  de  vue  de  la  stricte  légalité,  il  est  impoiêible  dt  dire  ai 
la  Couronne  réiuiirait  à  repomser  la  réclamation  de  M,  Lockwood. 

Ce  qui  signifie  (]|u'il  est  également  impossible  de  dire  (^ue  la  Couronne 
n'aurait  pas  réussi  à  repousser  la  réclamation.  11  n'était  pas  très  sûr  de 
son  affaire,  M.  Langelier. 

Et  lorsqu'il  arrive  à  la  question  de  fait  c'est  bien  pire.  Citons  encore 
son  opinion. 

"  Nous  ne  nous  prononçons  que  sur  la  question  .      Iroit  (et  l'on  a  vu 
u'il  ne  se  prononce  guère). ..  Quant  à  la  question  ue  fait,  dt  aavoir  si 


Lockwood  a  souffert  des  dommages  par  suite  de  l'action  du  gouver- 
nement, et  quel  en  est  le  montant,  nous  n'en  dirons  rien  parce  que  nous 
n^ avons  pas  de  renseignements  sur  ce  point.  Si  le  gouvernement  se  déoide  à 
régler  à  Vamiable,  il  devra  recourir  à  un  arbitrage  "pour  constater  le 
montant  des  dommages." 

Il  est  vrai  que  M.  Langelier  a  changé  d'opinion  subséquemmeiit,  et  a 
déclaré  qu'on  pouvait  se  passer  d'arbitrage  ;  mais  on  sait  que  M.  Lange- 
lier est  susceptible  de  changer  sans  raison  d'opinion  sur  les  sujets  les  plus 
graves.  Sa  première  idée  était  sage,  et  le  gouvernement  aurait  dû  la  sui- 
vre. 

Qu'a-t-on  vu  7  M.  Langelier  fait  remarquer  qu'il  n'a  aucuns  renseigne- 
ments sur  Vexistence  des  dommages  et  sur  leur  montant,  et  qu'il  faudra, 
si  l'on  règle,  faire  constater  le  montant  des  dommages. 

Eh  bien  I  on  ne  l'a  pas  fait.  M.  Langelier  lui-même  a  eu  la  légèreté  de 
se  contredire  et  de  soutenir  qu'on  pouvait  payer  des  dommages  sans 
qu'aucune  preuve  établisse  ces  dommages.  Et  le  gouvernement  a  commis 
la  folie  criminelle  de  payer  $10.000  de  dommages  à  M.  Lockwood,  sans 
exiger  d'autre  preuve  que  la  parole  de  M,  Lockwood  lui-mime. 

C'est  absurde,  inouï,  renversant,  mais  c'est  cela.    Qu'on  parcoure  le 
dossier  Lookwood,  feuille-k  feuille.    Il  n'y  a  pas  mime  un  commencemen 
de  preuve  quant  à  la  question  de  fait. 

Voilà  avec  quelle  incurie  le  gouvernement  a  fait  cadeau  de  #10,000 
M.  Lookwood. 

111 


Maintenant  nous  passons  à  la  seconde  phase  du  scandale  Lockwood,  e 
nous  demandons  comment  il  se  fait  que  le  gouvernement  ait  réglé  cette 
réclamation. 

M.  Lookwood  iui-méme  va  nous  ie  dire.  Hous  citons  un  extrait  de  son 
témoignage,  tel  que  publié  dans  l'Electeur  : 


iWit^aiNSinytiiMi.' 


llUlinill  I    Jî^tt.ééMrJ  Hliin 


.^uf 


g.— La  pétition  de  droit  a  été  priae  par  MM.  W.  et  A.  H.  Oook  ? 

Q.— Elle  n'a  pas  été  prise  par  M.  Pacaud  î 
R. — Non.  ' 

S*~^*  ^'^''?"<*  n'a  rien  eu  à  faire  avec  les  procédures  Usales  ? 
K.— M.  Cook  a  conduit  les  procédures  légales,  purement  léaales      11  a 
transmis  tous  les  documents.  wgaies.     ii  a 

Q.— Quels  sont  les  ministres  que  vous  avez  vus  avec  M.  Pacaud  ?  ou 
avez-vous  vu  aucun  des  ministres  avec  M.  Pacaud  ? 

R. -Je  pense  qu'une  fois  je  puis  avoir  vu  M.  Turcotte,  mais  ce  n'était 
pa.  une  affaire  réglée.  C'était  afin  de  savoir  combien  on  prendrait  de 
temps  pour  prendre  la  chose  en  considération. 

Q. —Est-ce  que  M.  Pacaud  a  soumis  votre  sffaire  à  M.  Turcotte 

R— Pas  que  je  sache.  »«"i'«'o. 


Cook  ;  la  cause  a  été 


Q.— Je  vois  un  mémoire  ici  présenté  par  MM 
soumise  par  eux  ? 
R.— Toute  l'affaire  a  été  transigée  par  eux. 

le.V:ToTpVuVat"atrr""  ''^^  employé  M.  Pacaud.  ayant  déjà 

K— J'ai  employé  M.  Pacaud,  parce  que  M.  Cook  ni  moi  même  ne  vou- 

vumsavotr  accès  auprès  des  ministres  Jj'^i  été  ici  pe^dan^Xu^e  SI 

et  je  auM,  venu  à  a  chambre  4  à  5  jours  par  semaine  ;  je  suis  resté  S 

ver'qïiï  ,17"  *  "'  'ï""  '"  ^'^'"''  ^^^^"^  «'  '°»'*^^-  A'or.  j'ai  été  t!ro" 

.  a-SSiXTn'or"*  ^"'  ''"'  *  '^«-«""-'^^  ^  M.  Pacaud  ? 
Q. — Qui  est-ce? 

it~7^'®'''  f  "P":^",™»»  opinion  personnelle,  diaprés  ta  connaissance 
générale  que  f  avais  de  la  carrière  et  de  l'intimité  deV Pacaud  j7 il 
rencontrais  régulièrement,  ieZe  voyais  régulièrement  en  nombreux  rai 
ports  avec  les  membre,  du  gouvernement,  n  était  leur  compagnon  et  iZ 
amu  Je  pensai  qu'il  pourrait  les  induire  à  prendre  en  considérationZ 
documents  qui  leur  avaient  été  soumis,  ce  que  je  ne  pouvaîs  faire 

Ce  langage  est  clair,  c'est  de  l'homme  influent  auprès  des  ministres  que 
M.  Lockwood  a  voulu  s'assurer  les  services.     Ce  n'est  pas  de  l'avoctt.^dî 

itSll^'  '/.-"""W*"  P'?**"'f "  «^P^"™«nté,  du  procurS^r  romju  aux  se 
crets  du  métier.  Non.  c'est  le  politicien,  le  crédit,  l'influence  du  politicien 
que  M.  Lockwood  a  voulu  mettre  dans  son  jem     II  le  dT  posiUvemên 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer.  Fo»iuveraenc 

11  est  vrai  que  M.  Pacaud  a  dit  à  son  tour  : 
T  *^-— '^*  ^«"*  essayer  de  faire  remarquer  nu  comité  à  ce  suiet-là  aue  M 
Lockwood  ne  connaissait  pas  du  tout  la  nature  des  services  ,  rofessSe^s 

tTJna'™"**""''*'^'*^",^.  "«"'«"'  P^  «^«^  M.  Lockwood  queTai 
travaillé  sa  cause  :  c'est  avec  M.  Cook  que  j'ai  travaillé. 

Q.-Quel8  sont  ces  services  professionnels  que  vous  lui  avez  rendus  ? 
Avez-vous  argumenté  la  cause  ?  rBuuus  f 

R.-J'ai  rendu  des  services  professionnels  à  M.  Lockwr«)d  pour  uré- 
«enter  ses  papiers  au  gouvernement,  et  puis  j'ai  préparé  la  ca^e  avec  M 
Oook  ;  les  factums.  la  pétition  de  droit,  i'ai  *r,..f.  f«:î; i,.:..^-._-  i 

M.  Cook.  '  ' '-'"j....„u,,iire;it  »r«v 
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Mais  M.  P»o»ud  ne  saurait  renverser  le  témuiffnai»»  #îo  nr  t     i        j 
Et  celui-ci  jure  qu'il  s'est  adressé  au  diwotoTd^l^B^?l«^^'''^°°^•. 
desn^inistresà  c^useée  ses  rapports  «.feTeS  mltV,  f  ^/^^^^^^^^^^^ 

M.   Paoaud  aura  beau  dire  et  beau  faire    MM    Pnnt  «'-    ^^ 
besoin  de  lui  pour  rëdicer  leurs  factun^snonrn^'.  n  avaient  pas 

droit,  pour  étïdier  la  cSuse  5s  .fnt  aJUÏÏonslïÔ^LT  **^""°"  ^* 
des  lumières  de  M.  Pacaud.  *'^°****  P°"'  »«  P*»»er 

Le  directeur  de  VJBlecteur  ne  pratique  olua  enmmo  o,,^ *     -i 

pas  bureau,  il  ne  paraît  plus  au  Pala  s  c'est  un  avo^f  f  h  '  •''  "^c''*Jî' 
Lockwood  eût  voSlu  un  homme  de  lii  .Vse  .erairadrir^^"''*;  ^'  ^■ 
M.  Bossé,  qui  n'était  pas  juce  alors    M    J«iî  Ttu     w^  """«^  *"''f ' 

Lockwooddlnsplusieur'scaisfs!  ftin^M^^^^^^^^ 
C.  Caggraiu,  tous  avocats  brillants,  ont,  oroyons-nous   nlnf^it^»'  .l' 
au  barreau  que  M.  Pacaud.  qui  n'y  tieiTarnLTn  fi       ^."^^^^^^^ 
que  MM.  Cas«rain,  Belleau,  BlanchetauiaieTrCaunL  ?'*"''"  ^*"" 
ment  Mercier.  Non,  c'est  M.  l'avocat  PÎcâufqu'rfllirt        '^°"'^'"" 
Avec  lui  tous  les  obstacles  ont  disparu  «aduellematit   M  r«^i,        i 
gré  ses  capacités  incontestables,  na^utisEft  à  rien      M  ^.Sf^  "'*^" 
les  portes  des  ministres  et  leurs  oreilleT  M    Weliî;  nîo^^  °"'''* 
ora.le^.^contradictoires.  et  $10.000  tombent  ^irllT^LTr.Te  q'S 

hoSrîôuïïe^rnra*^^^^^^^^^^ 

K<X)OsurnO.OOO.Larumeu?Uliq«:\^^^^^^^^ 

onSr  *0n  lu'd'LnS:''""""'*  '*  ^^  ^'^''^  ^  ^  -i«'  i^'i^ent  le. 
dix^Tut^rjtrsf^"'*''"'  '"^  ''"^^  •"^'•"*  -"-  avez  reçu  sur  les 

enfre-M';Swrd''ettorte7u?rî%^;^^^^^^^^ 

«elles.  Je  n'en  ai  pas  fait  un  secwt  j"?ZU  mof rao!?  Î^^'p  ^t""": 
est  un  conservateur:  ''  ^"^  "*"  ^  **•  ^oo^.  qui 

Ht  plus  loin  : 

tion;7ro^f:s:io\tK"^^^^^^^^^ 

à  M.  Cook  de  me  payer  un  Lwn  mT^it  ^ÎV^Tét^p^V  ''""'  '"'' 

Q.-Mai8  en  autant  que  vous,  personnellement,  êtes  con^mé  ? 

R.-Je  ne  vois  pas  ce  que  le  comité  «eut  avoir  à  faire  dan»  ml   «p  • 
personnelles  avec  M.  Lockwood.     mlce  »o«TmïS?/r  a  Z«^^f^'"" 
des  autres  avocats  dans  le  cas  oHJe  lui  aurais  Lp  SrS/f  ^^"' 

11  y  a  là  presque  une  admission  que  la  somme  lété  exorbitante  ! 

Mais  noua  avons  une  autre  preuve  de  circonstann»      n,.  „>?  -        • 
tendu  dire,  n'est-ce  pas,  qu'uS  client  qu  a Tî^  Son  a?ocat  «JS  "°" 
comptes  avec  lui  va  ensuite  se  plaindre  4  un  IL  d  W  été  l^S  T 

Eh  !  bien,  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  de  M  LockwnnH      îf     . 
allé  se  plaindre  à  M.  Mercier  d'avoir  été  nh,™^  .f.JzI^^^l'^A     "  «" 

«^.— Vous  vous  êtes  plaint  au  Premier,%ous'n'e  vmil  âtli'«-!"S"  •  . 
Rouvememenl,  Pourquoi  vous  ôtes-vou.  ad?eié  îu  Preîrferr  **  ""'  '" 

R.-Je  me  suis  adressé  au  Premier  parce  que  je  savais  quUl  avait  de 


u 


Pinfluence  et  de  l'autorité  sur  ces  personnes  avec  qui  je  transigeais,  efc  je 
penaais  qu'il  lui  serait  possible  de  m'aidar  à  obtenir  un  rëglement  rai- 
sonnable. Je  lui  avais  dit  que  j'avais  payé  trop.  Ce  n'est  pas  nécessaire 
que  le  dise  k  qui  j'avais  payé  &  l'un  ou  &  l'autre  ;  j'avais  payé  trop  et 
j'avais  droit  à  une  réduction  sur  le  montant  qu'il  me  chargeait.  C'était 
trop  considérable.  Un  avocat  peut  charger  $5,000  ou  moins  s'il  le  veut. 

Ah  !  le  premier  ministre  avait  de  l'influence  et  de  l'autorité  sur  les 
personnes  dont  se  plaignait  M.  Lookwood.  Il  ne  peut  donc  s'agir  des 
MM.  Cook,  car  personne  ne  prétendra  que  M.  Mercier  a  de  l'influence 
et  de  l'autorité  sur  ces  messieurs.  Oe  doit  être  de  M.  Pacaud  qu'il  s'agis- 
sait, c'est  sur  lui  que  M.  Mercier  a  de  l'influence  et  de  l'autorité. 

Oui.  c'est  de  M.  Pacaud  que  ^.  Lockwood  s'est  plaint.  C'est  lui  qui  a 
plumé,  qui  a  éoorché  l'infortuné  réclamant. 

Mais  comment  se  fait-il  que  M.  Lockwood,  si  mécontent  alors,  ait 
paru  si  docile  et  si  radouci  pendant  l'enquête.  Noua  l'ignorons.  Citons 
seulement  les  passages  suivants  de  l'interrogatoire  de  M.  Lookwood  : 

Par  M.  Duplessis  : 

Q.— N'est-il  pas  vrai  que  depuis  que  vous  avez  su  que  vous  deviez  com- 
paraître devant  ce  comité  vous  avez  reçu  certaine  somme  d'argent  en 
rapport  avec  cette  affaire  2  ^ 

Objecté  à  cette  question  par  l'hon.  M.  Mercier. 

Objection  maintenue  par  le  président. 

Q.— N'est-il  pas  vrai  que  lorsque  la  dernière  qi  stion  vous  a  4té  posée, 
avant  que  l'honorable  premisr  ministre  intervienne,  vous  avez  dit  que 
vous  retusiez  de  répoudre  'i 

B.— J'étais  en  train  de  le  dire. 

Q. — N'est-il  pas  vrai  que  vous  l'avez  dit  ?  *  . 

B. — J'ai  -dit  :  "Je  r^use  "  et  l'on  m'a  interrompu. 

Pourquoi  M.  Lockwood  ref  use-t-il  de  répondre  à  cette  question  au 
lieu  de  répondre  non  ?  Etait-il  incapable  de  répondre  non,  sous  serment  1 

Vient  le  tour  de  M.  Paoaud.     M.  Taillon  le  presse  de  questions  : 

Q. — N'est-il  pas  vrai  (qu'une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  piastres  ou  , 
environ,  a  été  payer  ces  jours  derniers  à  M.  Lockwood,  par  quelqu'un  qui 
avait  intérêt  à  ce  qii,il  ne, déclarât  par  toute  la  vérité  devant  le  comité  de 
cette  chambre  f 

K,.— Non,  monsieur. 

Q.— Lui  a-t-il  été  payé  une  somme  d'argent 

R.— Je  n'en  sais  rien. 

Q.— Jurez- vous  qu'il  n'est  pas  à  votre  connaissance  qu'une  telle  somme 
ait  été  payée  k  M.  Lockwood,  durant  ces  derniers  huit  jours  7 

B.— Je  jure  positivement  que  je  n'ai  rien  donné,  ni  rien  va  donner  à 
M.  Lockwood,  ni  durant  ces  derniers  huit  jours,  ni  auparavant. 

Q— Jurez-vous  qu'il  n'est  pas  h  votre  connaissance  que  quelque  chose 
ait  été  donnée  à  M.  Lockwood  ? 

B.— Il  n'est  pas  k  ma  connaissance  qu'aucune  chose  ait  été  donnée  à 
M.  Lookwood. 

Q.— N'a-t-il  pas  été  question  entre  vous  et  â'au<;res  qui  s'intéressent 
à  cette  affaire,  de  donner  une  somme  d'argent  à  M.  Lockwood,  dans  ces 
uerîtiôt B  jûuîa,  sa  rûpporï  svcc  scûcs  ûmurc  > 

Ici  M.  Pacaud  semble  poussé  au  pied  du  mur.    Il  s'écrie  t 


R.— Je  refuse  de  donner  au  comité....  de  faire  rapport  au  comité 
d'aucun  des  pourparlers  que  f  ai  pu  avoir  au  sujet  de  cette  affaire-là,  soit 
avec  mon  avocat ' 

Q.— M.  le  préaident,  je  demande  qu'il  aoit  enjoint  au  témoin  de  ré- 
pondre ? 

Objecté  par  l'hon.  premier  ministre,  excepté  que  l'on  limite  la  question 
à  quelque  chose  qui  a  rapport  au  gouvernement  ou  quelques-uns  de  ses 
membres,  etc. 

Enfin,  on  interroge  M.  Dunbar,  l'avocat  de  M.  Pacaud  : 

Par  M.  Duplessis  : 

Q.— Vous  avez  entendu  le  témoignage  rendu  par  M.  Pacaud  î 

R.— Oui,  j'ai  entendu  le  témoignage  rendu  par  M.  Pacaud. 

Q.— Voulez- vous  nous  dire,  M.  Dunbar,  qu'est-ce  que  M.  Pacaud  vous 
a  prié  de  proposer  à  M.  Lockwood,  ces  jours  derniers,  en  rapport  avec 
cette  affaire  f  ^  -^^ 

R.— Tous  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  M.  Pacaud  ont  été  purement 
et  entièrement  professionnels  comme  son  aviseur  légal  etic  refuse  de 
répondre. 

Tous  ces  refus  de  répondre  ne  sont-ils  pas  louches?  Si  l'on  avait  pu 
dire  franchement  et  carrément  non,  ne  se  serait-on  pas  empressé  de 
s  écrier  :  Je  pourrais  refuser  de  répondre,  mais  je  réponds,  non. 

IV 

Et  maintenant,  nous  avons  mis  toute  raffaire  devant  nos  lecteurs 
Nous  avons  mis  en  regard  l'attaque  et  la  défense,  nous  avons  fait  une 
part  légitime  à  la  thèse  de  M.  Pacaud. 

Ne  ressort-il  pas  de  tout  cela  que  le  gouvernement  a  payé  une  réolft- 
mation  non  fondée,  grâce  à  l'influence  de  M.  Pacaud,  et  que  celui-ci  a 
pressuré  M.  Lockwood  au  delà  de  toute  mesure. 

Voilà  le  scandale  Lockwood.     A  travers  tous  les  détours  de  l'enquête, 
toutes  les  objections,  toutes  les  réticences,  tous  les  refus  de  répondre 
nous  croyons  avoir  saisi  la  vérité,  et  l'avoir  mise  en  pleine  évidence.     ' 

Le  gouvernement  Mercier  ne  se  lavera  pas  de  ce  scandale,  oh  il  a  joint 
I  incurie  à  une  coupable  complaisance  pour  un  ami  politique. 


^h^rtitei^ffii^âiîtt^  i.i-iiy*--iiii»-^i 


'MÀi^à^t^^    jHHùAsh:/ 


/-%- 


LE  SCANDALE  DU  'TABLE-ROCK 


le  Domaine  public  sacrifié— Propriété  valant  de  $30,000  à 
$40,000  Tendue  $3,000  par  le  gouvernement.  —  Revendue 
$13,000  par  les  acheteurs  peu  de  temps  après.  —  M.  Owen 
Mnrphy,  M.P.P.  et  M.  Arthur  Turcotte,  procureur  général 
mis  en  cause. 

1 


Voilà  encore  l'un  des  fameux  exploit»  du  gouvernement  Mercier  ou 
plutôt  un  de  sea  plus  scandaleux  tripotages. 

C'est  l'un  des  derniers  qui  ont  été  dénoncés  par  l'opposition,  avant  la 
prorogation  des  chambres. 

M.  Leblanc,  député  de  Laval,  avait  bravement  allumé  la  mèche  en 
proposant  la  motion  suivante  : 

"  Qu'il  soit  nommé  par  cette  chambre  un  comité  spécial  composé  de 
«inq  membres,  savoir  :  MM.  Tessier,  Gladu,  Pelletier,  Duplessis  et 
Nantel  avec  instruction  de  faire  une  enquête  sur  la  vente,  par  le  gouver- 
nement de  cette  province,  à  George  Rowe,  d'un  immeuble  situé  à  Hull, 
près  du  pont  suspendu,  et  connu  sous  le  nom  de  "  Table  de  Roc," 
(Table  Roek\  vers  la  fin  de  l'année  1887,  ou  le  commencement  de  l'an- 
née 1888,  pour  le  prix  de  $3,000  payable  en  cinq  versements  égaux, 
annuels  et  consécutifs,  lorsque  cet  immeuble  avait,  l  raison  dé  son 
utilité  particulière,  une  valeur  d'au  moins  $12,000.  et  sur  tous  les  faits 
^t  circonstances,  antérieurs  et  postérieurs  à  cette  vente,  qui  sont  propres 
k  faire  connaître  à  cette  Chambre  la  nature  de  cette  transaction  :  avec 
pouvoir  d'envoyer  quérir  personnes,  papiers  et  records,  de  faire  rapport 
de  temps  à  autre,  d'interroger  les  témoins  sous  serment,  de  prendre 
leur  témoignage  en  écrit,  et  de  siéger  après  la  prorogation,  si  cela  est 
nécessaire;  et  que  tous  les  papiers  mis  sur  la  table  de  cette  Chambre^  en 
réponse  à  une  adresse  datée  du  20  février  1889,  soient  renvoyés  au  dit 
comité." 

Exposons  les  détails  de  cette  affaire  qui  a  fait  tant  de  bruit. 

Le  16  septembre  1887,  un  monsieur  George  Bowe,  neveu,  parait-il, 
de  M.  OwenMurpay,  député  de  Québec-ouest  à  l'assemblée  législative, 
faisait  une  demande  au  département  des  Terres  de  la  Couronne,  pour 
l'achat  d'une  espèce  d'îlot,  situé  à  Hull,  un  peu  au-dessus  de  la  Chaudière, 
«ur  la  rivière  Ottawa. 

Le  17  septembre,  l'assistant  commissaire  répondit  ik  M.  Bowe  que 
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tp^tloi*'*  "^"•'  "'  ''"'°"  •""'  '""  •^'•*'"'  ^*  ''•^«"  *î«  ï»  ProP'Wté 
M.  L.  L.  Rivard,  aurintandant  du  domaine  àa  In  nnm.»»».  «  i.   l       * 
d'aller  inspecter  le  Table-Rock,  de  Ui?er  .on 'é  LITH;  con^^^^^^ 
quelle  en  étajt  la  valeur    M  Rivard  .'acquitta  de  cette  tâche  avec  Hn 
le^lTl^^ri^p^te^^^^^^^^  -'^™*^'«  --^^^-  '■-  deV^eS. 

Le  rë.ultat  de  son  inspection,  tel  qu'établi  dan.  un  dooumanf    a.,  ok 

Pendant  ce  temp.,  M.  Rowe  et  ses  ainia  «'imnatientftifinf      n„  *- 
«u  dossier  une  lettre  de  Owen  Murphy  à  îf .  ^«0^^  d»?I  H  "ïl 
novembre  1887,  dans  laquelle  le  dé,;;,eélŒ-S,t.î^ti„^^i^ 
délais    des  retards,  déclare  que  ça  ne  vient  pas  vite  et  prie  le  déDarfca 

M.  Garneau,  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  étnif  b1o«  »» 
Europe   et  M.  Arthur  Turcott,,  aRi-sait  comme  c^mStwf  aï  toi» 

M.  Rivard  avait  adressé  au  commissaire  une  lettre  dans  laoueTllIi 
rendait  compte  de  son  nspection,  et  faisait  connaître  son  esîiSon  de 

l,«?"rf  *"  ^^''■*'  ""*  a"fcr«  estimation,  par  M.  Rosa,  ingénieur  civil  de  Oué- 

plans,  et  sur  ces  documents,  sans  être  allé  inspecter  les  lieui^  il  L  „n! 
évaluation  de  2*  cent,  du^ied,  soit  pour  194,4(W  u7pri'  de  $i  860 

25  nlvZÏÏ'  ?î«?' 'm^t^^'^"  V'!"  *'»"  ««trémoussaient  toujours.  Le 
^0  novembre  1887,  M.  Turcotte  écrivait  à  M   Rivard  mi'ii  «Sf»;* 

avec  M.  Owen  Murphy  d'un  prix  de  à.Soa*    Etie  mêniilour  leTZï 
commissaire  des  Terres  de  l^  ConronnVkd  interZ:d7esZtTMGlo^l 

28  Uorfir^S^'  ^lS*',=>'"  'tS'"'?  ^'•'•°'  "J"'»*»  *>  l'acquéreur,  et  le 
meK  "^  ''  '"  *'°"'^'  f*»!"'»"  «»M  remercie! 

«mt^'rz^l'll^:  H-r^^'-i.rp*-"»' .-"  -«™  i  Hun, 


,^   .^^^^f^W' 


^^^«^i^pOTt'"» 


■p^^m^^ 


T^m 


p!F^^''^^*"'f! 
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wft,  entrèrent  en  pourparlers  avec  M.  Owen  Murphy  pour  l'aoquuition  du 
Table-Rook  au  nom  de  clienta  dont  le  nom  n'eat  pat  donné.  En  un  mot 
c'est  une  véritaWe  course  au  clocher  pour  le  Table-Rock.  Tout  le  monde 
▼eut  se  l'arracher,  tout  le  monde  qonvoice  cette  propriété  vendue  si  leste- 
ment par  le  gouvernement  h  vente  privée. 

Arrivons  au  dénouement  de  l'afifairë.  Quelques  mois  après  la  vente, 
l'acquéreur  ou  les  acquéreurs  revendaient  le  Table-Rock  aux  MM. 
Hurdman  pour  $12,000. 

Ils  l'avaient  payé  $3,000,  Un  profit  de  $9,000  tombait  dans  leur  gous- 
set, profit  que  le  gouvernement  de  la  province  aurait  pu  garder  pour  le 

trésor  public.  „  »«■««■  tt    j 

n  y  a  plus.  L'honorable  sénateur  Clémow  a  offert  à  MM.  Hurdman, 
pour  100  pieds  seulement  du  Table-Rock,  $16,000  comptant. 

Enfin,  des  connaisseurs  estiment  que  cette  propriété  a  une  valet  r  de 
$60  OOo'à  $60,000.  On  le  conçoit  assez  facilement.  Il  y  a  là  d'immenses 
pouvoirs  d'eau  dont  la  puissance  et  la  valeur  sont  inappréciables.  A  vente 
publique,  avec  compétition,  le  gouvernement  aurait  sans  doute  réalisé 
$30,-000  ou  $40,000  pour  une  propriété  qu'il  a  vendue  $3,000. 

On  remarquera  que  M.  Rowe  ou  ceux  qui  agissaient  sous  son  nom  n'ont 
pas  payé  comptant  le  prix  total  des  $3,000.  lia  ont  payé  un  versement 
de  $600  et  $100  pour  la  patente.  I^e  reste  était  payable  par  versements 
annuels  de  $600.  Ils  ont  donc  acheté  en  grande  partie  à  crédit,  et  après 
n'avoir  déboursé  que  $700,  ils  ont  revendu  pour  $12,000.  C'était  une 
sorte  de  spéculation  sur  marge,  aux  dépens  du  gouvernement  de  la  pro- 
▼ince. 

Il 

La  déclaration  de  M.  Leblanc* 


Nous  croyons  important  de  reproduire  intégralement  la  déclaration  de 
M.  Leblanc,  député  de  Laval,  dans  l'affaire  du  Table-Rock  : 

Pierre  Bvariste  Leblanc,  député  a  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince de  Québec,  pour  le  district  électoral  de  Laval,  fait  la  déclaration 
suivante  :  ' 

"  Que  dans  le  mois  de  septembre  1887,  Francis  Gourdeau,  de  la  cité 
d'Ottawa,  comptable  au  département  de  la  marine,  iit  savoir  à  Owen 
Murphy,  écnier,  de  la  cité  de  Québec,  député  pour  le  district  électoral  de 
Québec-Ouest,  qu'une  certaine  propriété  située  près  de  la  ville  de  Hull 
sur  la  rivière  Ottawa,  dans  la  province  de  Québec,  et  appartenant  à  la 
Couronne,  pourrait  être  acquise  à  bas  prix  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  et  revendu  à  profit  ;  ,.   „      .       .i 

"  Que  dans  le  dit  temps,  le  dit  Gourdeau  demanda  au  dit  Murphy  s  il 
était  disposé  h  s'en  rendre  acquéreur,  e»  société  avec  lui  le  dit  Gourdeau, 
avec  la  stipulation  expresse  que  chaque  partie  aurait  la  moitié  des  profits 

"  Que  dans  le  dit  mois  de  septembre  1887,  le  dit  Owen  Murphy  répon- 
dit par  télégramme  au  dit  Gourdeau  de  commencer  immédiatement  le» 
asgociûtions  ; 
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"  Qu'»prè8  avoir  localise  la  dite  propriëtë,  le  dit  Owen  Murohy  s'a- 
-dressa  au  département  den  Terres  de  la  Couronne  pour  s'en  faire  octroyer 
la  patente  ;  '' 

•*  Qoe  pour  faire  la  dite  demande  au  département  des  Terres  de  la 
Couronne,  le  dit  Owen  Murphy  se  servit  de  l'intermédiaire  d'un  nommé 
breo  ^.  Kowe  ; 

"Que,  dans  le  dit  mois  de  septembre  1887,  L.  L.  Rivard,  surintendant 
du  domaine  de  la  Couionne,  fut  chargé  par  le  département  des  terres  de 

il  .?'J^Ti"  V*/*î'"®.^^^''?^"*''°"  **«  '*  ^'^"^  propriété  connue  sous  le  nom 
ae      lable  Rock,"  et  de  faire  un  rapport  ; 

"  Que  le  dit  L.  L.  Rivard,  après  avoir  visité  la  dite  propriété,  fit  le 
rapport  suivant  :  *^    f»»"^,  "i-  m 

Québec,  28  septembre  1887. 
Honorable  P.  Garnbau,  C.  T.  C. 

Monsieur,  '^ 

* 

Sur  l'ordre  que  vous  m'en  avez  donné,  je  me  suis  transporté,  mardi,  le 
vingt  du  courant,  dans  la  ville  de  Hull,  où,  en  compagnie  de  M.  Farley! 
1  agent  des  terres  du  lieu,  j'ai  fait  un  examen  minutieux  d'une  propriété 
îl^K®"*"rn'*'?  8°"^"",?"1«?<^  ^«  J»  province  de  Québec,  connue  sous  le 
5  ?  ^t^l  î*^^  Rock,"  faisant  partie  du  lit  de  la  rivière  Ottawa,  près 
ÎIIa  ?Î*?,'*^^*P^*"'*'^?'  ^  ^'°"«"^  •*"  P''»*'  «««pendu  (Chaudière  sus- 
F.?PkS  w  «  ^  '  4*  î»q«e»«  Propri^t^  qui  contiendrait  environ  300  pieds 
sur  500,  M.  Geo  N.  Rowe  désire  faire  l'acquisition,  comme  il  appert  par 
aa  lettre  du  seize  courant.  *^      ^ 

Sans  entrer  dans  de  longs  détails,  je  puis  dire,  ce  que  personne  n'ignore 
d  ailleurs,  que  tout  terrain  qui,  m  cet  endroit,  peut  être  utilisé  comme 
aite  de  moulin,  est  d'une  valeur  considérable,  vu  l'immense  pouvoir  d'eau 
offert  par  la  chute  de  la  Chaudière  ;  témoins,  les  nombreuses,  grandes 
et  prospères  scieries,  usines  et  manufactures  qui  couvrent  les  deux  côtés 
de  la  rivière,  o  est-à-dire  tant  du  côté  de  Hull  que  de  celui  d'Ottawa. 
«^  •  j.  ^°°^  .  °"®  <*'™mew.es  avantages  pour  l'exploitation  du 
pouvoir  d  eau  produit  par  la  chute  en  question,  et  n'est  pas  en  consé- 
quence  d'une  médiocre  valeur. 

Je  sais  bien  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce  lot  qui,  à  vrai  dire,  n'est 
qu  un  simple  rocher  est  nulle,  mais  vu  la  position  de  cette  propriété,  je 
croîs  devoir  1  assimiler  quant  à  la  valeur  réelle,  aux  lots  de  grève  orfi- 
naires  que  1  on  vend  pour  la  construction  des  quais,  lesquels  ne  doivent 
leur  valeur  quà  leur  position  relative,  en  égar<\  aux  avantagea  qu'ils 
offrent  pour  la  navigation  et  le  commerce.     Or,  un  let  de  grève  bien 

*  T-w.^S  P^.  ""*'"    \  ™°'""  ^.*  ^"**'®  *'«"*^'"''  '«  P'«d  i  ^  «non  avis,  le 
lable  Rock    ne  vaut  pas  moms.  ' 

Humblement  soumis, 

(Signé),  L.  L.  Rivard, 

Sur.  D.  C. 
P.  S.— Je  ne  crois  pas  hors  de  propos  d'attirer  l'attention  du  d^nsi^a-  ' 
*ùôiu  aui  un  fait  que  f  ai  déjà  eu  1  honneur  de  lui  signaler  dWs'môn  rap- 
fKWt  du  31  octobre  1882,  savoir  :  Les  propriétaires  des  soieries,  usines, 
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mtaufaoturta,  qui  «lUtenb  lur  lea  bord»  de  la  rivière  d'Ottawa,  occupent 
depuis  longtemps  des  terrains  qui  font  partie  du  lit  de  la  rivière  et  appar> 
tiennent  par  conséquent  au  gouvernement  de  cette  provinee  ;  les  quais, 
diaues,  dalles  et  autres  constructions  qui  dépend  mt  de  ces  moulins,  se 
projetant  et  empiétant  largement  sur  le  domaine  de  la  Couronne  sans 
titres  aucuns.    Ne  serait-il  pa»  à  propos  de  s'occuper  de  cette  question  ? 


(Signé), 


L.  L.  RiVARD. 


Vraie  copie. 

D.  B. 

"  Que  la  superficie  réelle  de  la  dite  propriété  est  de  194,000  pieds,  tel 
qu'il  appert  par  une  lettre  du  dit  L.  L  Rivard,  en  date  du  26  novembre 
1887,  ce  qui,  à  raison  de  quatre  cents  du  pied,  donne  A  la  dite  propriété 
une  valeur  de  $7,776  ; 

"  Que  dans  le  mois  de  septembre  1887,  l'honorable  P.  Garneau  était 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne  ; 

'*  Que  vers  le  mois  d'octobre  1887.  le  dit  honorable  P.  Garneau  partit 
pour  l'Europe,  que  pendant  son  absence,  l'honorable  Arthur  Turcotte, 
maintenant  procureur-général  de  cette  province,  a  agi  comme  commissaire 
des  terres  de  la  Couronne  ;  « 

"  Que  sur  les  instances  du  dit  Owen  Murphy,  le  dit  honorable  Arthur 
Turcotte  fit  faire,  le  ou  »  ers  le  cinq  novembre  1887,  une  nouvelle  éva- 
luation par  un  nommé  Joseph  Rosa,  ingénieur  civil,  lequel,  sans  visiter 
les  lieux,  fit  le  rapport  suivant  : 

Québec,  5  novembre  1887. 
E.  E.  Taché,  Ecr.,  député  ministre, 

Ministère  des  terres  de  la  Couronne  de  la  Province  de  Québec. 

Monsieur,— En  réponse  à  votre  demande  concernant  la  valeur  do  la 
propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Table  Rock,"  située  dans  le  lit  de  la 
rivière  d'Ottawa,  au-dessus  de  la  Chute  de  la  Chaudière,  à  l'ouest  du 
pont  suspendu  etc.,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  qu'après  avoir 
pris  connaissance  des  documents  et  examiné  le  plan  que  vous  m'nvez 
soumis  etc.,  vu  les  travaux  considérables  qu'il  faut  faire  pour  construire 
un  moulin,  une  usine  ou  manufacture,  parce  que  ce  rocher  est  couvert 
de  plusieurs  pieds  d'eau  le  printemps  et  qu'alors  1p  courant  y  est  très 
fort  par  sa  proximité  de  la  chute,  etc.,  dans  mon  humble  opinion,  le  ter- 
rain désigné  sur  le  plan  que  vous  m'avez  transmis  et  marqué  A  B  C  D  B 
et  F  au  crayon  vaut  de  deux  cents  à  deux  cents  et  demie  le  pied  en 
superficie,  de  $3,000  à  $3,760  le  tout,  vu  sa  position  eS  les  travaux  àfaire^ 
et  leur  entretien 

Humblement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 
Votre  humble  serviteur, 

(Signé)    Joseph  Rosa,  1.  C. 
Que,  le  ou  vers  le  10  janvier  1888,  le  dit  Owen  Murphy  obtint  et  fit 

emaîier  au  kuxix îîu  uta  -otcirt^îr  ^t,  i'»'.-Tf^  -,!S"  j — .-^ —  j t — : 

connue  sous  le  nom  de  "  Table  Rock  "  ; 
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part  au  dit  Owen  Muînhv  etanl  P[°P"^^'^  *"  P«»  de  $12,000  et  en  fit 
dit  Murphy.  en  la  ciîj  d/konSl  v^H?,"  i?»  ^^  "«Ptembre  ISsS.  le 
Hardman  Jour  la  dite  somme  de  îi"^      "  u!"  ^''^P^^W  à  un  nommé 

Que  80U8  prétexte  ûu«T«Hi.-n'^  payable.  Comptant  ; 
le  dit  bo„u8^dr$3  Wnour    tnr?-  ^T^^^  '*''»'^  ^^  «Wigéde  payer 
convention»  faitw  ^Z^ntembre  VftT"°  **'  \*  ***^  P*<^«°'«  et  mK^JI 
Gourdeau  devait  avoir  irSÎ.ÏdefnroïJtîr  î^'r^J!^"  ^«  ^>'  J^"nôï 
ne  voulut  allouer  et  remettra y/rïnSî^&ru'  ".^nelri 

ap;;2  dVdtetrrr-tk:;  iret'^^^^^^^^  '^  lif '''r-'  «o-<l-«  ayant 

p;^^îî:rlrdS^ 

m:  r  ^"-^.r^^^^^^^^^  le  dit  a.en 

Que  le  dit  Gourdeau  Signât  ITLrS.  i^^'  ^^  ^*  dite  propriété  ;  et  2o. 
avait  jamais  dit  qu'il  ava?t  été  obSi  *°','ï"^,  ^«  '*»'  Murphy  ne  lui 
rhonon»bIeArthi^Turcôtfce       '^^*«'^***P»y"  ^«  «^'^  bonu.  dï  é.OOO ï 

reli^Lr^pTiri  SLatoS'^  -^r  avait  déclaré  tant 
payer  le  dit  bonus,  le  dit  GourdTuBSnIK'^*'ï^^  *''."'  ^'^  obligé  de 
toute  la  correspondapce  e'^utla  Sm:  de  IrSoo"™''*"  '*'*  ^"P^^ 

Io«  dHrfX'arr^lir-eVer  >--1^T.ble  Rock  ".  était 
beaucoup  le  priî  mentionné  La  ^^^^  <*'""?  valeur  dépassant  de 

moins  «30,000  ;     ""'°"°"°*  «^ans  la  patente,  savoir  :  d'une  valeur  d'au 

Murphy  a  profiW  de  sa  position  de  membre  de  ltîî^ïL''"i!  '^  <l'*  ^^«n 
influence  auprô»  du  dit  honorable  ArthS-  Tur«nf  il  «l»a°»J>re  et  de  son 
«ous  le  nom  de  Geonra  N  rJTwI^T  i  ^""^o**».  Pour  se  faire  concéder 
appartenant  à  la  S^Ï;i^rne^';Li*„;TeTa«^'  *^^'  ""«  P'°P'«W 
ainsi  perdre  à  1.  Oournnne'une  sommtconsteS'.         '^"^•'  '"-»*^ 


••  Oiio  la  A'A  r\ •»«■__       ,  .  .  _ 
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ou  le  dit  o«troi,  il  ftVftifc  é^  'Ml^é  de  payer  à  un  df<.  membres  de  l'exé- 
outif  de  cette  proTinoe  nt*  bttfftue  de  |3,000  ;  que  ei  b  déclaration  du  dit 
Owen  Murphy,  qu'il  avatt  ^4  oblige  de  payer  le  dit  boi,;.  <  uat  fau»a«,  une 
telle  conduite  le  rendrait  iiui«^iiH  'I  néfim  »n  cette  Chambre,  tani«>'«que 
■i  elle  eet  vraie,  elle  rendrait  lee  dei;  (  députés  savoir  :  ledit  honu<  ble 
A.  Turcotte  et  le  dit  Onren  Murphy  iuu'ignes  de  siéger  en  cette  Chambre 
•t  que  dans  toute  cette  affaire,  les  intérêts  du  la  province  ont  été  sacrifiés. 
"  En  conséquence  ayant  fait  la  déclaration  qui,  précède,  je  propose 
qa'il  soit  résolu  : 

"  Que  dans  l'intérêt  public  et  celui  du  bon  gouvernement  et  de  la 
dignité  de  cette  province,  il  est  nécessaire  de  s'enquérir  de  ces  faits  ;  et 
que,  en  conséquence,  il  soit  nommé  un  comité  spécial  de  cinq  membres 
de  cette  Chambre  pour  s'enquérir  et  faire  rappart  sur  les  diverses  matières 
contenues  et  alléguées  dans  la  susdite  déclaration,  avec  pouvoir  d'envoyer 
quérir  personnes  et  papiers,  de  prendre  les  témoignages  sous  serment  et 
par  écrit. 

L'accusation  de  M.  Leblanc  est  appuy(^  sur  les  documents  les  plus  irré< 
futables. 

D'abord  il  est  clair  que  M.  Owen  Murphy  ne  s'est  servi  de  George 
Rowe  que  comme  d'un  homme  de  paille.  M.  Murphy  était  député,  et  il 
préférait  mettrt  à  couvert  sous  le) nom  d'un  autre.  Cet  autre  fut 
George  K  »'«,  psi<  "^  diable  qui  n'avait  pas  le  sou,  qui  n'avait  pas  même 
de  >|uoi  payer  sa  p.  ision  à  Québec  et  qui  était  employé  par  M.  Beemer 
sur  le  chemin  du  1>ic  St  Jean  k  $1  par  jour. 

Maintenant,  c'i  «t  M.  Murphy  qui  a  tout  dirigé,  qui  a  fait  toutes  les 
démarches.  M.  Rowe  n'a  pas  seulement  montré  le  bout  do  l'ureille.  il  y 
a  au  département  plusieurs  lettres  de  M.  Murphy  qui  établissent  olaire- 
ment<%on  intérêt  dans  l'affaire.    En  voici  une  qui  est  très  éloquente  : 


(Privée) 


Québec,  18  novembre  1887. 


Mon  cher  M.  Taché, 

La  lettre  promise  au  sujet  de  l'affaire  des  lots  de  grève  à  Hull,  n'est 
pas  arrivée  à  destination.  Je  quitte  la  ville  cette  après-midi,  et  j'espère 
qu'à  mon  retour  le  tout  sera  arrangé  pour  clore  la  ttansaotion. — Il  est 
probable  que  vous  faites  faire  l'i'  openta^e,  afin  de  jfixer  les  limites  et  de 
faire  émettre  les  brevets.  Tespère  que  les  dépenses  additionnelles,  outre 
Vargent  d!achat  seront  aussi  légères  que  possible,  lorsque  vous  fournirez 
le  brevet.  Pouvez-vous  en  même  temps  donner  à  M.  Rowe  un  plan  dé- 
montrant exactement  ce  qu'il  achète.  Vous  m'accorderez  unegi„nde 
faveur  eu  faisant  le  plus  de  diligence  possible  dans  cette  affaire. 

Votre,  etc.. 


(Signé) 


E.  E.  Taché,  écr. 


Owen  Murphy,  M.  P.  P., 

Québec-Ouest. 


Quel  zèle  M.  Murphy  déployait  i 
Et  M.  Turcotte,  comme  il  était  < 
Murohv-Rowe  et  oomnaffnia  t     M,  F: 
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jne  ^vAluBtion  do  $7,776  pour  le  Table-Rook.     M.    Turcotte  qui  veufc 
farori.ser  M.  Murphy,  écrit  de  m  main  sur  l'une  des  piècsB  du  douier  : 

M.  Rivard  voudra  bien  faire  une  au&e  lettre.  Ha  étéconvei  i  entre  M. 
Murphy  et  moi  que  ce  aérait  $3,000.  Lea  autrea  parties  de  la  lettre  lont 
correcte*. 

'  A.  T. 

26  novembre  1887. 

Et  en  effet,  M.  Tuiooct'^a  livré  au  rabais  une  partie  du  domaine  public. 
Voici  encore  ..n  ordnr  do  iui  portant  la  même  date  : 

"  Veuillez  lioao  fare  préparer  le  contrat  pour  $3,000  avec  les  condi< 
"  tions  J.>'  t  nous  avons  caustf. 


"  25  novembre  1887." 


"  (Signé,) 


A.  T. 


Trois  mille  piastres  I 

Et  M.  Rivard,  l'officier  du  département,  avait  évalué  cette  propriété  à 
près  de  $8000. 

Le  Table-Rooic  est  vendu.  C'est  M.  Murphy  qui  transmet  $700  en  à 
compte  du  dérisoire  prix  d'achat,  le  17  décembre  :  "  ci-inclus  $700  en  h 
compte  que  je  vous  envoie  de  la  part  de  Oeorge  Bowe."  C'est  à  M. 
Murphy  que  Vassintant-commissaire  envoie  le  24  janvier  1888,  les  lettres 
patentes  pour  le  Table-Rock,  faites  au  nom  de  George  Rowe  le  mythique. 
C'est  M.  Murphy  quf  accuse  réception  des  lettres  patentes,  par  une  lettre 
du  25  janvier  :  "  lam  in  receipt  ofyour  letter  of  yetterday  tranamitting 
me  letters  patent  infavor  of  M.  George  N.  Rowejor  a  deep  water  lot  at 
Hull.  Pleaae  accept  my  ihanka  aecordingly."  C'est  encore  M.  Owen 
Murphy  qui  écrit,  le  17  août  1888,  au  commissaire  des  Terres,  pour  se 
plaindre  que  les  MM.  Hurdman  et  autres  propriétaires  de  moulins, 
empiètent  sur  les  droits  que  George  N.  Rowe  toujours  invisible  a  acquis 
sur  le  Table-Rock.  En  un  mot  pour  quiconque  sait  lire  entre  les  lignes, 
c'est  M.  Murphy  qui  est  le  propriétaire  du  Table-Rock  et  qui  l'a  acheté 
du  gouvernement. 

Maintenant  la  propriété  a-t-elle  été  sacrifiée  par  M.  Turcotte,  et  MM. 
Murphy  et  Cie  ont-ils  fait  une  spéculation  heureuse  ?  Oui,  ce  fait  est 
prouvé  par  le  témoignage  suivant  de  M.  Robert  Hurdman,  marchand  de 
boia  d'Ottawa,  qui  a  comparu  à  Ot^awa  dans  le  procès  de  Thompson  vs 
Hiirdman. 

Le  tt^moiii  dit  q'.'il  entendait  dire  qu^un  M.  Rowe  offrait  en  vente  l . 
propr  :  é  ,ur  laquelle  son  moulin  était  situé.  Son  neveu,  M.  W.  G 
Hurdman,  lui  demanda  s'il  voulait  l'acheter.  Le  témoin  répondit  à  son 
neveu  de  l'acheter  s'il  le  voulait.  Son  neveu  acheta  alors  la  propriété  de 
M.  Rowe.  Ce  n'était  pas  à  son  instigation  que  l'achat  eut  lieu.  Il  était 
présent  quand  son  neveu  convint  d'acheter.  Les  arrangements  se  firent 
à  Ottawa.  Son  neveu  acheta  la  propriété  pour  $12,000.  Le  témoin  ne 
lui  prêta  aucun  argent.  Son  neveu  payf^  $5,000  comptant,  et  le  témoin 
éndoaaa  le  billet  de  aon  neveu  pour  balance.  En  réponse  à  la  question  : 
pourquoi  il  n'avait  pas  acheté  la  propriété  lui-même,  le  témoin  répondit 
qu'il  ne  voulait  pas  l'acheter,  parce  qu'il  l'avait  déjà  achetée  une  fois, 
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ac*e««  j?ot.r  (o  sociéu.      •'      '  '*  """"»  «pondit  Jt»  »o»  Beoea  fo„aj( 

d.  t  ^trbrrni.t"  •""""  ■»'  "  -^^  ^'"'  «'■««t.-.  d«».t  ■.  „„i. 

re,^"d?£'|,t<So:tT^:^ll\„r^  P»»'  «3.000.    I,.  ,. 

Ils  ont  donc  réalisé  un  coup  de  filet  dn  '»q  nnn 
vinoe  de  Québec.     Et  M.  Murphy  était  dZ;?^      l  ''^P^"'  ***  ^*  P'<»- 
ohargé  comme  tel  de  veiller  a«intérôtiid«îf'  '•«P'^.^''««tant  du  peuple, 
intérêts  particuliers.  ^  ^®  ^*  Pro^'nce  et  non  pas  à  sei 

ni' 

t*enquête.—  La  preuve  est  complète.—  La  SDéi»iilR«An  «^«« 

ce  refus  impliquait  un  aîe"    de  cKbili^^LV' "°"?."'.*''"°  ^'te^»« 
«igeait  cette  enquête.      Le   oremlr  m/^f  .      3"f  1  opinion  publique 

sentir  finalement  LcœrderteTu^lavaTrSÏÏé         "''^*'"*^'^  «'  *''"- 
Laffiiire  est  d'une  clarté  parfïite! 

b Je  ZlSZi  T,^^r^&  tt  de  Quebecouest  à  l'assem- 
vernement.  à  rentS  privée    nar  ?  nL.  L^^-^"'!  P""  ««««"énr  du  «ou- 

«ne  propriété  appartïnatà  fa  UvtrdtT:n'b:t  d""*™!  "f  A' 
de  gain.  M"'viuce,  aans  un   but  de  spéculation  et 

frJL"d?c;rspïula^^^^^^^^^  P-?««  If  dépouilles,  le. 

faireavecM.FLcisGourdeau  sona^^LÎ^  ^^l"".'^  '"'  défendait  de 
Il  est  prouvé  que  une  foi,   l«'  !^5  ^  .•     •*?"•■  ^*  ''«""action. 

de  jouer'Lu  plus'?n*  avec  M  GourdS^ïe^'^A^*  ^"'^V  »  «""y^ 
des  dépouilles  la  part  du  iL  «raue  d^^n!  w"m'  ^'*"''  '«  P"**«« 
croire  k  M.  Gourdeau  quVnSavaiffilfu  flir«  H«"    '^  *  ^""^^^  "^^  ^"'« 

Xattr^*^'^-'"^"^^^ 

d'J;:^^^:;^  Pa.^  -  somme 

r«n»oyâ^  sa  eorres^ond^rSe.  ^^'"•"'  ^  conc^zïwn  quHl  lui 

Voilà  ce  qui  est  prouvé  contre  M.  Murphv 

Quant  au  gouvernement,  il  est  prouvé  ou«    Mt  n;„o.j  .  ,  • 

«pport  é,.l„.„t  la  T.W,.W  i.  "«74'^;  T^rc^^.1„SSl!'^' ^ 
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intérim,  déolsra  spontanément  que  cette  évaluation  était  trop  élevée  et 
c3u  te"  *"*'*  «»PP<"f*.  "ns  «Mon  aucune   pour  juètifier  une  telle 

I  "fi'  ^"*u7^,?"',"^"i?"*®*"  nppoTt  ayant  été  fait  par  M.  Rosa,  éva- 
luant le  Table-Rock  à  $4,860.  M.  Turcotte  décida,  malgré  les  deui  rap- 
ports, que  le  prix  de  vente  serait  de  $3,000.  ^ 
X  il  ®^  P*^!"^^'  P»r  conséquent  que  M.  Turcotte  a  rendu  le  Table-Rook 
h.  M.  Murphy,  sous  le  couvert  de  M.  Rowe,  $4,776  de  moins  que  la  pre- 
mière  évaluation,  et  $1,860  de  moins  que  la  seconde. 

11  est  prouvé  que  M.  Turcotte  a  vendu,  à  vente  privée,  à  un  déouté 
iTdé^MtemÏnr^"**"^'  ^°"''  ""  ^"*  in«"eur  aux  évaluations  faites  par 

«12  SS  ^S'â'H^*!?"^P'''P'i•,*^  *  ^^f  revendue  par  M.  Murphy  et  Cie, 
!fX^,{}W,  soit  $9,000  de  plus  qu'ils  ne  l'avait  payée. 

Il  est  prouvé  que,  grâce  à  l'incurie  ou  à  la  faiblesstf-de  M.  Turcotte  la 
province  a  perdu  au  moins  $9,000  dans  cette  transaction. 

Voilà  le  résumé  de  cette  affaire  désormais  fameuse. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'énoncer  est  prouvé  au  delà  de  tout  doute 

Le  fait  de  l'achat  du  Table-  Rock  par  M.  Murphy  est  évident  Les 
documents  et  la  preuve  testimoniale  l'établissent  surabondamment',  c'est 
lui  qui  a  tout  fait.  Il  a  même  signé  la  demande  d'achat  faite  soi-disant 
au  nom  de  Georj?e  Rowe.  aisant 

Ta?hé°"  ^"*'  ^**'  passages  suivants  de  la  déposition  sténographiée  de  M. 

p5"w^îf^"^°"'  ««connaissance  d'une  certaine  vente  faite  à  un  nommé 
ueo.  ss.  Kowe,  par  le  gouvernement  de  cette  province,  d'une  oronriété 

rr?vre'ottew"aT  ^«  ^*"«-ï^°«^'  "'«^^  P'^»  <*«  H»"  <>«  î^  Huï^Tnl 

R— Oui. 
A  Q— Voulez- vous  dires'il  vous, plaît,  quia  fait  les  démarches  auDràa 
quettfon  r'°'     "  **"'"  ^"  ^*  ''""'°°"^'  P°"'  *^*''«"''  '*  conce.,io„T 

R.  M.  Owen  Murphy. 
be?-'ÔiiMu"*^  ^  l'Assemblée  législative  pour  le  collëge  électoral  de  Qué- 

R.-Oui. 

sio^T^"^  *  *'*'"**"^'^  *°"*®' ^*' "^*^***'*'"**'°"  P°"  °'^'®°"  c®"®  conces- 
R.— M.  Owen  Murphy. 

Q.— M.Owen  Murphy  î  ' 

R.~Oui. 

Q.- Connaissez- vous  Geo-  N.  Rowe  ? 
R. — Non,  monsieur. 
Q — L'avez-vous  jamais  vu  ? 
R.— Non 

o„^'.;rI**?*^"''°"",'"®  ^"^  ^"*  *,(*î*  ""P*^^"  <*«  l'honorable  M.  Turcotte 
ou  auprës  de  vous  dans  ce  temps-là  les  démarches,  oour  obtenir  I»  nJZ. 
50  en  quesEion  ï  "  t— — 

R.— Pour  obtenir  la  patente  ? 
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Q.— Qui  a  fait  les  démarchea  auprès  de  M.  Turcotte  ou  auprès  de  tous  Î 
R.— C'est  M.  Owen  Murphy. 

Q — C'est  M.  Owen  Murphy  qui  a  toujours  continué,  n'est-pas  ? 
Kl.— Oui  monsieur,  je  n'ai  pas  vu  d'autre  personne  à  ce  sujet. 
Q—A-t-il  écrit  des  lettres  au  département  des  Terres  au  suiet  de 
1  octroi  en  question  ?  ' 

R.— Si  TOUS  voulez  le  savoir,  c'est  le  6  octobre  que  M.  Gameau  est 
parti  pour  lEurope. 

Q.— Eh  bien,  M.  Owen  Murphy  a-t-il  écrit  des  lettres  au  département 
des  Terres  au  sujet  de  l'affaire  en  question  pour  obtenir  l'octroi  au'il 
demandait?  ^ 

R — Oui,  monsieur,  certainement. 

Q. — ^Avez-vous  ces  lettres  là .' 

R — Oui,  monsieur.  Il  y  a  ici  celles  qui  ont  été  faites  officielles.  J'a  i 
ici  la  première  lettre.  Elle  est  signée  par  M.  Rowe.  La  voici.  Elle  ren- 
ferme le  plan  sur  lequel  est  indiquée  la  propriété  dont  on  désirait  l'octroi 

Q — ^Alors,  je  comprends  que  la  première  lettre  demandant  l'octroi  de 
la  propriété  en  question  a  été  écrite,  le  16  septembre  1887,  et  porte  la 
signature  de  Geo.  N.  Rowe  î 

R.  — Oui,  monsieur. 

Q — Savez-vous  si  c'est  la  signature  d\i  nommé  Rowe  ? 

R.— Je  pense  bien  que  oui,  je  ne  puis  pas  vous  dire  au  juste. 

Q — Vous  ne  connaissez  pas  sa  signature  "i 

R.--Non. 

Et  l'interrogatoire  se  continuant  sur  ce  point,  voici  ce  qui  finit  nar 
sortir  :  ^  *^ 

„Q--"^°"^*''"^""'*  ™®  ^"^  "  ^^^*^  lettre  est  de  l'écriture  de  M  Geo 
N.  Rowe  ou  de  l'écriture  de  M.  Murphy  ? 

R — Je  ne  pense  pas  que  ces  deux  lettres  aient  été  écrites  par  la  même 
personne. 

Q — La  signature  Geo.  N.  Rowe,  savez-vous  si  c'est  de  la  môme  écri- 
ture que  celle  de  M.  Murphy  ? 
R.---Je  ne  suis  pas. 
Q, — Est-ce  l'écriture  de  M,  Murphy  ? 
R. — II  m'est  impossible  de  dire  cela. 

La  lettre  dont  il  s'agit  dans  le  moment  est  l'exhibit  No  5. 

M.  Fitzpatrick  déclare  de  la  part  de  M.  Murphy  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  du  tout  sur  la  signature  en  question,  c'est-à-dire  que  cette  signa- 
ture a  été  apposée  par  M.  Murphy  pour  M.  Rowe. 

Comme  on  voit  bien  que  M.  Rowe  n'est  qu'un  prête-nom.  D'ailleurs 
M.  Gourdeau  jure  positivement  que  les  acquéreurs  sont  MM.  Owen 
Murphy  et  lui-même. 

Cependant,  l'an  dernier  M.  Murphy  niait  avoir  eu  rien  à  faire  avec 
cette  transaction.  Voici  sa  déclaration  consignée  au  Hansard.  C'était  en 
réponse  à  un  discours  de  M.  Leblanc  qui  demandait  déjà  un  comité 
d  enquête  :  • 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  me  traiter  avec  injustice  et  c'est  ce  que  semble 
faire  l'honorable  député.  S'il  connaissait  tout  ce  dont  il  s'agit,  il  ne  parle- 
rait pas  ainsi.  Les  néyociauoHs  nvuipas  été  conduites  par  moi,  mais  par 
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..S-'  "'i  moment  où  M.  Murphy  faisait  oette  wlennelle  affirmation  le* 

Tn.  If      I^^^P^f '««"f  »J  ^f  Terres  de  la  Couronne  contenaient  .es  lettre! 

5«^Lf*  ^"!^  ^'  '  P"^*'*^  ^}  ^«'T''  *^°™'»«  1«  directeur  de  toute  l'aS' 
des  lettres  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «"»iro  , 

(Privée)  Québec,  18  novembre  1887. 

Mon  cher  M.  Taché. 

L»  lettre  promise  au  sujet  de  l'affaire  des  lots  de  grève  de  Hull  n'«.t. 
pas  arrivée  à  destination.  Je  quitte  la  ville  cette  après-midi  et  Cère 
qu'à  mon  retour  le  tout  sera  arrangé  pour  clore  la  tranaaot  on  ''  T?!! 
probable  que  vous  faites  faire  l'arpentage,  afirde  fixer  U«Sr".  T 

l  argent  d'achat  seront  aussi  légères  que po88me,i;ormue  vous  fournirez 
le  brevet  Pouvez-vous  en  même  temps  donner  à  M^owe  un  plan  dé^ 
mer.  ant  exactement  ce  qu'il  achète.  Voua  m'accorderez  unearande 
faveur  en  faisant  le  plus  de  diligence  possible  dans  cette  affaire 

Votre  etc., 
(Signé),  OwBN  Murphy.  M. P. P., 

E.  E.  Taché.  Ecr.  Québec-Ouest. 

îî;^"'^'*^^'^^"^''^'*^'.?"  chambre,  l'an  dernier,  qu'il  n'avait  pas  conduit 
l'^J^fffociattons.  Or.  il  est  prouvé  qu'il  a  signé  lui-môme  le  nSeS 

îo^fil.  r*"**".*^"'^*..',**"^'  *  ^*'"*  ^«""»  «»«•  lettres,  qu'il  a  S 
toute  la  transaction,  qu'il  a  reçu  de.  lettres  patentes  :  '♦  /L"»  r3/ 

&Z  %^%'fyf^^fy  transmittîng  me  letters  patent  infaZroft. 
George  N  Roxoefor  a  deep  water  lot  at  Hull.  Please  accept  tnvthanks 
•ccordtngly,  "  suivant  les  termes  de  sa  lettre  du  25  ian  vier  oS  TZZl 
le  premier   ven.eme„t  et  le  coût  de  la  patente  :•' rincTuMyïo  eT^ 

±\:il!t^li^È^^  ""-''-  .ui^tai^tiralS. 
d'S'SépuwT'  *^'^  "^^^  ""  '^^''^*'-*"««'  •*«  l'*»^  dernier,  la  déclaration 


I/ayeu  de  M.  Murphj. 

^    ,..,,,,  ,  81  mar.  1890. 

On  ht  dan.  la  déclaration  faite  par  M.  Leblanc  : 

Qu'après  avoir  localisé  la  dite  propriété  (le  Table-Rock)  le  dit  Owan 
Murphy  s'adreua  au  dénartemant  àL  T«rr«.  A^  \Z  n":..:L__  _":."^*" 
faire  octroyer  la  patenté  :  "^  -vuxu»»,  jr^ar  .  en 


.iiS!â&èié&i^lMiàii!ixf^M^^ 


f^'S^^^'^^^^ 
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Que  pour  faire  la  dite  demande  aa  département  des  Terres  de  la 
Couronne  le  dit  Owen  Murphy  se  servit  de  l'intermédiaire  dun  nommé 
Oeo,  2f.  Rotoe. 

Maintenant,  nous  soumettons  à  -nos  lecteurs  le  passage  suivant  du 
témoignage  de  M.  Murphy  : 

Q.— Combien  M.  Bowe  a-t-il  payé  pour  la  patente  de  sa  propriété  au 
gouvernement  1 

R.  —L'argent  a  été  payé  par  moi. 

Q.— M.  Rowe  n'a  jamais  payé  un  oentin  l 

R. — Jamais. 

Q. — M.  Rowe  n'était  qu'un  prête-nom  ? 

R« — ^'  Rowe  a  été  mis  dans  la  transaciion  comme  acheteur  pour  faci- 
liter les  rapports  avec  le  gouvernement. 

Q.— M.  Rowe  n'en  a  jamais  rien  su  ? 

R.— Rien  de  plus  que  ce  que  je  lui  ai  dit  que  je  voulnis  faire  la 
transaction  en  son  nom,  ce  à  quoi  il  consentit  et  me  donna  le  pouvoir  de 
faire  ce  que  je  voudrais,  en  tant  qu'il  était  concerné. 

Q.— Ainsi,  de  fait,  c'est  vous  qui  avez  fait  l'echat  et  obtenu  la  patente  ? 

R.— Ottt,  avec  M.  Gourdeau  et  M.  Stewart,  tel  que  je  l'ai  compris 
dans  le  temps. 

Cette  accusation  de  M.  Leblanc  est-elle  prouvée,  oui  ou  non  î 

De  son  propre  aveu,  M.  Murphy  s'est  cachéi  derrière  un  homme  de 

paille  pour  faire  son  marché  avec  le  gouvernement. 
Pourquoi  un  homme  de  paille,  si  tout  était  correct,  régulier,  légitime 

dans  la  transaction. 

Ce  seul  fait  est  une  preuve  écrasante  contre  le  député  de  Québec- 
Ouest 
M.  Leblanc  a  prouvé  ce  fait  par  l'aveu  même  de  M.  Murphy. 


*^ 


IV 


Pourquoi  M.  Murphy  s'éelipsait-il  ?— Le  mystérieux  Rowe.— 
Taleur  réelle  du  Table  Bock. 

Il  est  prouvé  par  des  documents  inattaquables  que  M,  Owen  Murphy» 
député  à  l'Assemblée  Législative,  a  essayé  de  se  cacher  sous  le  nom  de 
George  Rowe,  un  pauvre  diable  n'ayant  pas  deux  sous  vaillants,  pour 
acheter  le  Table-Rock  du  gouvernement. 

Pourquoi  M.  Murphy  se  cachait-il  derrière  la  personnalité  mystérieuse 
de  M.  Rowe  ? 

VoilJk  la  formidable  interrogation  qui,  dès  le  début  de  cette  affaire,  se 
dresse  contre  M.  Murphy. 

Pourquoi  a-t-il  pris  un  homme  de  paille  ? 

C'est  que  lui,  député,  il  sentait  l'inconvenance  et  l'irrégularité  de  l'acte 
qu'il  commettait,  en  se  servant  de  son  influence  de  député  ministériel 
pour  fair  )  une  spéculation  aux  dépens  de  la  province. 

Car  o'ëiît  là  la  poâitiMu  où   ii  a'oai,  placé.     Sa  situation,   telle  qu'elle 
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apparaît  à  l'opiniou,  est  bien  claire.  M  Owan  M.,,^u  j^ 
tériel,  a  profité  de  .'a  position  Sr  foire^'parfa  fSd^T:,  ^P""**  "*•"'•" 
«ne  spéculation  aux  dépens  de  la  pTvincr  à  mê.«?  il /°"?''"^'°«°'' 
Et  pour  faire  cette  spéculation,  il  a^oXs^  cactriLSe  "' r*^""' 
de  paille,  preuve  qu'il  comprenait  lui-même  la  nature  iolnll  ^"""T 
lacte  q'uil commettait.  "«sure  scandaleuse  de 

En  présence  des  faits  tels  qu'ils  sont  dévoilés    v  a-t  i)   .,«   u 
honorable,  impartial  et  sans  orôiuffés  nni  r^'l^ll^l  ^        "   ""  homme 

Les  ministres  eux-mên^^s,  les  députés  ministérialK  «.,»  ^& 
Ils  le  front  de  soutenir  qu'un  membre  du  nâîl«mïf*""'^™!*  auraient- 
peuple,  a  le  droit  de  spéculer  auTdLens  da^nmo'  ""  '«P^^-^ntont  du 
position  de  dpputé.  '^  "  ^"  domaine  public,  grâce  à  «» 

D'un  autre  côté,  y  a-t-il  un  homme  qui  soutiendra  aue  M  r««,„   d 
eut  obtenu  Ja  patente  du  Table-Rock  s'il  n'eiit  nl.^f^f  ^'  ^««'Se  Rowe 
0«ren  Murphy.  député  ministériel  ^'^  ^*^  ^*  '*°"''^"«  d«  M. 

f«.S*"'  '°"-''  5*''*  ®'^,  *='*••■•  ^''ident.  et  écrasant  pour  M    Mi.m»,^ 
foulé  aux  pieds  ses  devoirs  de  député  en  se  servan^df  sa  rSn^'  *ï"'  * 
obtenir  du  «ouvernement  sous  un  nom  d'ernnr.mf  ^      Position  pour 
dérisoire  de  «3,000,  une  propriété  DublTouen^^l.'  ™°'>^««»ant  le  prix 
qui  vaut  de  $30.000  à  $4^,SS  d'après  lïï^^^  ^^2,000  et 

Maintenant  quelle  eTl^onitiX  "r^ZT^XTe'n'lT  ^T\ 
enviable  que  celle  de  M   Murohv      Lfi^n™  !     "  ***'  K"^""®  Pl«» 

puté  mmiitériel,  à  vente  Se  une  oroS!;  ™^"'*,  '^"'^'*"  ^  "«dé- 
inférieur h  celui  fixé  par  dTx  officierfoublfo?  P'*?.T'"«'?\Pour  un  prix 
une  évaluation.  ^  ''  P"''^**'*'  **"  ''  »^a»t  chargés  de  faire 

Quand  M.  Turcotte  est  arrivé  au  département  des  T«rra»  ^     ,     « 
ronne,  il  a  trouvé  un  rannnrf  «la   iw    K,"      j  'V"   ,^  lerres  de  la  Cou- 
Table-Rock  àl7;776     ^  ^-   ^'^"'*'  ^"«^"'»»*  1»  propriété  de 

Nous  croyons  opportun  de  reproduire  ce  rapport  : 

Québfcc,  18  septembre  1887. 
Honorable  P.  Garneau,  0.  T.  C. 

Monsieur, 

nom  de  "  Table  Rock  "  faisanf  nirf  i«  ^.T  r^  ,i    .  '^"*?«°'  connue  sous  le 
lachutedelacLSre,truard"^^^^^ 

VOIR.  D'EATT  „«__.  _      ,      .   '!'^H*'"^»^E,  vu  L'IMMENSE  Pon_ 
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vrent  les  deux  côtés  de  I»  rivière,  c'est-k-dire  tant  du  côté  de  Hull  que 
de  celui  d'Ottawa. 

Le  Table  Rock  offre  D'IMMENSES  AVANTAGES  pour  l'exploitation 
du  pouvoir  d'eau  produit  par  la  chuée  en  question,  et  n'est  pas  en  consé- 
quence d'une  médiocre  valenr. 

Je  sais  bien  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce  lot  qui,  &  vrai  dire,  n'est 
qu'un  simple  rocher,  est  nulle,  mais  vu  la  position  de  cette  propriété,  je 
crois  devoir  l'assimiler,  quant  à  la  valeur  réelle,  aux  lots  de  grève  ordi- 
naires que  l'on  vend  pour  la  construction  des  quais,  lesquels  ne  doivent 
leur  vraie  valeur  qu'à  leur  position  relative,  eu  égard  aux  avantages 
qu'ils  offrent  pour  la  navigation  et  le  commerce.  Or,  un  lot  de  grève 
bien  situé  n'est  pas  évalué  à  moins  de  quatre  centins  le  pied  ;  à  mon  avis 
le  "  Table-Bock  "  ne  vaut  pas  moins. 

Humblement  soumis, 

(Signé,)  L.  L.  RivARD, 

Surint.  D.  0. 

Ce  rapport,  nous  l'offrons  avec  assurance  à  la  critique  des  homme  s 
impartiaux  et  justes  de  tous  les  partis.  N'est-ce  pas  une  pièce  qui  pos- 
sède tous  les  caractères  d'un  jugement  sérieux,  lucide,  fortement  motivé 
et  parfaitement  mûri. 

M  Rivard  y  établit  clairement  pourquoi  le  Table-Rock  peut  avoir  une 
immense  valeur.  Il  l'indique  nettement  au  ministre,  comme  c'était  son 
devoir.  *'  Tout  terrain  en  cet  endroit,  qui  peut  être  utilisé  comme  site 
de  moulin,  est  cFune  valeur  considérable,  vu  l'immense  pouvoir  d!eau 
offert  par  la  chute  de  la  Chaudière,"  rapporte-t-il  à  son  chef.  Et  plus 
loin  :  "Le  Table-Rock  offre  d! immenses  avantages.  Voilà  ce  que  cet 
officier  public,  Hun  des  plus  éminents  du  service  provincial,  n'en  déplaise 
à  M.  Turcotte,  disait  honnêtement  et  consciencieusement  à  son  chef, 
après  un  examen  minutieux. 

Aujourd'hui  on  sait  combien  M.  Rivard  avait  raison.  Le  Table-Rock, 
c'est  prouvé,  a  une  immense  valeur.  M.  Lewis,  encanteur  n'immeubles, 
d'Ottawa  et  qui  s'y  entend,  a  juré  devant  le  comité  d'enquête,  que  cette 
propriété  vaut  $40,000  ;  M.  Poupore,  député  de  Pontinc,  un  connais- 
seur, a  juré  qu'elle  vaut  au  moins  $20,000  à  ses  yeux,  et  qu'il  donnerait 
volontiers  ce  prix  au  comptant  ;  M.  Lapointe,  député  de  Vaudreuil, 
propriétaire  de  scieries  et  qui  avisité  le  Table- Rock  a  juré  qu'il  l'évaluait 
à  $40,000. 

Le  rapport  de  M.  Rivard  n'était  donc  pas  ex%s;ét-é.  Au  contraire  ; 
après  avoir  indiqué  l'immense  valeur  du  Table-Rock  comme  pouvoir 
d'eau,  il  ne  l'évaluait  cependant  pas  en  se  playnut  à  ce  point  de  vue,  et 
se  contentait  de  l'estimer  comme  simple  lot  de  grève,  à  quatre  cents  du 
pied.  Pour  194,000  pieds,  superffoie  réelle  du  Table-Rock  comme  M. 
Rivard  le  constata  plus  tard  dans  une  lettre  en  date  du  35  novembre 
1889,  celait  faisait  $7,776. 

Donc,  M.  Rivard  avait  fait  un  rapport  parfait.  Il  indiquait  deux 
valeurs  que  pouvait  avoir  le  Table-Rook  :  comme  pouvoir  d'eau,  im- 
menses avantages,  par  conséquent  immense  valeur  ;  comme  lot  de  grève, 
sas  moins  '^ue  les  iiutres  lots  de  orëve:;  c'est-à-dir?  Quatre  oentins  le 
pied. 
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HcTl"*  ^T*l'l?*- 'f ''^  rapport  Clairement  rédige,  honnête,  franc  et  intel- 

fe«  L  »^  -fi  "T^i^  •  *  r°.*  •"»  '«""««ner  parfaitement,  de  ma- 

nière à  ne  pas  sacrifier  les  droits  de  la  province 

Qu|a  fait  M.  Turcotte  ? 

Qu'on  lise  le  passage  suivant  du  témoignage  de  M.  Taché  : 

^'f^^**m^  ^^*®*  ^J"®  l'honorable  M.  Turcotte  a  été  charaé  du  dénarta. 
ment  des  Terres  de  la  Couronne,  lors  du  départ  de  l'honoSblë  Tq^^t. 

R.— Oui. 

.«Sl~P'""'"®  question  de  fait,  est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  M.  Tur- 
cotte n  a  aucune  confiance  ei,  M.  Ri  vard  et  qu'il  vous  l'a  déclaré  plusieurs 

R.-I1  ne  me  l'a  jamais  déclaré.     Il  m'a  déclaré  lors  de  ce  rapport 
que  le  rapport  qu'i  avait  fait,  que  ce  rapport  n'étfMpa»  satisfaisant  dû 
tout  et  qu'il  croyait  que  c'était  exagéré;  et  qu'ifne  voyait  vasauecTa. 

rer  le  nom  d  une  autre  personne  ou  d'un  ingénieur  connaUsant  les  lifux 
pour  évaluer  de  nouveau  la  propriété.  <»«>«wn,  i«h  iieux, 

I/étrangeté  d'une  telle  conduite  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde 
Comment.  VOICI  un  rapport  parfait  soumis  au  Luveau  commissaSe  0»; 
un  officier  honorable  et  compétent  ;  ce  rapport  entraine  vraimentla  cS" 
viction  quand  ou  le  ht  sans  préjugés  ;  il  indique  la  grande  valeur  dW 

i  «vTZ    .?^"P""*?^™'"S*^^,''  empressement  même,  décrète  que 
ZLI!!^    «a^Y'l"""''  *!"*  ««ï*  »  «P«*  «»  raison  dêtre  !  I  Pas  satil- 

âTe^rpL'euïatgrgeT*"""  '  ^"'  '^^^  '*  ^-^«  '^  -°«^-  q- 

me^tr  **  ''*'''*^"''  **"'  ^''*"''*  **"  *"'^'^*^  ^^  l'acheteur,   habituelle- 

Est-ce  à  lui  qu'il  appartient  de  déprécier  la  propriété  qu'U  veut  vendre? 

a  fairceî».'"        '"^         '  '"°*""P'"^'*«"«»'»«.  mais  c'est  vïai  I  M.  Turco'te 

que  cdïiTeM'  Riv'aïd"  "*''*^''  P'""  "'""•"'*"' P°"  ^'^«'^«'«"^ 

mîc^o^^i'LyCJitl^^^^^      ^'^-^-«-  ^  ^i«  ^«  P-^'  «i-.  - 

^^'  ïn^n  '  "*"«/««'«  q««  ««la  n'était  pas  encore  assez  satisfaisant 
l«  T  w^  «    V""®"  ^S'JS^y'  *^^P"*^^  ministériel,  M.  Turcotte  lui  a  vendu 

et  îî  aSo  I"!*"  •  "'  ^'T'  f  '  ^'^l^  •*«  ™«^»«  q"«  l'évaluation  Rivard! 
et  $1,860  de  moins  que  l'évaluation  Ross.  ' 

cen^b    M  Co.Vf!lT^"^''"'5'*"''^'^r™*'''™P"*'*»^  «t  intelli- 
gent,   M.  lurcotte  a-t-il  pris,  dans  cette  affaire,  les  intérêts  de  la  nrn 
vmce  ou  ceux  de  M.  Owen  Murphy  ?  '*  P'°" 

^'jÎÎÎ'"'  ^'^''°''  ^"®  •""'!  *'?"*'  transaction  est  un  scandale,   un   prodige 
miSistérief.^  ™a»^a««  administration,  ou  de  faiblesse  et  d'oubli  du  devoir 

vjS'  ^^"°"«°°?  ««  «na«"«l»é,  cette  vente  d'une  partie  du  domaine  pro- 

VinCial.  dans  loa  mHnonofan»..»  i^Ai^..X^-    s. 3%       .  .         .    .       .  T  ""    V^^ 

„.  AA.: ::_"■" ,7 — :~*: ^^  •"•.t^HUTTî^î,  a  an  uopacs  ministôriei, 


le.  dénonçons  à  l'opinion  pubUqueVtTi'àe;ïo.;ïïe  la  p^^i^c^^ 
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U  SECONDE  PHASE  DU  TABLE-ROCK 
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Ou  sait  que  M.  Hurdmati  a  acheté  pour  112,000  ce  que  M.  Murphy 
avait  payé  $3,000.  Mais  il  y  avait  une  condition,  paraît-il.  M.  Hurd- 
man  avait  fait  comprendre  à  M.  Murphy  qu'il  lui  paierait  les  $12,000, 
pourvu  que  M.  Murphy,  par  son  influence  de  député,  obtint  du  gouver- 
nement qu'on  lui  cédât  des  terrains  avoisinant  le  Table-Rock,  au  m£me 
prix  que  le  député  de  Québec-Ouest  avait  payé  lui-mdme  pour  son  fameux 
lot  de  grève. 

Il  parait  que  M.  Murphy  topa.  ' 

Toujours  est-il  que  quelque  temps  après  M.  Huidman  demanda  au  gou- 
vernement d'acheter  les  dits  terrains.  L^  département  des  Terres  fit 
encore  faire  un  rapport  par  M.  Rivard  qui  estima  la  valeur  de  ces  dite 
lots  à  4  cents  du  pied. 

Naturellement  M.  Hurdman  trouva  cela  trop  cher.  Mais  sou  ami  M. 
Murphy  lui  écrivit  d'offrir  1  centin  et  demi  du  pied,  croyons-nous,  et  que 
cela  serait  accepté  par  le  gouvernement. 

En  effet,  M.  Hurdman  fit  son  offre  ridicule,  et  encore  une  fois  le  rap- 
port de  M.  Rivard  fut  mis  de  côté,  encore  une  fois  une  propriété  de  la 
province  fut  sacrifiée. 

Perte  sèche  :  plusieurs  milliers  de  piastres  1 

C'est  ainsi  que  le  marché  entre  M.  Murphy  et  M.  Hurdman  a  été  oom> 
piété. 

Table-Rock,  Table-Rock,  tu  resteras  fameux  dans  nos  annales  politi- 
ques !  , 

le  Couronnement  «lu  Scandale.— Le  Coupable  est  glorifié.— 
La  M^orité  en  démence  demande  l'expulsion  de  M.  Le- 
blanc—Lâche Reculade. 

Le  couronnement  du  scandale,  le  couronnement  du  système,  le  cou- 
ronnement du  régime  a  été  la  demande  d'expulsion  de  la  chambre  de  M. 
Leblanc,  député  de  Laval,  faite  par  M.  Bernatchez,  député  de  Montma- 
gny,  instrument  docile  de  M.  Mercier. 

De  faute  en  faute,  d'erreur  en  erreur,  d'excès  en  excès,  la  majorité  de 
l'assemblée  législative  dirigée,  fouettée  par  un  ministère  sans  pudeur,  en 
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était  rendue  à  ne  pas  reculer  devant  les  plus  tristes  extréniitës,  devant  les 
hontes  les  plus  éclatantes,  devant  les  aberrations  suprêmes,  devant  les 
uomplioités,  les  inlauités,  les  abus  de  force,  la  violence  et  l'arbitraire  les 
plus  odieux  et  le&>  plus  monstrueux. 

C'est  à  se  demander  si  la  majorité  ministérielle  de  Québec  n'était  paa 
en  proie  h  un  acoës  de  démence  furieuse  et  frénétique  ! 

L'enquête,  nous  l'avons  vu,  a  établi  péremptoirement  que  M.  Leblanc 
avait  eu  raison  de  dénoncer  la  transaction  du  Table-Rock. 

L'enquête  a  démontré  clairement  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puyait le  député  de  Laval. 

Le  ministère,  la  majorité  du  comité  d'enquête  avaient  cependant  voulu 
faire  un  lavage,  se  donner  le  luxe  d'un  nettoyase,  d'un  whilewaaMng 
en  grand,  suivant  l'expression  consacrée.  Le  parti  ministériel  a  proclamé 
la  parfaite  honorabilité  de  M.  Owen  Murphy,  n'admettant  pas  même  que 
M.  Turcotte  eut  manqué  de  prudence,  jurant  de  faire  un  exemple,  un 
grand  exemple,  comme  disait  solennellement  M.  L.  P.  Pelletier,  et  se 
préparant  à  immoler  sur  cette  Table  de  roc,  comme ^trefois  les  druides 
sur  les  dolmens  de  la  Breta(;ne,  une  victime  désormais  célèbre  :  M. 
Leblanc,  députa  de  Laval,  coupable  d'avoir  accompli  si  ii  devoir  en  saisis- 
sant  la  chambre  d'une  question  qui  intéressait  son  honneur  et  sa  dignité, 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  province. 

C'ert  presque  incroyable  mais  le  fait  brutal  est  là  :  la  majorité  de  M. 
Mercier  non  contente  de  blanchir  M.  Murphy,  et  de  dresser  un  piédestal  à 
M.  Turcotte,  demandait  l'expnlsion  de  M.  Leliano  comme  un  faussaire 
ou  un  escroc,  commettant  ainsi  l'acte  de  violence  et  de  tyrannie,  d'arbi" 
traire  et  de  mépris  des  privilèges  parlementaires,  le  plus  inouï  que  nos 
annales  aient  enrpgistrédepuis  les  sombres  jours  de  Craig  et  de  Dalhousie. 
Ah  I  le  régime  Mercier  nous  à  montré  là  ses  vraies  couleurs.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  régime  de  honte  et  de  scandale,  un  régime  de  courtage 
et  de  pots-de-vin,  un  régime  de  dilapidation  et  d'extravagance.  C'est  un 
régime  de  despotisme  et  d'intolérable  tyrannie. 

Ce  régime  a  désormais  porté  tous  ses  fruits.  Il  est  temps,  grand  temps 
que  l'électorat  élève  la  voix,  car  si  ces  hommes  devaient  dominer  encore 
cinq  ans,  ce  serait  le  règne  le  plus  intolérable  et  le  plus  désastreux  que  la 
province  ait  jamais  subi,  règne  qui  aboutirait  à  la  ruine  et  au  discrédit 
des  institutions  qui  nous  sont  chères, 

La  motion  demandant  l'expulsion  de  M.  Leblanc  fut  présentée  par  le 
pauvre  M.  Bernatchez  avec  le  plein  assentiment  de  M.  Mercier.  Cela  ne 
fait  aucun  doute.  Or,  après  deux  jours  de  discussion,  le  savant  M. 
Mercier  découvrit  tout  à  coud  que  la  chambre  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'expulser  un  de  ses  membres,  ce  que  sait  quiconque  a  la  moindre  notion 
des  droits  de  nos  législatures.  M.  Woodworth  a  fait  condamner  il  y  a 
quelques  années  l'Orateur  de  l'Assemblée  liégislative  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  parce  que  lui,  député,  avait  été  mis  hors  de  la  chambre  par  la 
force  brutale.  Ce  précédent  ne  pouvait  être  ignoré  de  M.  Mercier. 

M.  Mercier  n'a  pas  reculé  parce  qu'il  savait  qu'il  ferait  un  abus  de 
pouvoir,  qu'il  violerait  les  privilèges  parlementaires.  11  a  reculé  sous  le 
coup  de  la  frayeur.  Il  a  reculé  parce  que  bon  nombre  de  ses  partisans, 
disons-le  à  leur  louange,  n'ont  pas  voulu  le  suivre  dans  la  voie  de  l'ini- 
quité et  de  la  persécution.  Il  a  reculé  parce  qu'il  a  craint  non  seulement 
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d'âtre  déserté  par  «es  fidMçs,  mai»  de  ae  trouver  dans  une  minorité 
désolante,  qui  aurait  forcément  entraîné  sa  démission.  Il  a  avalé  «ion 
humiliation  plutôt  que  de  renoncer  aux  oignons  d'Egypte  !  Bref,  U  a 
préféré  se  soumettre  plutôt  que  de  se  démettre.       ,    „     ,   , ,  .  , 

Auoaucus  ministériel,  la  demande  d'expulsion  de  M.  Leblanc  ne  fut 
adoptée  que  par  une  voix  de  majorité.  Or,  parmi  ceux  qui  voulurent 
goalper  le  député  de  Laval  se  trouvaient  quatre  à  cinq  conseillers  légis- 
latifs, c'est-à-dire  que  la  majorité  des  députés  s'opposèrent  à  cet  acte 
arbitraire.  Un  témoin  raconte  que  lorsque  le  vote  fut  pria,  un  député 
libéral  s'éona  :  •'  Vous  avez  le  criminel,  eh  bien,  qui  sera  le  bourreau  t 
Personne  ne  s'oflfrant  pour  jouer  ce  rôle,  le  farouche,  le  brutal,  le  féroce 
M.  Gagnon  riposta  :  "  Si  personne  ne  veur,  faire  la  chose,  je  renoncerai 
à  mon  portefeuille  de  ministre  et  je  ferai  moi-même  la  motion."  C'est 
là-dessus  que  le  vaillant  M.  Beruatohez  se  souvenant  de  tout  ce  que  M. 
Gagnon  a  fait  r-our  sa  famille  déclara  solennellement  qu'il  ferait  lui- 
mf  me  jouer  la  guillotine  ministérielle.  On  sait  la  veste  qu'il  a  remportée. 

Le  discours  de  M.  Mercier  trahissait  l'homme  "dangereusement 
emb*té."  Il  avait  voulu  écraser  M.  Leblanc,  et  il  n'a  réussi  qu'à  lui 
donner  plus  de  force.  Un  homme  qui  connaît  bien  M.  Mercier  disait  un 
jour  qu'il  n'aurait  besoin  de  personne  pour  se  mettre  la  corde  autour  du 
cou,  en  temps  et  lieu.  Nous  en  avons  l(i  preuve.  Son  règne  néfaste  va 
finir  en  queue  de  poisson.  Desinii  in  piscem  ! 
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L'attitude  de  la  minorité.— Les  faits  de  l'enquête.— Résumé 

de  la  preuve. 
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La  ouestion  du  Table  Rock  est  bien  simple.  Le  député  de  Laval 
apprend,  comme  représentant  du  peuple,  qu'un  député  a  profité  de  sa 
position  pour  acheter  moyennant  ^,000  un  terrain  que  le  gouvernement 
de  Québec  lui-môme  avait  d  abord  évalué  à  $7,776,  et  que  quelques  mois 
plus  tard  ce  député  revend  le  terrain  $12,000.  Il  en  informe  la  Chambre 
qui  ordonne  une  enquête  après  un  premier  refus  de  M.  Mercier,  obligé 
de  revenir  sur  ses  pas,  de  se  déjuuer. 

L'enquête  établit  d'une  manière  absolue  l'exactitude  de  ces  fait».  Mais, 
dans  son  zèle  pour  arriver  à  la  vérité,  M.  Leblanc  ajoute  que  selon  la 
rumeur,  le  député  profitant  de  la  transaction  aurait  déclaré  avoir  été 
obligé  de  débourser  |3,000  pour  acheter  des  influences  ministérielles. 

Devant  le  comité  d'enquête,  cinq  membres  ont  déclaré  que  ce  dernier 
fait  n'a  pas  été  prouvé  ;  quatre  ont  déclaré  qu'il  l'a  été.  Mais  les  cinq 
députés  qui  ont  voulu  élaguer  cette  déclaration  ont  été  obligés  de  mettre 
en  doute  la  véracité  d'un  témoin  reconnu  jusqu'ici  parfaitement  hono- 
rable. Remarquez  bien  qu'ils  n'ont  pas  pris  la  peine  de  faire  ce  qui  se 
fhit  dans  la  moindre  procédure  judiciaire  ;  prouver  de  quelque  manière 
qu'il  y  a  des  raisons  plausibles  de  ne  pas  ajouter  foi  au  témoin.  Si  j  le 
commencement  d'une  preuve,  la  majorité  du  comité  déclare  que  Gour- 
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l'acousë,  n'a  jamais  dit  qu'il  avait  mis  9^3,000  de  côté  pour  obtenir  des 
influences. 

Il  est  à  propos  de  reproduire  ioi  la  lettre  suivante  écrite  pur  M«  Murphy 
à  M.  Oourdeau  : 

Québec,  16  février  1888. 
Mon  cher  M.  Oourdeau, 

N'ayant  rien  reçu  de  vous  depuis  votre  retourà  Ottawa,  Je  présume  qu'il 
faudra  garder  la  Table  Rock.  Le  montant  du  bonus  n'est  pas  précisément 
ce  que  vouh  pensiez.  Il  vaudrait  mieux  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles vous  et  votre  ami  M.  Stewart  devez  être  de  moitié  dand  cette 
affaire.  M.  Rowe  vous  établira  dans  la  moitié  des  droits  en  par  vous  payant 
les  trois  mille  piastres  de  Bonus  au  sujet  desquelles  M.  John  Murphy  et 
moi-même  noua  avons  donné  des  explications.  De  plus  vous  devez  payer 
la  moitié  du  montant  qui  a  été  remis  au  gouvernement  :  c'est-à-dire  un 
cinquième  des  trois  mille  piastres  qui  forment  le  prix  d'achat,  six  cent* 
piastres,  «st  cent  piastres  pour  les  lettres  patentes,  sept  cents  piastres  en 
tout,  votre  moitié  étant  de  trois  cent  cinquante  piastres.  Et  naturellement 
votre  monsieur  Stuart  fournira  la  moitié  des  paiements  annuels  de  six 
cents  piastres  à  mesure  qu'ils  viendront  dus  au  (gouvernement.  Vous  pou- 
vez déposer  les  trois  millu  trois  cents  cinquante  piastres  entre  les  mains 
de  M.  Gormully  et,  moi.  do  mon  côté,  je  vous  ferai  signer  l'acte  nécessaire 
par  M.  Rov/e,  aux  conditions  arrêtées  entre  nous  :ou  bien  Je  conseillerais. 
Je  crois,  à  M.  Rowe,  d'accepter  dix  mille  piastres  argent  comptant  pour 
lui  8eul  et  de  transporter  la  patente,  l'acheteur  s'engageant  &  payer  ce  qui 
est  encore  dû  au  gouvernement,  soit  deux  mille  quatre  cents  piastres.  Ces 
offres  seront  laites  dans  dix  Jours  de  cette  date. 

Maintenant  vous  avez  {juelque  chose  de  tangible  sur  quoi  porter  vos 
efforts  et  si  vos  amis  sont  de  la  bonne  sorte  et  savent  conclure  une  affaire, 
cet  aebat  leur  sera  profitable,  ainsi  qu'à  vous-même. 

Votre  sincère, 

'  OWEN  MUBPHT, 

P.  GotTRDEAU,  Ecr. 
Ottawa,  Ont. 

Que  veut  dire  ce  bonus  de  $3,000  dont  il  est  question,  dans  la  lettre  de 
M.  Murphy  à  M.  Gourdeau  7  Si  jamais  telle  somme  a  été  payée,  croit-on 
qu'elle  a  pu  être  remise  à  quelqu'un  qui  par  sa  position  n'aurait  pas  été 
en  mesure  d'être  utile  à  l'acquéreur  ? 

Nous  laissons  la  réponse  au  lecteur. 

Cette  lettre  si  suspecte  de  Murphy  s'explique  mieux  quand  on  a  lu  le 
passage  suivant  de  la  déclaration  de  M.  Gourdeau  : 

Q.—A-t-on  parlé  alors  du  prix  payé  pour  le  lot  en  question! 

R.— Je  commençai  à  lui  parler  de  «ette  achat  ;  nous  nous  rendions  à 
cette  chambre,  et  il  m'a  invité  à  prendre  le  lunch  avec  lui  et  il  m'a  dit  qn'il 
avait  fallu  payer  un  bonus  de  trois  mille  piastres. 

Q.— Où  vous  a-t-il  dit  cela? 

R.— En  face  de  l'Académie  de  Musique  de  cette  ville,  sur  la  rue  Saint- 
Louis.  Je  fus  surpris  d'entendre  parler  d'un  bonus  aussi  considérable  et  Je 
iui  fis  observer  que  le  bonus  était  aussi  élevé  que  le  prix  de  vente.  II  répon- 
dit :  "  J'ai  été  obligé  de  payer  ce  bonus  "  et  il  a  ajonté  : 

"  Je  n'aurais  pas  pu  l'acheter  du  tout  si  M,  Garneau  avait  été  là."  Je 
voulais  avoir  plus  d'éclaircissements  et  J'insistai  :— "  Assurément  vous 
n'avez  pas  dû  payer  trois  mille  piastres  à  M.  Turcotte,  c'est  une  somme 
égale  au  prix  de  vente  de  la  nropriété."  Il  H'ast  nlorn  tonmé  pour  oba*rv9F 
en  arrière  de  lui,  puis  se  penchant  vers  moi,  il  m'a  dît:  "La  chose  est 
simple,  je  n'aurais  pas  eu  la  propriété  du  tout  si  M.  Garneau  avait  été  là  ; 
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I»  valeur  de  la  proprléu»  a  été  réd- 
nouH  trouvoiiH  «  payer  lo  m/>me  prix 


,  de  aorte  que.  avec  le  bonus,  noua 
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à  moins  tiue  M.  Muruhv  n'ai*  fr,..»»^  .  iK»nu8  de  fd,{M)  a  été  payé, 

^      i«.  ^uMrpay  n  aic  trompe  son  associ4  sur  tnnta  In  linn<> 

L*«  nrofi». t*r  \r    j    '  *PP"<»n»nfc  à  la  province  de  Québec  ■ 
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fer  dans  la  province  dVOuéhr  «.     <  «!<»«  employé  sur  un  chemin  do 
dan.  l'Eut  dTTÔnnesfJe.'        '^"^  '^"^*  maintenant  à  Memphis 
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laquelle  «;  t^rouve  le  nom  de  rîfora^N  lînw  "'P'*™^"  1«87,  an  bas  de 
nom  a  été  écrit  par  M.  Surphy^ïninSme "'  •"""  '^  '"*  P"""""^  ^"«  °« 
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•;  comme  site  de  ioulln,  est  d'une  va^i»r  ^««.ma  *??'"o"  P?.«fc  «tre  utilisé 
;  Toird'eau  offert  oar  la  chute  de  irri^^,SJ**t''f  **'«,•  ^"ï  immense  pou- 
•'  sprandes  et  prospères  .cieri2  us  tes  «i"  mtn*.  V  '^'»°'°»  !««  nombreuses, 
"deux côtes  de  h^rivi're  cW à H^rf  /-«^■i""'*^^*^^^^^  couvrent  les 

••  d'Ottawa.  "^»«re.  c  estàdlre  tant  du  côté  de  Hull  que  de  celui 

••Le"Table Rock-offre  d'Immenses  avantagen  pour  l'exploitation  du 
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"pouvoir  d'eau  produit  parla  ehut<   en  question,  et  ce  n'eat  pas,  en  con- 
aéquence,  d'une  mi'idlocre  valeur. 

"Je  Haia  bleu  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce  lot  qui,  à  vrai  dire,  n'eut 
'qu'un  simple  rocher,  «Ht  nulle,  main  vu  la  poaitloa  de  cette  propriété, 
'jeToiH  devoir  l'aHHimiler  quant  à  la  valeur  réelle,  aux  Iota  de  grèven 
'ordinaires  que  l'on  vend  pour  la  construction  des  quais,  lesquels  ne 
"  doivent  leur  vraie  valeur  qu'à  leur  position  relative,  eu  éptard  hux  avan- 
"tages  qu'ils  oITrent  pour  la  navJKatioa  et  le  commerce.  Or,  un  lot  de 
"grève  bien  situé  n'est  pas  évala«  à  moins  de  quatre  centins  le  pied  :  à 
"  mon  avis,  lu  "  Table  Kock  "  ne  vaut  pas  moins. 

Humblement  soumis. 


(Signé). 


L.   L.   RiVARD, 

Su  r.  D.  D. 


"  Cette  propriété  a  uki»  anpertieie  de  104,000  pieds. 

'*  A  quatre  centins  le  pied,  le  plus  bas  prix  fixé  par  M.  Rivard,  elle 
devait  donc  rapporter  une  somme  de  $7,700.00. 

"  Au  commencement  d'octobre  1887,  l'honorablei  M.  Garneau  partit 
pour  l'Europe,  et  l'honorable  M.  Turcotte  fut  charge  d'agir  comme  Com- 
missaire (les  Terres  de  la  Couronne  ad  intérim. 

**  M.  Murphy  continua  les  néf^ociations  avec  l'honorable  M.  Turcotte. 

"  Sans  raison  satisfaisante,  l'honorable  M.  Turcotte  refusa  d'agir  sui'  le 
rapport  de  M.  Rivard. 

"  Alors  Joseph  Rosa  fut  charf^é  d'ëvaluer  la  dite  propriété. 

"  M.  Rosa,  sans  aller  visiter  la  propriété,  fit,  ii  la  date  du  5  novembre 
1887,  un  rapport  dans  lecjuel  il  déclare  que  la  dite  propriété  valait  de 
deux  centins  à  deux  centins  et  demi  le  pied,  ce  qui,  poui  194,000  pieds 
donne,  à  deux  centins  et  demi  $4,850.00  :  et  à  deux    centins  $3,880.00. 

"  Il  est  vrai  que  M.  Rosa  ajoute  les  mots  :  "  $3.000.00  à  $3,750.00." 
mais  cela  dépend  évidemment  de  ce  qu'il  ne  connaissait  pas  la  superficie 
de  la  propriété,  car  il  est  prouvé  par  M.  Taché  que  ce  n'est  que  vers  le 
25  novembre  1887  que  le  département  a  connu  qu'elle  contenait  194,000. 
pieds  en  superficie. 

"  En  efifet,  d'après  M.  Taché,  assistant-commissaire  des  Terres  de  la 
Couronne,  on  croyait  alors  que  la  propriété  n'avait  que  160,000  pieds  en 
superficie,  et  ce  n'est  qu'environ  vingt  jours  plus  tard,  savoir  :  vers  le  25 
novembre  1887,  que  l'on  a  connu  qu'elle  contenait  194,000  pieds  en  su- 
perficie. 

"  Après  ce  rapport,  savoir  :  le  25  novembre  1887,  l'hon.  M.  Turcotte 
écrivait  au  bas  de  la  lettre  du  16  septembre  1887,  (par  laquelle  M.  Mur- 
phy avait  ouvert  les  négociations  comme  il  est  dit  ci-haut)  ce  qui  suit  : 

"  Veuillez  donc  faire  préparer  le  contrat  pour  $3,000  avec  les  conditions 
dont  nous  avons  causé. 

(Signé)  A.  T." 

"  Le  même  jour,  savoir  :  le  25  novembre  1887,  l'hon,  M.  Turcotte  écri- 
vit sur  une  autre  feuille  ce  qui  suit  : 

,,"»¥•  ï*t/»'"ï  «^oudra  bien  faire  une  autre  lettre.  Il  a  été  convenu  entre 
M.  Murohy  que  ce  serait  $3,000  cash.  Les  autres  parties  de  la  lettre  sont 
correctes. 

(Signé)  A.  T." 


r%  t\n<k 


**  TjA  TnAnriA  iniir  AtinnrA   /0.f\  n/\ 

adressa  k  George  N.  Rowe,   aux  soins  de  Owen  Murphy.  écuier,  une  let 
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tre  par  laquelle  il  déclare  qu'il  est  prêt  àluiorfdar  IQd  non   ,.ua    a    i 
propriété  en  question  pour  une  Bonimn  rJp  «q  r2S?      ^^f-WO   P»ed«  de  U 

de  plus  $100'comme  So"rre  poTla  patekT  S  n%Tour"''*r 
patente,  seront  émises  aussitôt  cfue  la  so^te  sem'plySl;^''"^  ^"'  ''" 

des  g^^raJIÎnSpb-a^ 
tantSor£aSf«^^  ^^^i^  P^^  1 W 

savoir  :  un  cinquième  ou  $600  payables  coraDtanfc  «f  uXl-«/  u,'' 

Dans  la  lettre  de  l'honorab  e  A.  Turcotte  k  Geore*  N  Rn  J^  ^f  o 
Murphy.écr..  en  date  du  25  novembre  788^1  eT écrif^^    1   ^ff 

"  n«n-^!!f*^.r'' ■  "*  stipulation  à  cet  effet  dan;  les  lettres  patentes 
Dans  son  témoignage  devant  le  comité.  M.  F.  Gourdeau  déclare  : 

I  thm,!rSf  ii?l"'P^^^'  ^°^î  ^^  that  J3.090  had  to  be  paid  as  a  bonus 

Garneau  had  been  there.^'  *<"'**  °°'  ^'^^^  «°*  '*  «*  »»  «  Mr. 

'I  Cette  preuve  n'est  pas  contredite. 
E  '•  Srv^o?r°- T  ^T*  "^P-^  d»  lOJ»"/'^'  ^^^^'  ««^"«"^^  «i««  initiale»  "  L   L 

•♦  Enfin,  M.  Murphy.  dans  son  témoignage,  dit  : 

ty^^-th^SvZmerr  ****  ^'-  ^'^^  '"'^'<''  *»»«P«t«nt  of  this  proper. 

"n"   J'*S,'"S°®y^**P"dbyme. 
..  ^'    op  M.  Rowe  never  paid.  a  cent  ? 

•'  2"    M  ^T^*  ^*'  nothing  but  a  prête-nom  î 
tt.Pl^^ll^^'l^Z^i^^^^^^  to  facllitate 

"  A     v;S?^®  never  knew  anythin^  abont  it  î 
tr.„t;ctfon5i?fieTtMS  in"hi/ iïl^*^hîc\*'hi  "^^^«-^  5°  ^«^^^  '^^ 
e^S;ïïâr  ^  "'''  '""  authoritïrdTIs  iZl^^tZ  ««'^2^1? 

pate^t»^°*  ''*""*"^'  ^'  ^*"  y*»"»  ^J»»  «»*^«  the  purcbase  and  «ot  th* 
"  A.    Yes,  and  M.  Gourdeau  and  M.  Stewart  as  I  understood  at  the  time 

'*  De  dIuS.  lora  rin  la  wanf<>  A.   lU"    T> /.j.    i»     ,.        -_     _. 
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SnniiT"f  ^-  <'"'»'*»*•  ™i»«  piastres,  pour  la  dite  propriété,  et  avec 

I  espoir  de  faire  un  profit,  •  ' 

il  fl^1P'"^'!,"''\1®  "*'  ^?**'  ^^  ^®  '""*«  ^*  P»"®"^»  fa'<=e  devant  le  comité, 

II  faut  bien  admettre  que  la  propriété  actuelle  a  été  vendue  fpour  un  prix 
beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur  ;  que  M.  Turcotte  a   fait  Jïte  de  mau- 

«wMl"""'t-'*i'^"'  ^'.-.^"^  l'mfluenoo  de  M.  Murphy   comme  député 
s  est  fait  sentir  dans  cette  transaction.  ««imui-o 

Deuxième  qiiestion 
"  A-t-il  été  prouvé  que  le  dit  Owen  Murphy  a  déclaré  ou  qu'il  a  fait 

octïol^'n  '  ^Tuf  Ir'fT  *'"^'  P''"^  ««^ '««^^  '«^  ^i'«  patente^  ou  îe  d 
octroi.   Il  avait  été  obligé  de  payera  un  des  membres  de  l'exécutif  de 
cette  province,  un  bonus  de  $3,000  '( 

"M.  Murphy,  a  écrit,  dans  une  lettre,   en  date  du^l«  février  1888 
adressée  au  dit  Gourdeau,  ce  qui  suit  :  •«'vrier  loo's, 


My  dear  Mr  Gourdeau, 


Québec,  16th  Pebruary,  1888. 


thIfToT *»°°i'  ''^iT*^**  ^^'"■'l  ''■°™  y°^  sînce  your  return  from  Ottawa 

iïî^^exDecteï  W«l  mTL'^h'??  ^^^^-  Th«*>«>«n^a  "  not  exa™, Iv  what 
IS^J^Ji  °:  J*®''v  .^  conditions  upon  which  you  and  your  friend  Mr 
.tl^^A^'  *Î®K°  ^^"^  ^*'^  interest.  had  better  be  settled?  Mr.  Rowe  wiH 
fî^-i^-^l''  ^^J'your  payingthe  three  thousand  dollars  bonus  whT^h  wai 
explalned  fco  you  by  Mr.  John  Murphy  and  myself  ;   in  addition    voii  wH? 

8??"»,^^' M^^'li^''^^","*  ^^^'^h  b»«  "««"  handeâ  the  Government  say  oie 
flfth  o£  the  ihree  thousand  dollars  purchase  money  six  hundrèd  doIlA?« 

?w°°K ''",°*'5*"' '^."'i*/*  '<»■•  'b«  Pat«°t.  aevenhundrêd  iS  alî  one  te 
three  hundred  and  flfty  dollars  and,  of  course,  your  Mr   Seêwart  w/ll 

M»  Pnv^  *"""  "r  ^^■^•■'y  P»yj«ents  six  hundrid^dollafs  ;«  theTfalI  dïi 
to  the  Government.  You  can  deposit  with  Mr.  Gormully  the  Ke  tho"* 
sand  three  hundred  and  fifty  dollars  and  I  wiJl  seeth^t  Mr.  Rowe  exécute 
ttfntTtf'T^  deed  cov. Ming  the  transaction  on  terms  laid  dow^  or  I 
think  1  would  get  Mr.  Kowe  to  take  ten  thousand  dollars  cash  dèarto 
himself  and  transfer  the  patent,  the  party  buyinato  assume  cHp  Sn,.« 
due  the  Government  say  two  thousand  four  SundredTouïs  Thèse 
offers  open  from  ten  days  from  date.  «""lou  uouars,    xnese 

Now  you  hâve  something  tangible  to  work  upon  and  if  your  friends  a.ro 
the  right  sort  and  understand  how  to  handle  matters  there  l«  a  ii-nn^ 
thmgintheourchaseforyouandthem.  ma"ers.  tûere  is  a  «ood 


F, 


Yours  truly, 

GOUBDEAÛ,  Esq.,  '^"^ 

Ottawa,  Ont. 


Owen  Murphy, 


Dans  une  autre  circonstance,  M.  Murphy  a  déclaré  ce  qui  suit,  tel 
qu  il  appert  a  la  déposition  de  F.  Gourdeau  : 

Q.  Where  w»«  thls  ? 

A.  This  was  facinor  thp   Mnai»   ïioii     k«— ch-t-..,.   r,.      ,.~  ..    _ 

thoMhJ  It  waa  .Um»  that  ihêimiînt  w.iTTO'iOTÏiid'f  mmuôn^d  le 


l 
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I  would  not  hâve  «ot  ii  at  aU  if  Mr.  Garneau  Imd  been  there."  On  that 

I  wanted  to  hâve  some  kind  of  sure  information  and  I  aaid  "  Hurelv  vou 

"did  notgive  Mr.  Turcotte  three  thousand  dollars  which  iH  the  amount 

•  the  property  itselfcoat  ;"  so  he  turaed  round  and  he  looked  back  and 

looked  towards  me,  "  well."  he  says,  "  The  fact  of  the  matter  is  I  would 

not  hâve  «ot  the  property  at  ail,  as  I  told  you  hefore.  if  Mr.  Garneau 

had  heen  there,  the  value  of  the  prooerty  was  reduced  so  the  pavraent 

et  toe  bootw  bro«Kh6  the  iMr«perty  to  tbe  saue  prioe." 

"  Les  preraièrus  paroles  de  M,  Murphy  sus-relatées  ne  pouvaient  s'en- 
tendre que  de  M.  Turcotte,  puisque  toutes  les  négociations  avaient  été 
conduites  avec  oe  derniee.  Et  de  fait,  le  dit  Gourdeau  a  compris  ou'H 
ne  s'agissait  mie  de  M.  Turcotte. 

**  M.  Gonraeftu  dit  encore  : 

"  On  that,  I  said  :  because  I  virant  to  be  certain  about  it,  '  surely  M 
Murphy  you  did  not  Rive  that  money  to  M.Turcotte?'  'Now'he  says 

It  is  a  serions  matter.  Let  us  not  talk  about  the  matter  any  more  Thé 
thiuK  is  done.'  he  said,  *  and  let  us  drop  the  matter.'  There  was  nothinar 
more  said  that  day  about  *^h9  matter. 

'•  M.  Gourdeau  est  resté  longtemps  avec  la  conviction  que  le  bonus  de 
$3,000  avait  été  payé  à  M.  Turcotte. 

"Attendu  qu'il  résulte  de  la  preuve  faite  devant  le  comité  que  la  pro- 
priété en  question  a  été  vendue  à  M.  Murphy  pour  un  prix  beaucoup  au- 
dessous  de  sa  valeur  ;  que  M.  Turcotte  a  fait  acte  de  mauvaises  adminis- 
tratiou  :  que  1  influence  de  M.  Murphy,  comme  député,  s'est  fait  sentir 
dans  cette  transaction  ;  que  M,  Murphy  a  déclaré  à  M.  Francis  Gourdeau 
que  pour  obtenir  la  concession  de  la  dite  propriété,  il  avait  été  oblieé  de 
payer  un  bonus  de  Ç3,000;  que  s'il  n'a  pas  dit  en  autant  de  mots  que  ce 
bonus  avait  été  paye  à  l'hon.  M  Turcotte,  il  l'a  laissé  entendre  clairement, 
et,  si  Ion  prend  I  ensemble  des  circonstances,  il  n'y  a  pas  d'autre  inter- 
prétation a  donner  à  ses  déclarations. 

"  Attendu  que  M.  Murphy.  iaterroKé  sous  sermeut  devant  le  comité 
^u^  ^'^Vr  n^^^  ®'  élections,  a  reconnu  que  tel  bonus  n'avait  été  payé  ni  à 
Ihon.  M.  Turcotte  nia  aucune  autre  personne,  mais  qu'il  avait  gardé 
pour  lui  même  la  dite  somme  de  trois  mille  piastres,  d'où  il  suit  qu'il 
avait  trompé  M.  Gourdeau,  son  associé  en  cette  affaire,  dans  le  but  de  le 
frustrer  de  sa  part  léRitime  dans  les  profits,  et  que  pour  cacher  cette  ten- 
tative de  fraude,  il  avait  excité  le  soupçon  contre  un  ministre  de  la  Cou- 
ronne. 

"Attendu  que  dans  le  mois  de  mars  1889,  M.  Murphy  a  payé  la  somme  de 
mille  piastres  a  M,  Gourdeau,  et  qu'il  est  évident  que  ce  paiement  a  été 
ralt.  tant  pour  acheter  le  silence  de  ce  dernier  que  pour  lui  restituer  une 
partie  de  ce  qu  il  avaicdroit  d'avoir  de  la  dite  somme  (bonus)  de  trois  mille 

"Attendu  que  les  néaociations  qui  ont  abouti  au  paiement  de  ladite 
somme  de  mille  piastres  ont  été  conduites  de  manière  à  fortifier  les  pré- 
somptions violentes  qui  s'élèvent  contre  la  conduite  de  M.  Murphy  en 
cette  affaire —Il  soit  résolu  :  1er.  Que  dans  la  vente  de  la  propriété  ap- 

P®i'  aJ^"'?^®"*^.  *  ^-  *^^8"  Murphy,  Bouslô  nom  de  Geo.  N.  Rowe,  les 
intérêts  de  la  province  ont  été  sacniiés. 

•'  2e.  Que  la  conduite  de  M.  Owen  Murphy  dans  cette  affaire  est  «rave- 
mentrepréhensible; 
adôptë^"^  '*  rapport  du  comité  des  privllè«es  et  élections  ne  soit  pas 

LeSOUS-amAnHAinnnf.  Hn  A^nnt-A   <1a   D/^^i-t.^    „~4.    _-i-   .,, ..'—       .^    -~*    .  > 

8uriadivl8ioi«Vui7a"me 7"  ""'"■■■     '  '  """  ^""-  '^^  "'•^°''' 
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Krain.  Nantol.  Fa«cher?^è£'n^e^êr%^na!lou^^^^^^ 
Ba„^'p^^i!TeSrÎB;^n^^^^^^^^    RfÂ"re?V?"''»"îf'v«'"''^°"--  Cardin' 

Ll*!K?f!'T"V^^',"'^'*'^'^«'*°P^«"'*  Ja  ™âme  division 
^J.edépu.^de   Laval  reprend  son  siège  aux  appIauZéments  de  ses 

VIII 

tt-dedans.-Uiie  affaire  dégoutante-la  presse  libérale  et 
indépendante  dénonce  la  scandaleuse  affiiiîeT 

province.  1«  "  y  a  de  respectable  et  d'indépendant  dans  la 

Ecoatez  l'Etendard  : 

probable  et  raiBon„rbrderor.^-cettr:saK'''  "^"'^  *^*'^  ""«  ^«"«^ 
probïbCe.raru&à Itr^^^  l'^S»  P"bHque  eût 

Après  cette  motion,  on  revient  nature^rnSsur  les  f^^iï  1  l.**"  ''°"**' 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  lïffaïe  a  res^  wj;  T'^  *' 
et  que  le  doute  à  invoquer  en  faveur  de  M   MnrnL  •  "  obscure, 

l'absence  de  preuve  lé  Jale      On  !«  d«r^„„^  ^'PP^'y.  »«  provient  que  de   . 
rendu  la  mêiïe  dédsTorque  larnlVrité  dfcomi^':  '""'"  '"''"'"'  •^""''^ 
Et  plus  loin  : 

constater  cetie  odeur  et  à  ««  Xo  r/  ^  ^  .  '  P'""  <"*  ^^^  ^^fc»  *» 
pourri,  là^dedant  "  '    ^'  ^  '^  l'Onr/aTK  quelque  chose  de 

"Voilà  pourquoi  ou  aurait  dû  laisser  M.  Leblanc  triinn.,ni«   »*• 

fr"±.r;.?»P"S-"-  .^o-  n'i„,istero„?rar7aâa.l?.r;: 
mot"  M  fJiM''"""  "  V^PP""?»^  poUtique.  dont  nous  avons  dëià  dit  un 
mot.     M.  Leblanc  avait  des  chances  d'être  battu,  aux  pSochaiie»  élec" 
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tiion»  ;  on  le  renvoie  devant  ses  électeurs  avec  un  nouveau  prestige,  celui 
que  la  persëcution  donne  au  persécuté,  et  l'on  assure  probablement  sa 
réélection." 

Un  tel  article,  dû  à  la  rédaction  quotidienne  de  l'Etendard,  et  non  pas 
à  la  plume  d'un  correspondant,  est  d'une  immense  signification.  Dans 
les  ciroonstiinoes  prtSsentes,  il  faut  que  le  scandale  du  Table-Rock  soit 
bien  révoltant  pour  que  l'Etendard  oarle  aussi  sévèrement. 

Passons  maintenant  à  la  Patrie. 

Son  article  intitulé  :  Monsieur  Leblanc,  M.  P.  P.,  est  tout  un  événe- 
ment.    On  y  lit  des  passages  comme  celui-ci  : 

"M.Leblanc  a  montré  du  courage;  llentendait  dire  et  repéter  que  la  pro- 
vince avait  été  volée  par  des  députés.  Il  est  vrai  que  ces  choses  se  disent 
et  se  répètent  assez  souvent,  depuis  plusieurs  années,  sans  qu'on  s'en 
émeuvâ  trop  surtout  dans  certains  quartiers.  Mais  enfin,  M.  Leblanc  en  a 
été  ému,  c'est  Mon  affaire,  et  il  a  voulu  voir  s'il  y  avait  du  fondé  dans  ces 
rumeurs." 

Puis  après  avoit  fait  voir  que  le  rapport  du  comité  ne  peut  être  accepté 
comme  un  jugement  impartial,  la  Patrie  poursuit  : 

"Quel  6a4  Ifa  i\iKe\  isnt  que  le  «ros  pyblic  a  porté  sur  cette  affaire?  Blâme- 
t-il  M.  Leblaac  d'avoir  demandé  cette  enquête  ?  L'approuve-t-il  î  Le  pro- 
clame-'t-il  un  hc>ro8  ou  un  .&;ueax  ? 

"Que  dit-cn  de  ceux:  qn'.  vialent  le  chasser  de  1p  chambre  comme  un  mi- 
sérable calomniateur  l 

"SI  massîevirs  les  députés  avant  de  voter  l'expulsion  iRnominieuBe  de  l'un 
des  leurs,  descendaient  dans  la  rue,  entraient  dans  les  magasine,  les  hôtels, 
les  priais  do  jiïirjce  ;  s'ils  éccutaient  ce  qui  se  dit  tout  haut  et  s'ils  consul- 
taient un  peu  leu?s  électeurs,  ils  s'apercevraient  que  le  sentiment  que 
leur  vote  projeté  i:.3pire  est  un  sentiment  de  profond  dégoîît  at  de  K^ande 
répulsion. 

"'Liberattx  comma  conservateurs.tous  ceux  qui  ne  sont  pas  aveuRlés  par 
ce  naudit  esgrit  de  parti,  tous  ceux  qui  ont  le  cœur  sain  et  le  jugement 
dsroit.  tous  Ivm  hommes  bien  nés,  désapprouvent  cette  tentative  ;  prenez- 
îes  dans  la  ma^istruture,  dans  les  professions  ou  dans  le  commerce,  partout 
voua  rencontre/  le  même  sentiment  et  les  mêmes  expressions  de  répro- 
bation. 

"Messieurs  les  députés.s'ii  en  est  temps  encore,ne  souillez  pas  votre  vote. 

Enfin,  l'aateuz:  de  l'article,  M.  Lebeuf,  termine  sa  mercuriale  par  cette 
,  ciau'r^laute  apu^^trophe  aux  séides  du  ministère  : 

"  Peut-être  voulez-vous  faire  croire  au  public  que  vous  êtes  tous  des  im- 
maculés ? 

"Voyons,  pas  de  farce  ;  elle  coûte  trop  cher  celle-là.  Nous  ne  vivons  pas 
dans  ui  siècle  ni  dans  un  pays  où  la  politique  soit  aussi  virginale  que  vous 
voudribZ  nous  le  faire  croire.  Tous,  tant  que  vous  êtes,  il  n'y  en  a  peut- 
être  pas  un  sur  vingt  qui  n'ait  pas  sa  petite  affaire  embrouillée  à  expliquer 
à  ses  électeurs  sur  les  hustings  '  et  vous  vous  couvrez  la  figure  comme  des 
pucelles  quand  M.  Leblanc  vous  dit  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'un  ou 
deux  d'entre  vous  s'est  oublié  et  qu'il  a  empoché  dés  piastres  qui  devraient 
être  aujourd'hui  dans  le  trésor  de  la  province  ! 

"Au  lieu  de  vouloir  hypocritement  chasser  M.  Leblanc  de  la  Chambre, 
savez  vous  ce  que  feraient  des  députés  indépendants,  au  cœur  droit,  à 
l'esprit  larjire,  aux  idées  vraiment  libérâlùâ  î  Ils  lui  diraient  : 

"  M.  le  député  de  Laval,  vous  ave?  eu  à  cœur  la  bonne  réputation  de 
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nant  à  quoi  nou8  en  tenir,  et  c'est  à  vorque  nous  le  devoS^  et'Sfnn.f; 

Sta  zT;  iV'  v)"  =•  'J'  *""*.  bien  malins.  ^maisTsoupçfnneflrt 

soaIffoZïabt  RnoV^'^/r^"  hostiles  au  parti  conservateur  jugent  le 
scandalo  du  Table-Rock,  et  la  demande  d'expulsion  de  M.  Leblanc 

auS  il  aTZfa  rt  «"'"•  "r'^^T  ^«'^««vernementalftchépred^pour. 

Les  ministres  ont  eu  peur  de  l'opinion  publique,  donf  le  réveil  et  les 
répugnances  s'affirment  avec  tant  de  force  et  d'éclat  en  ce  moment 

Sous  le  titre  "  Esprit  de  vertij/e."  la   Vérité  1  A.,^^!  -        ^  ^ 

VafF^'t„^  A^  rn  ui    Tu    i     i      »D»wgc,     lu    r ertic  a  donne  un  résuma  do 
laffaire  de  Table-Rock  et  son  appréciation  finale  sur  cette  transaction 
Nous  allons  citer  les  passages  les  plus  importants  :  transaction. 

"  Règle  générale,  dit  cette  feuille,  les  Kouvernemi.nfB  t,.r«h^»t-         i 

Ksr  tr  Sat  uX^^îscf  i^tlSS^^^^ 

^•';eî^rq^u^^«%-^^^^^^^ 

cette  affaire  du  Table-Rock  est  une  aKldé«o&i''°'  admettre  que 

un  rapport  qui  exonère  deTSt  blâme  ™tM^urcofct«ôû^  *»*' 

priété  publique  le  quart  de  sa  vaUiir^f,f«i"«i"  ""®  S"]  *  '^««'i»  «ne  pro- 
et  M.  Sfurpïv  qui,X8on  Drônre  avén  «  ?wn®  ?^"°  '""A  «*"  ?o»vernement. 
nièrequel'on  vient  de  voir.  Ce  ran^^  d«  '*  «n"" 

grand  que  la  vente  même  du  TabîeXck    '"""J"***  «»'  "°  scandale  plus 

ra^p^rt  %'ndre"di,ttra?ra'BlrLS^  TpT  ^"«  ''  ^«°^«  «^  '« 
ment  par  les  chefs  de  leur  part^"  ont  Drono,^^^^^^^^  P°'i»''^«  '^^^^«•n- 

p"'r!?Sè?efe''trttr£\dSH 

quête  l«  Cette  Vro,'o.îtSit'^&'ZnY^f^itl^^^^^^^ 

§is2«si^?reter««'''^^-™^^^^ 

pa;?u"'"eW^tTséW.;qrXu's\"e°i^^^^^^^^^ 

nrnv}n/.iaio  (•««,»»«„„  j:--_^ivî»v  ^"'""'*  ne  vouions  pas  que  I  autonomie 


*•  Lundi  après-midi.  M.  M«i^i«r  ««V ^IV.'.'.'  -.lll'J.1"  •_" ;_"••; •  —     •  • 

pjfupoHé  dans  un  discàurs  très  emWrôssé  ■  ADrès^volîTiXT^r'  *l"'"." 
motion  Bernatchez  pendant  deux  Jorrrmte'^^dUéi^S^'uf^ïïf/t;* 
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et  adoptée  par  une  réuulon  da  dùputés  ministériels,  le  premier  ministre 
annonce  pompeusement  ce  que  personne  n'ignorait.  Ravoir,  que  le  droir.de 
la  chambre  d'expulser  un  député  est  fort  incertain  !  En  conséquence,  il 
propose  tout  simplement  que  le  rapport  de  la  majorité  du  comité  aoit 
adopté  1  II  n'a  pas  m'orne  osé  demander  à  la  chambre  de  censurer  M.  Le- 
blanc. L'amendement  de  M.  Mercier  a  été  voté  par  3U  contre  19.  Nous 
avons  rarement  vu  une  humiliation  semblable 

"  Cette  équipée  ministérielle  a  été  entreprise  sons  l'inHuence  dé  la  pas- 
sion, et  une  antre  influence  plus  dégradante  encore,  celle  de  la  boisson. 
On  afBrme  que  la  motion  Bernatcheis  a  été  acceptée  dans  un  caucus  de  25 
députés  et  que  treize  seulement  l'approuvaient.  Les  fumées  du  vin  et  de 
la  colère  étant  dissipées,  les  auteurs  de  la  proposition  odieuse  que  la  majo- 
rité, par  esprit  de  parti,  aurait  acceptée  si  le  vote  avait  été  pris  vendredi 
ou  samedi,  ont  eu  peur  de  l'abime  où  ils  se  précipitaient.  Ils  peuvent 
remercier  l'opposition  d'avoir  discuté  pendant  deux  Jours,  ce  qui  a  donné 
à  la  raison  le  temps  de  reprendre  «on  empire  dans  certains  cerveaux.  Nous 
en  sommes  heureux  pour  l'honneur  de  la  province  ;  car  l'expulsion  du 
député  de  Laval,  dans  les  circonstances,  eût  été  une  honte  éternelle  pour 
le  nom  canadien-français. 

"  Quant  au  Kouvernement.  il  sort  alTreusement  éclopé  de  cette  affaire. 
Vente  scandaleuse  du  Table  Rock  ;  tripotage  déshonorant  d'un  député 
ministériel  clairement  ôt.abli  et  non  désavoué  ;  rapport  complaisant  de  la 
majorité  du  comité  et  adoption  de  ce  rapport  par  la  majorité  de  la  cham- 
Dre  ;  tentative  odieuse  d'expulser  un  député  contre  tout  droit  et  toute 
justice  et  finalement  reculade  humiliante.  Voilà  le  bilan  du  ministère.. ." 

Dans  un  autre  article  la  "  Vérité  "  faisant  la  revue  des  témoignages 
donnés  à  l'enquête  qualifie  de  "  véritable  .scandale  "  la  vente  do 
Table  Rock. 

Voici  quelles  sont  les  conclusions  de  la  "  Vérité  "  : 

"  Plusieurs  témoins  ont  été  entendus  et  un  grand  nombre  de  let- 
tres et  de  télégrammes  ont  été  produits.  Au  moment  où  nous  écrivons, 
l'enquête  n'est  pas  entièrement  terminée  ;  mais  il  est  facile  de  se  former 
une  opinion  bien  arrêtée  sur  les  principaux  faits  en  litige.  Il  nous  parait 
olairement  établi  : 

"  lo  Que  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  Table  Rock  a  été  vendue  par 
le  dripartement  des  Terre»  de  la  Couronne,  en  1887,  à  un  certain  Georse  N. 
Rowe,  "  homme  de  paille  ;  "  que  le  véritable  concessionnaire  était  M.  Owen 
Murphy,  députe  de  Québec-Ouest. 

'*  2o  Le  prix  de  la  vente  est  de  $3,000. 

"  3o  Le  département  des  terres  de  la  couronne  avait  d'abord  fait  évaluer 
la  propriété  par  M.  L.  L.  Rivard,  vieil  employé  du  gouvernement,  Adèle, 
compétent,  consciencieux.  Le  prix  fixé  par  Bf.  Rivard  était  d'au  moins 
i  cents  le  pied,  aoit  plus  de  $7.700  pour  le  tout. 

'•  4o  M.  Garneau,  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  étant  parti  pour 
l'Europe  en  1881,  M.  Arthur  Turcotte  fut  chargé  du  département  "  ad 
intérim.  '  Aussitôt  M.  Murphy  revient  à  la  charge.  M.  Turcotte,  sans 
l'ombre  d  une  vraie  bonne  raison,  met  de  côté  le  rapport  de  M.  Rivard,  et 
en  fait  faire  un  autre  par  M.  Joseph  Rosa. 

••  5o  Ce  rapport  de  M.  Rosa  évalue  le  Table  Rock  à  «3,000  on  $3,750. 

"  6o  Malgré  ces  deux  rapports,  dont  l'un  porte  la  valeur  du  Table  Rock  à 
plus  de  $7.700  et  l'autre  à  plus  de  $3,700,  M.  Turcotte  vend  $3,000  la  dite 
propriété  à  Rowe  alias  Murphy. 

"  7o  Peu  de  temps  après,  Rovi^e  alias  Murphy,  revend  la  dite  propriété  à 
un  M  Hurdman,  de  Hull.  $12.000. 


8o  Plusieurs  témoins,  parfaitement  compétents,  sont  venus  déclarer 


qnn  !tt  dite 

scierie  ou  d'usine,  $20,000  à  $40^000 


we 


■fP""!"'''^!! 


Wi'iS^S^.'f^ 


41 

^  "^e^^^^^^^^  certaine. 

A"  °?J*".««  <*«»  dépouilles.  Pour  nou»  X.»Li^.\  ^°;?'<*«»".  ««  «ujet 
Que  M.  Murphy.  pour  frauder  Gourdeâu  son  ."Lffî™  *'T  "«condalre. 
a  t  ou  n'ait  pas  déclaré  ou  donné  à  entènH?»  «»°^  *''*^'  Ja  spéculation, 
d'achat,  il  avait  dû  débourserça^OobsouH  forme  d«*nn/*:?  ^'^'.^  ^"  P""'^ 
détail  qui  intéresse  plutôt  M.  Turcottp  m.«  ^^,tii  ^J*,K^^  ^'n.  c'est  un 
accusé  d'avoir  reçu  ce  pot  de  vin  ce  serSu  trtPS^i*''-  ^n',^*  Turcotte  était 
accusé.  On  a  dit.  seulenient,  que  no»  *  L  H^if '^*^**  ^2*^  "  °  «n  ««t  Pas 
de  son  associé,  M.  Murphy  ava?t  tn^oSué  le  bnSn-'Tt'"  1««  déclamations 
Sur  ce  Doiut,  les  témolRnairesTont  onn^r«^/î.^  :  ""  ^/^""^Ih  uiille  piastres, 
ce  que  M.  Murphy  nief  TourrevieSdrôns  ni^^^^ 

I  enquête  pour  voir  de  quel  côté  HoKsp^^^^^  sur  cette  partie  de 

çettf  °c2.ïaîîreVt?rJér  Slïte^^^^  £t^?S«r'''^  ^  "'««^  P- 
a  un  menrjbre  de  la  chambre,  ami  dS  giSvernemenf    ^"^  ^^  '*  propriété 

tab&n'd'r^^"^-  -""«  '•'^  circonsfanceTceTtTLte  constitue  un  véri- 

n';;si  firoî^di 's^ctet^^^^^^^^^^^^ 

de  chercher  à  s'enrichir  au  dépens  du  t^éJo?*^  lis  n'nil"  "  °f '/a"  le  droit 
flter  de  leur  position  pour  acheter  du  ffm.v^rn.^    °.'  ?*"  ^®  «'•'o''  ^e  pro- 

''" ter^'*"  **°"'^'"l  P"Wic  alln  de  le ''revISnvêc'DU?'"  P"^'^^' "» 
NouB  disons  que.  dans  le  cas  aoenoi    n  I»î    •  •   ^"  Proflt. 

nu  du  département  des  Terres  de  JaCoûrinni"''**'"  ^'V^  **•  Murphy  a  obte- 
une  propriété  qui  valait  au  moins  «12  fl«i  S  ^kI"""  ^*  «omme  de  «3,000, 

2o";"ve"irein*iLr  «'''^-•^^  -  ''^-' '^^^^^^^^^^^ 
p4»o?t'rœre^Is'^i?p;?;^i^^^ 

En  un  mot,  nous  le  répétons.  S'unelî^^Jc^^îdaleuse  » 

fout'n'lrpr^^^^^  encore   une 

dant.  un  des  journLJïïrontlik  J«  nl.f.^  ^'  °,*"'  ""  i^»"»»!  indëpen- 
depuis  quelques  anSs!'  ^  "'""  '^^  '"^^  ""   P«'«  conservateur 

II  reste  maintenant  au  peuple  à  ven«er  le  «orale  publique  outragée. 


^IH\  J 
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L^affaire  Polette.-Sy8tèiiie  de  courteee  et  de  boodlaee 
Seconde  édition  du  scandale  Lockwood.  **^*'«S«-- 

L'affaire  de  la  bibliothèque  de  feu  M    le  i.m«  P«i  ** 
preuve  de  l'existence  du  honteux  sv8fî,m;  Z  i"««  *^o'«"«  est  une  autre 
affliges,  nonceux  système  de  courtage  dont  nous  sommes 

Lr  voici  en  trois  mots. 

Le  gouvernement  Mercier  a  achats  1a  KiKii«*i,x         j     ,     . 
trat  décédé.     Le  prix  d'achat  éî^if  Si  JIqÎI."*''.^"®  **«  ^'°'^  ^«  magis- 
vant  au  budget  de  1889-9?:  '  ^^'^  '"'  '«"«  ^'•"•*»'î««  »'**«"'  «ui- 

263.  Achat  de  la  bibliothèque  de  l'honorable  juge  Polette .$3,000. 
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Cette  Bomrae  de  $3,000  devait  Ôtre  payée  iutë«ralement  à  Mme  Pulette. 
Elle  n'avait  à  débourser  que  les  frais  d'emballage  et  de  transport.  Le 
passage  suivant  du  témoignage  de  M.  Turcotte,  entendu  devant  le  comité 
des  comptes  publics  à  la  dernière  session,  le  prouve  clauement. 

Tîn  1888  Mme  Polette  m'a  demandé  si  je  ne  pourrai»  pas  disposer  de  sa 


Et  cependant  ma- 


C'est  clair,  n'est-ce  pas  ?  ,   ^  ^u 

La  bibliothèque  fut  vendue  et  expédiée  à  yuébec. 
dame  Polette  ne  reçut  que  $2,000. 

Quelque  temps  après?  son  fils  M.  W.  A.  Polette.  lui  apprit  q"  un  man- 
dat de  ?3,000  avait  été  émis  par  le  gouvernement  pour  payir  cette  biblio- 
thèque,  'il  en  informa  sa  mère,  qui  f^t  extrômement  surprise  d0  fait 

Voici,  du  reste,  le  témoignage  de  M.  W.  A.  Polette  devant  le  ooinrli 
des  comptes  publics  : 

W  A  Polette,  avocat,  de  Montréal,»  rend  témoijïnaste  au  sujet  de  l'achat 
paTleKouvernemeutd^^  de  *«»  ^J«B«  S°Lf '?' J' ^*S  ^ 

ki'Hx^àre^ê^^e'^rtr^^^^^^^^^^^^ 

;tf  itriî^dtSt^^SœSe  &T«rc^  d'a^  "et^ru^^K 
bafaice    Quand  j'ai  informé  ma  mère.  Mme  Polette.  que  le  Kouvemement 
ïvLTémi?Sn.uiDdat  de  trois  mille  piastres  pour  le  prix  {«cette  vente 
elle  a  é?é  étonnée,  car  elle  avait  appris  que  le  (^«^'•"«"^«"^^  »f  A°°°^^^^ 
que  deux  mille  piastres  ou  deux  mille  deux  cents  piastres,  dont  deux  mille 
pour  elle  et  le  reste  pour  l'agence  de  M.  <^hagnpn. 
Q.  Qui  a  amené  le  gouvemement  à  remettre  les  HÇdôi  ï  i.„„i.« 

R^  L'embarras  que  je  suis  venu  susciter  au  «ouvernement  en  janvier 
1880  au  suietdera  différence  entre  la  somme  payée  et  celle  qui  devAit 
Se  A  vint  la  conclusion  du  marché,  il  avait  été^uestion  d'un  prix 
élevé'  En  automne  1^7,  M.  Cbagnon  m'a  dit  :''  Si  le  gouvernement 
accorde  quatre  mille  cinq  cents  piastres  à  Mme  Polette,  nous  laisserait- 
eUelvoir  cinq  cents  piastres  sur  ce  montant?  11  a  ensuite  été  question  de 
5«ltrrmiirSi"s?resf  et  M.  Turcotte  a  promis,de  faire  «on  possible  pour 
obtenir  ce  montant.  Un  écrit  «ijïné  par  ma  raere  a  été  passé  à  ce  eujet. 
Je  crois  que  cet  écrit  a  été  remis  à  M.  Turcotte. 
Q.  Que  contenait  cet  écrit  ? 

Objecté  à  cette  question. 

Objection  maintenue  par  le  préaident. 

Q.  Etes-vous  positif  à  dire  jusqu'au  momentoù  vous  avez  déclaré  à  Mme 
Polette  que  le  gouvernement  avait  déboursé  trois  mille  Pia«t^e«.  el?e  avait 
été  laissée  sous  l'impression  que  le  gouvernement  ne  paierait  que  deux 
mille  ou  deux  mille  deux  cents  piastres  ?  „  ,     .  ,  „  ,. 

R.  On  avait  donné  à  entendre^^d'abord  à  Mme  Polette  Qu'elle  rec«vralc 
quatre  mille  piastres.    Plus  tard,  on  lui  a  dit  qu'elle  ne  recevrait  que  deux 

'"a^oiând  M.  Chagnon  vous  a  dit  :  "  Si  le  gouvernement  accorde  quatre 
muie   piastres,   nous   donnerezvous    cinq  cents."  le  catalogue  étaic-il,. 
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B.  On  en  achevait  l'impression. 
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Q.  M.  Chaanon  a  dit  que  c'était  le  âls  d«  madame  PolafcfcA  nul  »«•<»  #.i<. 
les  conventions  pour  l'impfeaeion  du  cataloiweî  ^  *  *  *"  '*'*' 

-«^;  J^®  °  ai  participé  à  aucune  convention  de  ce  genre.  Je  croie  ou'll  étkl¥ 
entendu  entre  madame  Polette  et  M.  Tnrcotte  que  le  catalodlL  aeriit 
imprime  srratuiiement.  C'est  moi-môme  oui  af  ri^Hi»^  i»  ?rf-i  '*" 
M.  Cha«non  m'a  demandé  de  c^r?}wr  les  épreuves'  ?i^Ve  c'étaltTn« 

îî«fa''^''"*'^'*°"''â'"'îT«"^  '**«*''^  *  madanîe  Polettr^Te  l'ai  fît  j2 
crois  que  madame  Polotte  a  payé  la  reliure  du  catalogué  de  M  Caruf;i 

de^8  Aliotï^Siî  r*  "  *""""  '"'  ^"^"  ^'^  -PPorTavic'^rfenf 

I.,?"''®  j®."!*,^?  ^'  Mercier  lui-même  que  les  83,000  que  le  eouvernemanf 

ul  accordait  lui  seraient  intégralement  payées!  qu'elfe  n'aurait  a u'àMv«î 

•    ifS»'"'***  d'emballage  et  de  transport.  M.  Mercier  m'a  dit  cela  i« ^7  iJ^Jtîl 

Q^C"  ""'^^  "'""^  ''""'•'  de?'aprèsmidi;oh%TlSi?  r'ue'd'j¥rlte;\' 
Transquestionné  par  M.  Mercier. 

^•ry^"!.?^*®^  P.*""'*  d'embarras  que  vous  étiez  venu  faire  au  trouvAm. 
ment  à  Québec  enlanvier  1889.    Quelle  était  la  nature  de  "s  emban-as  î 

R-Jai  vu  M.  Robidoux  et  Je  lui  ai  pailé  de  !a  vente  Mon  hiif^^iif 
â.ï'v-^"'/  »>•«'«*'»«/«  «1.O0O-  /en  ai  parié  à  assez  do  gens.  Su?  qSe  t^ôil 
^«t^il''  '?'  demander  et  c'est  dans  cette  occadon  que  vous  m'avez  dit  ce 
que  je  viens  de  rapporter.  Vous  avez  ajouté  que  les  couDaSles  devàtA^? 
être  punis.  L'embarras  était  que  je  prétendais  qi^on  avait  soSstriit  à  Mml 
Polette  une  partie  de  la  somme  accordée  par  le  gouvernement.  ^"* 

Q.— Avez- vous  fait  d'autres  embarras  ?  »s«iivoruemenii. 

8K.— J e  pourrais  ajouter  que  je  fais  l'embarras  actuel. 
— yuel  autre  embarras  avez-vous  fait  î 
—Si  vous  avez  cru  nécessaire  de  tenir  un  caucus  à  ce  smIb»-    vnn.  i.. 
savez  mieux  que  moi.  t-aucua  a  ce  sujet,  vous  le 

8'~^^5^"^°"*  créé  d'autres  embarras  ? 

mes7ctes^!,n?puaWir  ^'**'"*'-    ''  °^  ''^'''  P»«  ^"  conséquence,  que 

8*~X°îî''  "®  ^°"^  *^®z  P*s  fait  d'autres  embarras  ? 
B.— Voua  tout  ce  que  j'ai  fait. 

pa?TeSr<f/urpiirtionr'''°^°*'  •«  ''  •''""^^'^  !««»•  °«  "'«vez-vou. 
^^O^l^ecté  à  cette  question  par  M.  TaiUon.  parce  qu'elle  n'a  pas  rapport  au 

Objection  rejetée  par  le  prénident. 

Décision  du  président  renvoyée  par  le  comité. 

^i'ê7^.'li\ml%Zéî''^'l%T^^^^       ^«  P~^»*-  «°e  'ettre  datée 

m^tîâïiort'à  faTueB^iSnr^"*'"^"  ^'  "«""  '''''''  P«««  qu'elle  n'a  nulle- 

L'honorable  M.  Mercier  propose  l'a^iournement  du  comité  oarce  ou'Jl  v  . 

"^  'ï^'^?,''^'^»*»"'"  renverser  les  décisions  du  président  <1«  "  7  • 

-«     A*    "°"  °}^  ^^y^  "®  saurait  permettre  au  gouvernement  de  faira  4.. 

La  motion  d'ajournement  est  rejetée  par  10  contre  8 

Le  comité  s'ajourne  jusqu'à  10.30  hrs  ce  matin. 
Voilà  la  déposition  de  M.  Pnlor.fo 

Elle  prouve  que  sur  IS.OOO",  prix  d'achat  de  la  bibliothèque  de  feu  M 
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!•  jus*  Polatt»  par  le  gouvernement,  mftdame  Polette  n'en  a  reçu  que 
1^,361.  La  balance,  $649,  «'est  arrêté  en  chemin  et  est  allée  «'engouffrer 
dana  le  gouaset  de  oourtiem  politiques. 

O'eat  toujours  le  même  système,  système  de  courtage  et  de  boodiage. 
On  prélève  un  tribut  sur  tout  :  places,  contrats,  achats,  il  faut  que  tout 
rapporte  un  gain  aux  sangsues  ministérielles. 

M.  Mercier  cherche  k  atténuer  le  témoignage  de  M.  Pulette  en  prou- 
vant qu'il  lui  a  demandé  une  place.  Quand  bien  même  M.  Polette  au- 
rait demandé  une  place,  cela  ne  change  rien  aux  faits. 

Madame  Polette  a-t-elle  reçu  trois  mille  piastres  oui  ou  non  ? 

Voiîà  la  question. 

Voulant  avoir  le  plein  montant  du  prix  de  vente  de  la  bibliothèque  de 
son  pare,  M.  W.  A.  Polette  s»  rendit  à  Québec  et  inquiéta  le  gouverne- 
ment à  ce  propos.  Les  ministres  comprirent  qne  l'afiaire  était  sérieuse. 
Voici  un  passage  significatif  du  témoignage  de  M.  Turcotte  : 

Plus  tard,  nous  avons  appris  que  Mme  Polette  n'avait  reçu  que  deux 
mille  piastres,  et,  à  la  demande  du  souvernemenc,  le  26  janvier  1889.  J'ai 
écrit  a  Mme  Polette  pour  savoir  si  c'était  vrai.  Je  n'ai  pas  reçu  de  répon- 
se. Plus  tard,  le  premier  ministre  m'a  informé  qu'il  avait  écrit  à  M.  Cha- 
gnon,  des  Trois-Rivières  et  ce  monsieur  est  venu  le  voir.  Nous  avons  cru 
qu'il  avait  surchargé  Mme  Polette,  et,  sur  l'ordre  du  premier  ministre,  il 
a  été  obligé  de  rembourser  i&  surcharge,  après  avoir  fait  un  état  de 
compta  et  avoir  été  vertement  réprimandé. 

Menacé  de  désagréments  sérieux,  M.  Chagnon  remit  $351  è  madame 
Polette.  Mais  il  restait  $649.  Et  Mme  Polette  a  fini  par  donner  un 
règlement  de  compte  de  guerre  lasse,  laissant  un  butin  de  $649  entre  les 
mains  de  M.  Chagnon. 

Mais  M.  Mercier  admet  que  ce  règlement  n'est  pas  satisfaisant.  Lais- 
sons-le parler  lui-même  : 

L'honorable  M,  Mercier  relate,  sous  serment  les  circonstances  de  la 
transaction.  Il  déclare  que  quand  la  décision  d'actieter  la  bibliothèque  a 
été  prise  par  le  Rouvernement,  il  ignorait  que  M.  Chagnon  était  un  inter- 
médiaire à  la  vente.  Loraque  j'appris,  ajoute-t-il,  que  M.  Chagnon  avait 
gardé  mille  piastres,  je  lui  dis  que  s'il  ne  remboursait  pas,  il  pouvait 
cesser  de  compter  sur  le  patronage  du  gouvernement  et  que  son  nom 
serait  Inscrit  en  lettres  noires  dans  les  départements.  M.  Chaenon  a  pro- 
duit un  état  de  compte  et  il  a  réglé.  J'avoue  que  ce  n'est  pas  un  règle- 
ment satisfaisant. 

Donc  en  résumé  madame  Polette  n'a  reçu  que  deux  mille  trois  cents 
cinquante  et  une  piastres  au  lieu  de  trois  mille  piastres  qu'elle  aurait  dû 
recevoir. 

Et  pourquoi  cela  ?  Parse  qu'elle  a  dû  arriver  au  gouvernement  par 
l'intermédiaire  de  l'un  des  courtiers  ministériels.  Qu'on  lise  les  lignes 
suivantes  du  témoignage  de  M.  Polette,  frère  de  M.  W.  Â.  Polette  : 

M.  Polette,  frère  du  témoin  W.  A.  Polette.— J'ai  eu  connaissance  de 
cette  vente  de  bibliothèque.  Ma  mère  s'était  d'abord  adressée  directe- 
ment au  gouvernement  ;  mais  comme  l'affaire  tratnait  en  langueur,  elle 
l'a  confiée  à  M.  Chagnon.  La  lettre  du  11  février  a  été  écrite  et  signée  par 
ma  mère,  ainsi  que  l'état  de  compte  ;  elle  ne  lai  a  été  suggérée  ni  imposée 
par  personne.    Ma  mère  ne  s'est  jamais  plainte  d'avoir  été  maltraitée. 

Transquestionné.— Je  suis  à  l'emploi  du  gouvernement  denuis  le  com- 
mencement de  la  session.  ^Les  néjiociations  pour  la  vente  de^  la  biblio- 
thcqus  ùr.6  côïui&ssvé  slî  1887.     as..  Châ'^aoa,  est  entre  âaas  i'anairc  au 
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Turcotte,    Il  publiait  XriT"  La  pll»"  Ei'P^L^^^^       d'^Lotlon  da  M. 
tueh  La  lettre  où  ml  mèr"  sedéclâJî  aiffif..  «ï^tl^"  Kouv.rnement  S,' 

«.es  -UKKe-tiona  .t  Partïi^^'ï1a%"éda"cSn'dVc.\^^^^^^^  '^'•^  *»û  falr. 

*3n  haant  ces  liKne.  on  embrasse  l'affaire  d'un  oouD-d'mil      M- i 
Polette  voudrait  vendre  la  bibliothèque  de  M   l"  S  p*t..^*'^»™* 
vernement.     Elle  entame  des   pourparlera  à  ce  Id?^   M      ,-  V"  «""• 

une  piastres,  et  obtient  de  Mme  PoC  InTiJ      •    î"**  «»nq"*nte   et 
tence  et  „n  règlement  de  clpte'  '"''°"'  '*•'  '*""«'  ""«  «ï"'»- 

passa^-faS"  P--^"'--' ^"-^   *«"' -t  fini,  que  le  règlement  n'est 
Tout  cela  est  bien  beau.     Mais  d'où  vient  le  mal  î  Du  Hv.tim.      *     i 

oh..8e  du  ««.uvernem«nt  Mercier  ^     veulent  obtenir  quelque 

«.^t'vrùrpS:,  txi'a.::  .ï'ïzrdt"  ^•"•«o— »•■ 

et  frère  de  M.  W.  A.  Polette  :  ^"  procureur-gënéral, 

««enttur  fâcher"  d^iYatèàTh^er  «VbiÏLTh'^*  '  "^""r^  M.  Chagnon  son 

Québec,  était-elle  disposée  à  accenf«r  nnL -'****'"®i"''.''^  KOuvern?mentd« 

Réponsei-BlleŒdispoaS    ^  eller»lan"é7.%t  ^*îî^  "lilJe  piastre" 

po«telnm?ïè  ru"x''aXte''8T"'  '  *'  «"^  ''*  ^•''^"«  «^  M.  Chagnon 
Voilà  quelque  chose  de  joli  ' 

nouJout  ™  ""«■'"''"  K°'"«"»"..nt  quinentnou.  .ppr.ndr.oett. 

II  est  plumé  vif.  comme  madam»  P..i-.f*»  „  ^.A  .  "  P°""^"®"- 

»l  exploitée.  '"  "  ""'  «"«steusemeut  pireasuréa 

Ce  sont  les  beautés  du  régime  ! 
V  est  le  système  du  Jour  I 
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LES  SCANDALES  REYNAR 


^^'T.wl.^'^î"-"*'*''''*'"*'™®  mInl8tériel.~lJn  cadeau  de 
îp6,0(K).— La  loi  foulée  aux  pieds. 
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Les  scandales,  Reynar,  au  pluriel  ! 

Oui,  Us  scandales  Reynar,  car  il  y  en  a  plus  d'un 

Commençons  par  le  premier. 

Dans  le  cours  de  l'année  1878,  les  constructeurs  du  chemin  de  fer  du 
Nord,   prirent  possession  d'un   terrain,  situé  sur  le  rivaèe  dV?Ln. 
Maunce.  dans  le  Canton  Radnor,  à  iWdroit  appelé  les  SandesPi^' 
Cet  endroit  devait  être  le  terminus  du  chemin  de  fer  des  pS      On  en 
■'rïlnf^!"r'""  «"P-tf""-»  «ne  gare,  établir  une  voie  d'évitement    etc 
Bennl'tet'cir™'*"        ""'''  P'^^"^'^"  *PP"^"«"t  *  MM   Ben-on; 

Le  prix  de  ce  terrain  n'était  pas  encore  payé,  lorsoue  la  mainnn  Rona.,„ 
Bennett  et  Cie  devint  insolvable  en  1880.'  ^Et  leTuvern^ment  restât 
responsable  quant  au  paiement  de  l'indemnité  pour  l'exproprTat  on 

«Wn,ïrT°  ^'?T^  ^'"î'*  *"™^^«  «»  déconfiture,  les  créanciers 
s  assemblèrent  C'était  principalement  la  Banque  de  Montréal  1  v 
avait  aussi  quelques  autres  créanciers  de  moindre  importance  Ils  nom^ 
merent  l'honorable  James  Gibb  Ross,  MM.  Porteous.  gérant  de  la  Ban  a  uê 
N.hS'1*^    ?   ^"^^'^'    et  François   Vézina.   caissier  de  la  ban  aïe 

nlZ  ^f  r'"  ^^f'  ]?"  '''"*'^'*  ^"''^"*^  «*^«"  d»»  propriété,  le  la  succession 
.vnrnffi"?'^"  n".V^  "8"^r  ^«"^  faveur  par  M.  William  VVafker 

^Le  16  ma   1*882  V\"'i  "°™'"^  "^"^'^  '^'f^^  ^  ^^  '^^'^  succession       ' 
J^e  Ib  ma.  1882,  M.  Lafrance,  successeur  de  feu  M.  Vézina    au  noBf^. 

de  caissier  de  la  banque  Nationale,  était  substitué  à  ce  derS  et  del^ 
naît  co-trusiee  avec  MM.  Porteous  et  Ross.  ®* 

En  1882,  M.  Jos.  Reynar,  le  favori  ministériel,  l'homme  aux  réola- 
mations,  entrait  en  scène  et  achetait  des  trustées,  MM.  Ross  Porteous 
et  Lafrance  les  propriétés  de  la  succession  Benn;tt  aux  Grlndes-PUes 

SrTuZ'rlflVT'''- ""'""'  '" >^"""  ^"""^  1«  contracteur  du  chemh    de 
^  «,-V°^^  *^*'*  P"^  possession  en  1878.     L'acte  de  vente  fT.i«n! 
par  MM.  Porteous.  Ross  et  Lafrance  d'une  part,  et  M    Jos   Reynar 
d'autre  part,  devant  Mtre  E.  G.  Meredith.  N.  P..  le  13  déoembrl  & 

if.'^^t  'U^T^^^'^'f^.^^^.  r-^«  ^-it  v^'nS'-aS'Jrix'le 
,  ,  „,.,.,,  ..^.^  wiijytaiic,  ec  ia  oaiaiiuc  ïfif'ài'à.iO  payable 


— '■^«'«mm^immmimimi' 
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rl^:  î  ""'.  ^^'^  *"'  ^  <'*"»?*«'•  de  la  môme  date      Comme  aa 

ranhe  du  paiement  de  cette  balance,  l'acbeteur.  M.  Reynar  doSt  ?îr 

•  l;r7r;r;jiSt;r.irer  '^^-''^^^"^  «^  ^^^^^'^«^  c,e^bai„.t"drfon^;; 

ni'l^/""*'  î^-^?y"" .«"  Po«"Mion  dea  propriët^a  de  la  auccewion 
trZfw"''  r"-«»de8.PiIe».  Une  partie  de  ce»  proprirfté.%eiro"  m 
ST^AV'™'T  ?"  ''hemmde.  Pil...  donne  à\oJ  propriSe  u" 
réclamation  contre  le  gouvernement  de  la  province,  puinque  ce  àouver 
nement  est  reBponaable,  môme  après  la  vente  du  chemfn  d2  fer  dirfrîu 
de  construction  non  encore  payés.  * 

fl«?L* "/'»*¥*  l'éternel  réclamant  se  met  à  l'œuvre.  Que  disons-nous 
U  oof^  ^''''.^  de  vente  a  été  passé  le  13  décembre  1882  Et  dès  S 
14  octobre  précédent,  deux  mois  avant  la  vente  par  oonséouent  olk 
excellent  M.  Reynar  écrivait  à  M.  Starnes.  commi..a'^3e,  chemins  de 
fer  pour  lui  annoncer  qu'il  avait  acheté  les  propriétés  de 'a  »uc"iMion 
Reynar-ce  qui  est  faux,  à  cette  date-et  pour  lui  demander  de  faTre 
é  a^l.r  par  un  officier  du  département  les  bornes  désfZnt  le  ter  *ahî 
rfeïïerpïef  "°'""" '"  «""^«^"«"«"^  P°"  '«  terSducTemiï 

in.^"j/*  "«"^''■^  ^^^  **,"  *  j"'"  18^'  '«  PÏ"™«  de  M.  Reynar  semble 
CeDlndant1în"wr'''"^""''1  ^'''}'  gouvernement  parait  iXrc"  pue! 
l^ependant  il  n  est  pas  sans  faire  des  nstances  verbales  oar  lui  nf  .«L 
•mis.  pour  obtenis  le  règlement  de  sa  réclamation.     MaTs  le  î    u  n  1884 

hnn^'^ll  'V^IT-     ^""«  ^°'»  "  ^*  *'oir  affaire  à  forte  parC-  c'est 
1  honorable  M.  Flynn  qui  est  devenu  oommissai-o  des  chemin"de  fer 

Donc  le  4  juin  1884,  M.  Reynar  écrit  à  M    1  .v-u  Sne  lettre  nour  lui 
soumettre  sa  réclamation  contre  la  provi-         relâtiJlm«nf  !„  f!.?-        • 

TéF^mTÏtrf'''\'l  ^«""«'^-  dunfn'eTdreru'aTuœ: 

le^^^Ti!  nL^f-^T'  T  ^'""^  *  ''"^^'  *"  ^""d  des  questions,  étudiait 
Ht    -1     ?^^?'-  »"8ti»?ft'vemeut,  et  redoutait  un  piège.     On  va  voir 

rvoitZt  M""Caf  ^**  ""*^«  '^  ^°'«^  i"'^«  Bur^^pointTaiifeZ 

en^rs^rï^ïr^Tr^ss::  r- ;£---  ,^^  :- 

adressé  un  premier  rapport  le  16  septembre  1884      Ce  rapport  déclaiît 

Su.riSTs'nfr  l?"''r\^"'f  °"i  «"  °^>''"'''»'  ^«  plusSe  acqu?.e 
«1020  57       A         ^""«^^"«tion  du  chemin  de  fer  deo  Piles  etc..  était  de 

le  n^?r  Lr„J^h  ^^^'"^  *^-""*^î^  '»"«'  «»  défalquant  cette  pu.- value! 
le  prix  serait  beaucoup  moins  élevé.  ^"'uo. 

Le  22  décembre  1884,  M.  Flyna  écrit  à  Reynar  qu'il  n'a  nar  dever»  lui 
aucune  preuve  que  lui.  M.  Reynar,  est  le  propriétaire  de  ce  terrofn   et 
en  second  heu,  que  le  prix  demandé  est  exorbitant  '      * 

Kique  arrivaTt.""*""""'  *'°"  '""  "''"  *"  •"'"•''^'^-    ^'  ™°™«"t  P'^-'holo. 

V  "il  ecaient  désormais  complètes,    il  avait 
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devant  lui  le  dernier  rapport  de  M.  ValWe,  ingénieur  du  département, 
dont  noue  donnons  le  texte,  vu  qu'il  eet  d'une  importance  capitale  dan« 
cette  anaire  : 

Département  de*  shemine  de  Fer,  P.  Q. 

Québec,  14  Février  1885. 
A  l'Honorable  Ed.   J.   Flynn,   Oommissaire  des  chemins  de  fer  de  la 
Province  de  Québec. 

Monsieur  le  Commissaire  : 

Suivant  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  des  faits 
^^^^^«r  o  ''^t'"?.'-""  T^-  i-  ^'^°"'  ^'^  Trois-Rivière^s!  pour  terrain 
«on  de  ce  terrain  durant  l'année  1878.  sur  une  superficie  de  4  arpents  et 
vie?  1882*'        *^"*  «on»"»*^  b"»"  «n  plan  approuvé  par  M.  Light,  le  3  jan- 

Lors  de  la  prise  de  possession,  ce  terrain  appartenait  je  crois  à  la  suc- 
cession Benson    Bennett  et  Cie  qui  l'ont  vendu  à  M.   Jos.   UeyZl 

«T^^  ilPP*5*rP"  ""„*''*«  '"""^  '«  7  décembre  1882,  par  devant  le 
noteije  Edward  Graves  Meredith.     Ce  terrain  fait  partie  des  lots  Noa   î 

St.  ilîrrftT'p"*^  **"  Township  Radnor,  qui  se  trouve  au  département 

W  n„^f  \*  Couronne  ;  cette  partie  du  fownship  n'est  pas  Cadastrée. 

M/%.«^J^i    ,  valeur  du  terrain  en  question  je  mentionnerai  qu'il  m'a 

été  donné  de  le  connaître  avant  et  durant  la  construction  du  chemin  de 

fer,  ayant  été  appelé  souvent  sur  les  lieux  pour  les  travaux  du  chemin  de 

jeT% 

«an»  m'°'n*''''°'f  »ujourd'hui  estimer  ce  terrain  ainsi  pris  à  la  somme  de 
pU8.UU,  prenant  en  considération  la  prise  de  possession  depuis  1878  — 
Ja  position  du  terrain  qui  longe  la  rivière  St-Maurice,  le  bois  enlevé  et 
auMi  la  plu,  value  donnée  à  ce  terrain  par  la  construction  du  chemin  de 

J'ajouterai  aussi  que  M.  McGreevy  a  convenu  d'offrir  pour  ce  terrain. 
^dL^  P'^«'»en<»e,  dans  une  entrevue  avec  l'honorable  Commissaire  le  29 
octobre  dernier,  une  somme  de  $100.  à  $200.  cette  dernière  évaluation 
Kîriii  18*8T  "'  "°  '  ^°"™'  P"'  ^'  MoGreevy.  en  date  du  8 
mlS^éit  Z;^;é]""  """  '"  ^^P^tement  que  le  terrain  ci-haut 

(Signé)  Louis  A.  Vauéb 

Ingr.  du  Dépt.  Chms.  Fer. 

N.  P.  Dans  l'estimation  de  $208  les  intérêts  depuis  1878  ne  sont  oaa 
compris.  •^ 

(Signé)                                         L.  A.  V. 
^  Cette  lettre  est  péremptoire.  Elle  met  en  lumière  ce  détail  essentiel  : 
c  est  que  le  prix  exigible  en  compensation  de  l'expropriation,  est  celui 
que  la  propriété  avait  en   1878,  lorsqu'elle  a  été  expropriée,  et  non  celu 
qu  elle  pouvait  avoir  subséquemment  par  la  plus  value  que  devait  lui 
donner  le  terminus  du  chemin  de  fer.  CbIa  «af.  Ac  *«„»•  x«i!i 


vsj^^ïga4i>-'#'y 
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Donc  l'officitr  du  gouvernement  estimait  à  $208.00  seulement  la  valeur 
de  ce  terrain.  O'est  un  homme  intelligent,  entendu,  impartial,  désinté- 
ressé dans  la  question,  et  qui  connaît  parfaitement  la  localité. 

Mais  il  n'est  pas  seul.  En  1881  le  commissaire  des  chemins  de  fer,  M. 
Ohapleau,  avait  transmis  à  M.  McGreevy,  le  contraoteur,  une  liste  des 
réclamations  encore  pendantes  pour  l'achat  du  droit  de  passage  sur  les 
terrains  traversés  par  le  Q.  M.  O.  et  O.  et  ses  embranchements.  Il  le 
priait  d'étudier  chaque  cas  et  de  lui  communiquer  ses  vues  et  son  senti- 
ment sur  chacune  de  ces  réclamations. 

M.  McGreevy  envoya  les  informations  demandées  et  apprécia  ainsi  la 
réclamation  Bennett  : 


S.  J.  Bennett,  aKent  de  'la  succes- 
sion Bennett  réclame. . .  .96,000  pour 
prix  des  terrains  de  la  station  du 
chemin  de  fer  aux  Piles. 


—Ce  montant  est  si  monstrueux 
qu'on  ne  saurait  même  le  discuter. 
La  valeur  du  terrain  pris  serait  à 
peu  près  de  9100  à  9200. 
(Signé)  / 

RoB.  McGbeevt 
DourT.  McG. 
Québec,  8  février  1881. 

Le  terrain  du  terminus  des  Piles  était  donc  évalué  à  $208  par  M. 
Vallée,  ingénieur  du  département  des  chemins  de  fer,  et  cette  évaluation 
était  corroborée  par  celle  de  M.  McGreevy. 

Le  commissaire  ne  pouvait,  conséquemment,  accueillir  favorablement 
la  demande  de  M.  Beynar  qui  était  de  $7,900. 

Mais  à  part  la  question  de  prix,  voici  que  l'hon.  M.  Flynn  soulevé  une 
autre  question,  que  tous  les  M.  Turcotte  du  monde  ne  sauraient  résoudre 
dans  le  sens  de  M.  Beynar. 

Le  20  février  1885,  le  commissaire  des  ehemins  de  fer  écrivait  à  ce 
dernier. 

Département  des  chemins  de  Fer  P.  Q. 


Québeo,  20  février,  1886 
Joseph  Beynar, 

Trois-Biviëres. 

Monsieur, 

Par  rapport  à  votre  demande  de  compensation  pour  terrain  pris  pour 
le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  au  lieu  appelé 
Grandes-Piles,  je  dois  vous  dire  que  dans  l'acte  de  vente  dont  voua 
m'avez  transn^is  copie,  une  hypothèque  est  réservée  sur  les  lots  de  terre 
mentionnés,  en  faveur  des  vendeurs,  pour  la  balance  du  prix  de  vente, 
c'est-à-dire  pour  la  somme  de  $7,343.10,  avec  intérêt  et  que,  par  S.  S. 
30,  section  9  de  l'acte  des  chemins  de  fer  de  Québec  de  1880,  il  est 
statué  que  :  "  La  compensation  pour  tout  terrain  qui  pourrait  être  pria 
"  sans  le  consentement  du  propriétaire,  tiendra  lieu  de  ce  terrain,^  et' 
"  toute  réclamation  ou  obligation  sur  ces  mêmes  terrains  ou  toute  portion 
"  d'iceux  sera,  quant  à  la  Compaguie  convertie  en  une  réclamation  sur 

*'  sera  responsable  en  conséqeuce,  quand  elle  aura  payée  telle  compen- 
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'*  sation,  oa  aucune  partie  d'icelle,  à  une  personne  n'ayant  pas  de  titre 
"  à  la  recevoir,  sauf  toujours  son  recours  contre  telle  personne.  " 

Je  suis  prêt  à  payer  (et  je  dis  cela,  sans  préjudice)  en  règlement  de 
toute  réclamation  pour  le  terrain'  pris,  c'est-à-dire  :  4  arpents  et  16 
perches,  la  somme  de  deux  cent  huit  piastres  (208.)  avec  intérêt 
depuis  1879  ;  mais  cette  somme  ne  peut  vous  être  payée  à  vous-même  à 
cause  de  la  clause  du  statut  plus  haut  mentionnée,  à  moins  que  vous  ayez 
le  consentement  ou  la  quittance  des  vendeurs  ou  des  personnes  possédant 
l'hypothèque  et  dans  ce  cas  un  acte  de  vente  de  votre  part  avec  garantie 
sera  requis. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé) 


E.  J.  Flynn, 

Commissaire. 


On  voit  d'un  seul  coup  d'oeil  que  l'objection  était  fatale.  La  loi  générale 
des  chemins  de  fer,  adoptée  en  1880,  décrète  que  la  compensation  pour 
les  terrains  affectés  par  l'expropriation  tiendra  lieu  de  ces  terrains  eux- 
mêmes,  quant  aux  obligations,  hypothèques  ou  privilèges,  dont  ces  ter- 
rains pourraient  être  grevés.  C'est-à-dire  que  si  une  terre  grevée  d'une 
hypothèque  en  faveur  de  quelqu'un,  est  prise  par  le  gouvernement  pour 
les  fins  de  construction  d'une  voie  ferrée,  cette  hypothèque  se  trouve 
convertie,  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  en  un 
droit  sur  le  prix  encore  dû  de  l'expropriation. 

Or  c'était  précisément  le  cas  de  M.  Beynar.  Il  avait  acheté  les  terrains 
Bennett,  de  MM.  Porteous,  Boss  et  Lafrance,  mais  en  leur  consentant 
un  hypothèque  et  un  privilège  de  bailleurs  de  fonds  sur  ces  terrains  pour 
la  balance  non  payée  du  prix  d'achat.  Cette  balance  n'étant  pas  soldée, 
l'hypothèque  perp'stait  sur  ces  terrains,  et  la  province  étant  encore  débi- 
trice du  prix  d'expropriation  d'une  partie  de  ces  mêmes  terrains,  ce  prix 
ou  compensation  se  trouvait  affecté  par  l'hypothèque  et  le  privilège  de 
MM.  Porteous,  Ross  et  Lafrance. 

Donc,  d'après  la  sous-section  30  de  l'article  9  de  la  loi  générale  des  che- 
mins de  fer  de  1880,  M.  Flynn  était  obligé  de  dire  à  M.  Reynar  :  ce  n'est 
pas  à  vous  que  je  dois  payer  le  prix  de  l'expropriation,  mais  à  vos  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés.  Je  ne  puis  le  payer  à  vous  que  si  vous 
me  fournissez  une  main-levée  de  l'hypothèque,  signée  par  vos  créanciers. 

Or  c'était  pour  lui-même  que  M.  Reynar  voulait  avoir  l'argent  et  non 
pour  ses  créanciers.  Il  écrivit  donc  à  M.  Flynn,  en  date  du  23  février 
1885,  que  la  somm»  de  $208  ne  lui  paraissait  pas  raisonnable,  et  qu'il 
demandait  un  arbitrage  ;  mais  pas  un  mot  de  la  fatale  et  terrible  objection 
formulée  par  le  commissaire.  C'était  admettre  l'impossibilité  d'y  répondre. 
M.  Flynn  avait  réduit  vxon  homme  à  quia. 

Aussi  on  ne  trouve  plus  dans  le  dossier  aucune  épitre  de  M.  Jos. 
Reynar  jusqu'à  1887.  Il  fait  le  mort.  Il  comprend  que  sa  prétention 
n'est  pas  soutenable  et  il  attend  des  jours  meilleurs. 

Ces  jours  meilleurs  arrivent.  Le  29  janvier  1887,  le  ministère  Mercier 
est  assermenté  ;  M.  Turcotte,  dont  M.  Reynar  est  l'&me  damnée,  devient 
ministre,  et  environ  un  mois  après,  voilà  que  M.  Eeyiiar  rosBusciîc. 
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Le  10  mars  1887,  il  écrit  à  M.  McShane,  le  nouveau  commissaire  des 
chemins  de  fer,  au  sujet  de  ses  réclamations,  et  il  termine  en  demandant 
un  arbitrage,  et  a  déclarant  que  son  arbitre  sera  M.  William  Ritchie, 
des  Trois-Riviëres,  si  l'arbitrage  est  accordé.  Pas  un  mot  de  l'objection 
irréfutable  du  précédent  commissaire. 

Le  même  jour,  10  mars  1887,  M.  L.  A.  Vallée,  ringénieur,  écrit  à  M. 
Turcotte  qu'en  réponse  à  sa  demande  de  ce  jour,  il  doit  lui  dire  que  le 
chemin  Q.  M.  0.  et  O.  a  pris  possession  du  terrain  Bennett  en  1878,  et 
que  ce  terrain  a  4  arpents  et  16  perches  en  superficie.  Il  n'appert  pas, 
dit-il,  par  les  hyres  du  Département,  que  c;.  .terrain  ait  été  payé. 

Dès  lors  les  événements  se  précipitent  :  Le  18  mai,  M.  Moreau,  direc- 
teur des  chemins  de  fer.  écrit  à  M.  Reynar  que  le  gouvernement  accepte 
sa  proposition.  Le  19  mars,  M.  Moreau  écrit  à  M.  Harkin,  des  Trois- 
Rivières,  qu'il  est  nommé  arbitre  pour  le  gouvernement  dans  la  réclama- 
tion Reynar.  Il  convient  de  faire  remarquer  ici  que  MM.  Reynard, 
Ritchie  et  Harkin  sont  com  )  les  trois  doigts,  ée  la  main,  qu'on  nouB 
passe  l'expression. 

Le  21  mars  MM.  Ritchie  et  Harkin  sont  assermentés  comme  arbitres. 

Le  26  mars  ils  transmettent  leur  rapport  accordant  $3,061  à  M. 
Reynar.  Ils  sont  absol-'-nent  d'accord,  et  l'unanimité  la  plus  parfaite  a 
régné  dans  leurs  délif"   ■        ns. 

Quiconque  lira  ce  ,  r  .'  des  arbitres  restera  convaincu  qu'il  ne  vaut 
pas  le  papier  sur  leoù  .i  a  est  écrit.  MM.  Ritchie  et  Harkin  indiquent 
clairement  que,  pour  arriver  à  leur  ridicule  évaluation  de  $3,061  ils 
calculent  la  plus-value  donnée  au  terrain  par  les  travaux  faits  pour  le 
chemin  de  fer.  Qu'on  nous  permette  de  citer  le  passage  suivant  de  ce 
fameux  rapport  : 

Nous  constatons  que,  en  addition  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer, 
plusieurs  voies  parallèles  ont  été  jetées  sur  le  dit  terrain,  aiusi  que  le 
dépôt  des  passagers  et  du  fret,  une  boutique  aux  enscins.  une  pompe,  un 
réservoir,  un  hangar  à  bois,  un  magasin  et  un  quai  pour  les  bateaux  à 
vapeur,  ont  été  érigés  sur  le  dit  terrain  pour  l'usage  du  chemin  de  fer,  etc. 

En  vérité  quel  rapport  a  tout  cela  avec  le  prix  du  terrain  en  1878, 
lorsque  le  contracteur  du  chemin  de  fer  s'en  est  mis  en  possession  ? 
C'est  ce  prix  qu'ii  faut  établir.  11  se  s'agit  pas  de  constater  ce  que  les 
autorités  du  chemin  y  ont  construit  depuis.  Ce  seul  passage  montre  à 
l'évidence  que  les  arbitres  ont  fait  fausse  base,  et  se  sont  écartés  de 
l'indication  donnée  par  l'ingénieur  du  gouvernement  dans  sa  lettre  du 
15  septembre  1884,  cil  il  disais  : 

Je  dois  aussi  mentionner  que  si  ce»  terrains  ont  plus  de  valeur  aujour- 
d  hui,  c'est  dû  à  la  construction  du  dit  chemin  de  fer,  qui  a  fait  beaucoup 
daraélioratiou  pour  y  établir  le  terminus  de  son  chemin,  pour  lequel  il  a 
été  obligé  de  construire  des  quais,  stations,  etc.,  etc.,  pour  faciliter  le 
commerce  de  ces  endroits 

L'ingénieur,  M.  Vallée,  avait  évalué  le  terrain  Bennett  à  $1,020.  Mais 
il  ajoutait  immédiatement  pour  ne  pas  induire  le  ministre  en  erreur  : 

Cette  évaluation  au  montant  de  $1,020.57  représente  la  valeur  des  ter- 
rains aujourd'hui,  sans  déduction  de  la  plus-value  donnée  à  ces  dits  ter- 
rains par  la  construction  du  chemin  de  fer^  L'évaluation  lors  de  !&  nrias 
de  possession  serait  beaucoup  moins  élevée.  ~  '      " 
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l'abaanee  d'un  consentement  à  l'acte  par  ce  bailleur  de  fonda  ou  oar  eea 
mêmea  partis  ;  le  tout  pour  que  le  Kouvernement  soit  mis  à  l'abri  de  tout 
recoure  ultérieur  au  sujet  du  montant  à  payer  à  M.  Heynar  d'anr^*  ia« 
dispositifa  de  la  soussection  30  de  la  clauw  Le  de  racSTdês  chemins  d! 

Cette  lettre  du  2  avril  disait  :  •'  Le  conseil  exécutif  devant  passer  ces 
jours-ci  un  arrêté. ..."  Il  aurait  fallu  dire  :  *' ayant  pasué"  oar  la  lettre 
est  du  «fettx  avril  et  le  rapport  du  conieil  du  1er  avril.  On  s'apercevait 
de  la  bévue  commise,  aprè»  coup. 

Pour  un  poissor-  ù'avril,  c'en  était  un  fameux  poisson  d'avril  ! 

Mais  M.  Mercier  a  de  bons  nerfs  et   un  front  d'airain.     Never  mind 
s'éoria-t-il,  passons  outre.    M.  Reynar,  dans  le  titre  de  propriété  qu'il  va 
nous  consentir,  nous  donnera  caution  valable  que  nous   ne  serons  paa 
troublé  par  ses  créanciers  hypothécaires. 

Bt  c'est  tout. 

Pas  de  main-levée  de  l'hypothèque,  pas  de  consentement  au  paiement 
par  les  bailleurs  de  fonds,  créanciers  privilégiés  ;  rien,  on  n'exiire  rien  do 
tout  cela.  -^  o 

Le  4  avril  on  paie  à  M.  Jos  Reynar  les  $3,061  qu'on  ne  lui  doit  pas  et 
comme  garantie  qu'on  ne  sera  pas  forcé  de  payer  une  seconde  fois  la 
môme  somme  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  on  accepta 
comme  caution  qui  ?. .  M.  William  Ritchie,  1'  a  des  arbitres  qui  ont  ren- 
au  la  sentence  contre  le  gouvernement. 

Maintenant  si  les  créanciers  hypothécaires  avaient  dû  sommer  le  gou- 
vernement  de  leur  payer  $3,061  eu  vertu  de  la  sous-section  30  de  l'article 
9  du  statut  de  1880,  le  eouvernement  aurait  été  tenu  de  payer  une  second» 
fois.  Et  pour  se  rembouraer  il  lui  aurait  fallu  retomber  sur  l'ami  dâ  M 
Reynar,  M.  William  Ritchie  qui  ne  souffre  pas  d'une  pléthore  de  capitaux  * 
Il  aurait  été  obligé  de  poursuivre,  plaider  etc.,  et  peut-être  ne  récolter 
que  des  frais  de  cour. 

Voilà  le  premier  scandale  Reynar. 

Nous  accusons  le  tcouvernement  dana  cette  afliaire  : 

lo.  D'avoir  payé  une  somme  trop  élev«<e,  $3,061  ao  lieu  de  $206  soit 
une  perte  de  $2,853  ; 

vi?°'  51*"°"  ^7^  ^  ^-  ï^^y"»'  CI"»  n'y  «''•«t  pas  droit,  par  suite  de 
1  hypothèque  et  du  privilège  consentis  par  lui  aux  trustées  des  pronriétéa 
Bennett.  *^    ^ 
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Les  scandales  Reynar.—Un  cadeau  de  $5,000.~La  loi  lU 
olée.— Roueries  de  lï.  Mercier. 

Nous  avons  raconté  ce  que  l'on  peut  appeler  le  scandale  Raynar. 

Soumettons  maintenant  le  second  au  publie. 

Nous  accusons  le  gouvernement  Mercier  d'avoir  payé  illégalement  et 
frauduleusement  à  une  compagnie  composée  dé  favoris  politiques,  une 
somme  de  près  de  $5,000. 

Voici  les  faits. 

On  sait  que  les  aubventions  aux  voies  ferrées  ne  sont  payées  aux  corn- 
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païKniea  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  sont  faits.  Lorsqu'il  y  a 
tant  de  milles  construits,  le  gouvernement  paie  telle  proportion  de  la  sub- 
vention, sur  le  rapport  de  son  «ngénieur  oenstatant  que  les  travaux  ont 
été  exécutés. 

La  section  5  du  chapitre  86  des  statuts  de  1889,  renouvelle  une  fois  àe 
plus  cette  disposition  de  la  loi  : 

6.  Toutes  subventions  en  terre  ou  en  argent  ou  les  deux  à  la  fois,  aux- 
quelles une  compagnie  quelconque  de  chemin  de  far  a  encore  ou  pourra 
avoir  droit  seront  payables  de  la  manière  suivante  : 

a.  Aucune  telle  subvention  ne  deviendra  due  ou  payable  que  pour  une 
section  de  chemin  de  fer  de  dix  milles  ou  pl^.s,  complétés,  continus  et  sans 
interruption,  excepté  lorsque  le  reste  du  cùemin  de  fer  à  compléter  sera 
moindre  de  dix  milles  ;  et 

b.  La  compagnie  intéressée  devra  donner  avis  au  commissaire  des  tra- 
vaux publics  du  fait  que  telle  section  de  son  chemin  de  fer  est  prête  à  être 
soumise  à  l'inspection  de  l'ingénieur  du  gouvernement  et  qu'en  consé- 
quence elle  requiert  cette  inspection  et  le  rapport  de  l'ingénieur. 

Mais,  dans  les  résolutions  soumises  à  la  chambre  pour  servir  de  base  h. 
ce  bill,  M.  Mercier  avait  essayé  d'introduire  un  autre  principe.  La 
quatrième  résolution  se  lisait  comme  suit  : 

Résolu,  4,  Que  aussitôt  qu'une  compagnie  de  coemin  de  fer  subven- 
tioaDétt  par  cette  province  aura  déposé  dans  le  bureau  du  commissaire 
des  travaux  public  les  plans  et  proiils  exigés  par  la  loi,  le  iie'itenantgou- 
verneur  en  conseil  aura  le  droit  d'accorder  à  cette  compagnt  .  de  «hemii 
de  fer  sur  sa  subvention,  une  avance  de  soixante-quinze  piastres  par  mil'  s 
afin  de  l'aider  à  déterminer  le  tracé  de  sa  ligne,  cette  avance  devant  être 
faite  conformément  aux  termes  et  conditions  de  earantie  et  autres  qu'il 
plaira  au  lieuten&nt-gouverneur  en  conseil  de  fixer." 

Cette  résolution  se  trouve  dans  les  journaux  de  la  chambr-^  pour  1889, 
p.  301. 

Elle  souleva  une  forte  opposition.  On  fit  observer  avec  raison  que  si 
une  compagnie  avait  besoin  d'une  avance  même  pour  déterm,'  .^r  le  tracé 
de  sa  ligne  elle  n'était  pas  sérieuse  et  ne  méritait  pas  de  subvention.  Bref, 
M.  Mercier  fut  obligé  d'abandonner  cette  résolution,  et  l'avance  de  $75 
par  mille  pour  aider  les  compapnies  à  localiser  leur  ligne  après  dépôt  des 
plans  et  profils,  ne  fut  pas  décrétée. 

Mais  sait-on  pourquoi  M,  Mercier  avait  voulu  introduire  cette  résolution 
danc  la  loi  ?.. 

Ah  !  c'est  un  roué,  M.  le  premier  ministre  ! 

Il  avait  machiné  cette  petite  innovation  dans  le  paiement  des  subven- 
tions, pour  la  bonne  raison  qu'il  voulait  couvrir,  après  coup,  un  acte  frau- 
duleux et  illégal  de  son  administration. 

Il  existe  aux  Trois-Rivières  une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  s'ap- 
pelle :.  Compapnie  du  chemin  de  fer  des  Trois-Ri  vibre»  et  du  Nord-Ouest, 
ou  mieux,  de  Saint-Laurent  et  du  Nord-Ouest.  C'est  notre  vieille  con- 
naissance, M.  Jos  Reynar,  l'homme  aux  réclamations,  le  bras  droit  de  M. 
Turcotte,  qui  est  l'âme  de  cette  compagnie,  très  utile  au  procureur-général 
en  temps  d'élection.  Aux  Trois-Rivières,  on  l'appelle  :  la  compagnie  à 
M.  Jos  Reynar. 

■u-r,  is  compagnie  »  Jos.  Reynâf  éprouvait  l'inclination  de  palper  les 
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deniers  de  la  province.    Et  elle  n'avait  aucuns  travaux,  rien,  abaolument 
rien  de  fait.     Situation  difficile  I 

Toutefois,  M.  Jos.  Beynar  était  bien  en  cour,  et  le  plus  dur  n'était  paa 
de  se  faire  voter  une  subvention  ;  c'était  de  se  mettre  en  état  de  la  tou- 
cher,  en  un  mot  c'était  de  la  gagner. 

L'homme  aux  réclamations  ne  se  mit  pas  en  peine  pour  si  peu.  Il  fit 
agir  M.  Turcotte,  il  s'employa  auprès  de  M.  Mercier,  et  le  26  juillet  1887, 
il  obtint  du  premier  ministre  une  lettre  adressée  à  M.  J.  N.  Bureau,  pré- 
sident de  la  compagnie,  par  laquelle  lettre  le  gouvernement  se  trouvait 
hé  à  faire  voter  durant  la  prochaine  session  une  subvention  de  10,000 
acres  de  terre  par  mille,  pour  66  milles.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette 
lettre  promettait  de  plas  que  le  gouvernement  paierait  à  la  compagnie 
"  une  avanv,e  de  $76  par  mille  pour  chacun  de  ces  66  milles  pour  ses  frais 
"  d  exploration,  aussitôt  que  la  législature  aurait  voté  la  dite  subvention 
•  et  que  la  compagnie  aurait  opté  en  faveur  de  la  conversion  en  argent 
I'  de  cette  subvention  en  terres,  ces  $76  par  mille-devant  être  avancées 

en  déduction  d'autant  sur  le  montant  de  la  subvention  à  être  ainsi 
"  payée  à  la  dite  compagnie." 

M.  Mercier  faisait  là  une  promesse  illégale. 

A  la  session  de  1888  la  subvention  fuf  votée. 

Par  l'ordre  en  conseil  du  4  août  188G,  No.  487,  l'option  de  la  compa- 
gnie  pour  la  conversion  en  argent  de  son  subside  en  terres,  fut  confir- 
mée. 

Enfin,  le  24  décembre  1888,  un  ordre  en  conseil  où  nous  linons  ce  oui 
suit  fut  adopté  : 

Vu  qu'en  raison  de  l'ailocation  faite  à  la  dite  compagnie  de  la  dite  sub- 
vention en  terre  et  la  conversion  d'iceile  en  argent,  11  est  opportun  de 
mettre  à  effet  les  engastements  contenus  dans  la  lettre  ci-dessus  citée  de 
1  honorable  Premier  Ministre,  vis  à-vis  la  dite  compagnie,  laquelle  lettre 
a  été  signée  avec  l'assentiment  des  autres  ministres.. 
1  j.-  ''*^*  causes,  l'honorable  Commissaire  recommande,  qu'il  soit  fait  à 
iLl'®  ''°™??fA°'f  «^^  payé  à  cette  dernière,  ou  à  ses  ayant-droit,  sur  le 
fonds  consolidé  des  chemins  de  fer  une  avance  sur  le  pied  de  soixante  et 
quinze  piastres  (75)  par  mille,  pour  une  longueur  de  66  milles  de  sa  liane 

ïïi:«?r«%"A  'f 'i™*'''^^?.?  '"'*'  ^,®  *ï"*'''®  ""*"*»  °e"*  cent  cinquante 
piastres  (^4.950),  à  la  condition  que  la  compagnie  dépose  dans  le  départe- 
ment des  Travaux  Publics,  aussitôt  que  possible,  des  plans,  des  profils,  et 
livres  de  renvoi  en  duplicata  delà  localisation  de  sa  ligne  projetée,  pour 
au  moins  la  longueur  ci-haut  mentionnée  de  66  milles  de  sa  ligne,  cette 
avance  de  $4,950  devant  être  sur  le  montant  de  la  subvention  en  terre  con- 
fa  1  1  "°  *'"'^®°'  **"'  ^"*  ^"®  ^^  payable  à  la  dite  compagnie  aux  termes  d<5 

Ainsi,  par  cet  ordre-en-conseil,  on  donnait  à  la  compagnie  une  avance 
de  près  de  $5,000  pour  localiser  la  ligne  &  condition  qu'elle  déposerait 
miseitôt  que  possible  ses  plans  et  profils.  C'est-à-dire  que  le  paiement  de 
1  avance  pouvait  être  fait  avant  que  le  dépôt  des  plans  eut  lieu  ;  c'est 
bien  là  ce  que  signifient  les  mots  aussitôt  que  possible.  En  vertu  de  ce 
document  la  compagnie  pouvait  avoir  une  avance  sans  même  avoir  de 
plans  de  préparés.  Il  suffisait  qu'elle  les  déposât  aussitôt  que  possible. 
lit  81  elle  ne  les  déposait  jamais,  eh  !  le  gouvernement  n'avait  qu'à  se 

L'ordre  en  conseil  fut  adopté  le  24  décembre.     Le  9  janvier  suivant. 
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R.— En  un  seal  paiement.  * 

8:=^LeVjiSvSr1â»*""  **•  *'«•  paiements  .-t-il  été  fit  f 

^^^^Eatre  le»  mains  d.  quelle,  pereounea  ce.  paiements  ont-llsétéelfec 

^•~;^ '^^*°?'î*  <*«  St.Hyaclnthe. 

*f"     pmÎ  "  *"î  l*  ^■•'""^  <*"  ««"«  exploration  ?  ? 

en  ouesuon  ne  sera  t  pas  régularisé    oiir   la  -Z  w"       ^.  *  compagnie 
avance  ne  pouvait  ôtre^aiteT«%  Tf^*  ^ttS  eJïr  '/ÎZ? ^   '*"'' 

Jr^  Rou^wnemeut  a  donc  effrontément  violé  la  loi  1  tl£   '^'' 
sation  $6,000  en  pâture  à  une  compagnie  dont  notr-  TJt^  T"  ^^^T' 
vim  traçait  le  portrait  suivant  au  moKaoût  dêj^br       '    '  **"    ^*-^"- 

ar^^itet^ufrpïuVpVs'S^^  P-  payer  ses 

pas  en  état  de  débourser  les  cinnrêrafersï^intn^^  ''''*™*°'  *!"'  »»'e8fc 
Bonchemindefer.  Qulenunmotneno«rr.^^J^  P'astres  pour  construire 
piastre.  néce8.airè?poSrce"t"conKtion  o«?nLl'**'P®r«'*  '«»  ""*  mluI 
humbust,  et  pourtant  le  «ou  vernemeK  l'S'.Xi?*/  conséquent  n'est  qu'un 
compagnie  pour  des  travaux  à  fai™edet  tr\va„,  ^«Pay»»- «5.000  à  cette 
dale  inouï,  inqualiflable.  Et  w  palemint  étt  fait  i^n»"!"*'  ^«"  "°  ««««■ 
d'un  iDKénieur  puisqu'il  n'y  a  Jm  deTavauxâit..  °*  '''  "'^^'*'  Préalable 

Heureux  M.  Reynar  !  fortuné  favori  !  II  fait  fîLha  ^     *     .  ^ 
est  surintendant  des  ««des-forestiers  à  SI  sS^  n.  /*  ^"^  ^°*«  •'   »ï 

P»r  le  gouvernement  Mercfer  S  7^  d'eltSf  ^  *",°^''  =  ''  '«  ^«''  P^^»»^ 
loopline.  il  y  a  dix  ans  H  obti«nf  1«  ni-  !  f.""  '*  construction  du 
000,  auxquelles  in^anMdroSn.--^^  réclamation  de  $3.- 

enfin  il  s2  fait  dônLr  S5  (3S,  n^?.    "P'°P"**.*°"'^«*"^^^^ 
législature.  mal«rérnS;ê^u';Hc  I  *  "''""'^«•"^'  '"'''«^^  '«*  ^-^  ™»1«'^  1* 

Les  électeurs  vont  bientôt  parler  I 
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.—Un  no- 


noB  adver- 
ils  déonu. 


«3 

Trirent  que  quatre  ou  cinq  pauvres  diables,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire 

ll^l^lJ^'^T  ***■  """"  ^'^  îr'^"*"  P»"'«  dans  leurs  redditions  de 

JoSfés  *"*  "°°""*'  ^^^P"""^*"  P""  '•  colonisation  dans  di'erî 

La  plupart  du  ternps  il  y  avait  dans  ces  erreurs,  dont  le  ffouvernement 

f&tZ^"  V"'  T'?''.  *''"^*'  ^'"""""P  P'"»  d'ignorance  que  de  maTôï- 
nôtetrf.  Cependant,  les  purs  ont  crié  au  scandale  et  se  sont  voilT  la  face 
avec  une  pudeur  sans  pareille.  "® 

n.î^n*^!"""^**'"^'"'"'"^'"'"*'^^^"""  'P««fca°le».  et  on  ne  les  entend 

»  f^f/i"!*"^!®'  ^®  comité  des  Comptes  Publics  delà  Chambre  de  Québec 
a  fait  la  lumière  sur  une  édifiante  exploitation  commise  par  un  ami  poU- 
tique  du  gouvernement  et  les  organes  ministériels  sont  restés  muets. 

Kous  voulons  parler  de  l'affaire  de  St-Césaire  où  le  notaire  Sbôury 
•  est  SI  vivement  distingua.  vFaooury 

Voici  les  faits, 

^ii^^AA^"""^^^".  ^"^"*",  de  1889,  contiennent  l'entrée  suivante,  sous  le 
titre  désormais  fameux  de  Dépenses  spéciales  :  ' 

ooSKe'wrii:'.'""..'-''"!**'^'   ''""""  d'arpentages  de   terrain, 
Dans  les  détails  de  cette  dépense,  donnéVà"la  page"  177*  des'  Comoteî? 
Public»,  le  notaire  J  E.  Gaboury  était  indiqué  comme  l'agent  du   goî 
venieraent  dans  le  règlement  des  réclamations.  ^ 

Nos  amis  avertis  que  des  faits  extraordinaires  s'étaient  produits  au 
cours  de  ce  règlement,  firent  assigner  le  susdit  notaire  devante  comité 
descomptes-publics,  et  voici  ce  qui  fut  alors  découvert. 

M.  J  A.  Caboury,  agent  du  gouvernement  pour  régler  ces  réclama- 
ITâÎIT  «="""«« '«1?1.500  par  la  province,  a  prélevé,  par  dessus  Te 
nZtnfA  r"""  ""^"!'^^  '"^^^*''  ^^'  ««"^™««  "»««==  considérable,  su!  e 
.TqtK'a'^rnrmiSer-^  ''"  '  ''''''  '  -''^'"'  ^^"•--^»  - 

Gat:;yrvrtr:oars%ot;t:rp^b^ifs™"'«"*«^  "-''"  -^  ^• 

^.i^lrS^A?^^^^^^^  dans  un  docu- 

-      ''«VÎÎ^l  îî*ye,P*'' 'e  Rouvemement  Dour  réjtler  ces  réciàmaHonR  "    T'.i 
^çu  fl.ol2.30,  plus  $150  pour  l'affaire  Pierre  SauK  qui  aZIné  ïli,ieu« 

r/rm^'î^i?".d8  que  mes  pas  et  démarches  en  rapport  avec  l'affaire  de  Mme 

Par  m.  Taillow. 

J  ai  de  même  reçu  dix  piastres  de  Manloire  Sa'ir-n-  -""  ^-"-  »-r* 
yamzs  piasEres,  iUôutauL  du  rèKÎement  de  M  réclamation.         ""^"^ 


"■^jf  ^Jirwipt  -,  •nm^^^^^fs^jmw^,,  inpisap^g; 
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k 


qu%'^*^'*^"»  "«"^  "°»  ^"'"""  d«  •280.60  et  je  ne  luUi  donné 

accepter  ces  eomme»  inolndreS  1"'"^*"''° *•"<>"•  de  liature  a  lee  engager  à 

8R.— Lee  personnes  en  question  ont  consenti.  v 

.— Oes  conventions  ont-elles  eu  lieu  avant  le  Da!«>miinM 
.-Quelquefois.    Pour  Mme  Carmelc*  tait  avauUenIi«r„«  . 
Israël  Ginstras  avait  deux  récIamatlonH  se  montant  A  SW7«     t°*'     .  .    . 
payé  que  «620.  parce  que  J'ai  étudié  et TéBuîarTsé  se.  tjfrff    l'i  "^^  °*.'"*  •* 
si  vouH  voulezjn'aider  a  ^«ler  mij  ^écllŒ't.'Je'  voSs'ôa  er"™»*''*'  *"'  '' 

W.— Ne  considérez- vous  pas  que  commn  m.crant  a.-,^^    ^      ^' 
ne  deviez  payer  qu'après  avolr\"?é  au^î^r  T^LB^^^^^Z-Tr^t" *;  ''°"» 
être  aH^sur^qu.  leKouvernementserait  décùa^rdrtoutes'r^^^^^^^^ 

pouV~cefar'''*""  ^"'  '*''"*  '*  gouvernement  vous  payait  n'était  pas 

coS-plï^s.  vlïtiWenTeJUTJ^eré"^^^^^^^^  -  -'«  ^e 

J'ai  payé  en  tout  à  J.  B.  Dion  «540  au  lieu  de  «§70  non-  i-.       ..     ., 
donné  quittance.  Ces  1130  m'ont  été  pigées  paXlnou'ï^vér /«!?»«  ?f."  * 
etc.,  comme  dans  les  autres  causes.    *^  -^  ""*  ^"  '"'  ^^^  vérifier  ses  titres, 

Mis  ajlé  molm&e  il)  Myer  à  sSiford.       '  "l"  "  ■"  *  '•'■"'•  P"M  qu.  Je 

Je  ne  puis  pas  détailler  les  services  spéciaux  oue  i'ai  rAn<1n.  o  t  n  n. 
dans  le  règlement  de  sa  réclamation.  •'      '^*°°""  »  J-  B.  Dion 

.  Le  procédé  de  M.  Gaboury  était  très  simple,  comme  on  voit  Tl  fAi-..-* 
signer  à  un  réclamant  une  quittance  de  $670  par  exemX  «/  ^^ 
payait  que  $540.  gardant  $130  pour  son  trorMe.   ^  ^^^'  '*  "^  '•" 

ou  «1  fi^l"'^*''!  '^'T'"  '■«°;!*'fcdu  gouvernement  un  salaire  de$l  500 
r7cfam'al'''"'""''"'^  P""  '"*"«  ^*  ^««''«"^  P-»"  1-1"«"«  il  SS 

Voilà  encore  l'une  des  beautés  du  réffime      Ah  1  n,^^,.^  „ 
sauveur,  restaurateur,  est  noblement,  1Sus^.Ltelîré"'Te'™r 
terne  de  courtage  s'épanouit  dans  toute  sa  iieur      L'IffS  LoSfwn^T 
'affaire  Polette,  l'affaire  Gaboury,  l'affaire  Pacaua-melân   eto    .oTA 
lumineux  points  de  rapère,  qui   constituent  une  digne  e8cort^aû«^^^^^ 
et  No  2  ÏVo.;f ''"^V'"r "^/'«  Be.n.oleil,  aux  scaSL   Rcyna^No   { 
fLte'ir^lTaVovinVe'"^  de  turpitudes  qui.  depuis  trois  a^M^niî      . 
Electeurs,  on  va  vous  donner  bientôt  la  parole,  préparez  votre  verdict. 

Les  arpentages  du  gouvernement  Mercier.-Abus  scandaleux. 

M.  Nantel  a  soulevé,  le  22  mars  dernier  à  la  Chambre  de  Ouéber  .m 
intéressant  et  important  débat  sur  la  auesWnn  ^«- "  ":!!„rl'^"^''®*''  "" 
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ur  lesquelles  11  a 
vérifier  ses  titres, 
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issés  parce  que  je 

^«rchessault,   C. 
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•  J  ai  en  rapport 
en,  à  Shefford,  à 
l'ai  fait  l'ouvrage 
ne  m'a  pas  fait 
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lire  Lookwood, 
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Il  a  fait  toucher  du  doi«;t  des  abus  criants,  des  gMpillaees  insensés  et. 
une  fois  de  plus,  le  gouvernement  s'est  trou;6  incîpabliTriS!' 
Vojoi  une  excellente  analyse  du  réquisitoire  de  M.  Nantel  :  ^ 
Aujourd'hui,  discussion  sur  les  arpentages. 

Service  des  cadastres »  a  nnn 

Arpentage ;;;;;;; ^t'mSt 

Dépenses  générales "«"S? 

Exploration  des  mines 2'?5* 

Protection  des  forêts  contre  l'incendie. "...V. .".'..".  .'.V.'.V.V.V..' .".'."'"      5  000 

M  .  ^'  926,661 

wous  pouvons  faire  ces  retranchements  sans  affecter  l'effleu»!^^  a»  «.. 

h'/.!; KTh'  °°"  ^'"*  ^"*  '""  "''«»"««  ProvenLt  des  tîrees  de  U  cowonne    K 

tiqui^Au  30'iu?n'Î^Tn°''*«'f'  P*'-««"P>«.  "«  Paraît  pîuSqSïprobîéml^ 
tique.  AU  .jujutn  1««(5,  nousavicnisendfsDonlbilitéefififinno  îukrMAmtllZmm 
de  la  couronne  arpentés  et  subdivisées  en  W  dt  fernie     Bn^unno^nî 

rW/mmf-^*  ^*  •"-'""  ^'  '*"!."••  ««'»  fait  «Ve/d.  terres  pou?ffiûî 
09.080  familles,  ou  une  population  d'au  moins  348  400  nPMorin.»     «»  «..mÎ 
qu  on  puisse  supposer  les  procès  de  U  co'oSatioSf  ÔS  ïdmet!^  oi-U 
fmttV^'^?'''^  "'''  ANS  pour  établir  tout  ce  mondrêt  ocem^r  les  6  968 
a»  acres  de  terres  arpentés  que  nous  avouR  actuellement  enTsnonibffi 

nwTpft'u  [îîté*°V„^'*^^''°^•''  ''°^'  ^^  nouver.x  a"rDent;Si-  ?• 
S«  «Qn^  °  Utilité.  Du  reste,  nous  affectons  à  ce  service  une  somm. 
de  «30.000,  ce  qui  est  plus  que  sufBsant  pour  les  besoins  rlel»  et  immédiïïSl* 

.J^'?  *'"'  *"*  *'l';''''  "'*"■*'*'  P"  ?  11  y  •  des  terres  arpentées  pour  IQ 

Z«»  TTl  ^'°":  P^"^»*»'  ^,*«  '^•^P«'"«'  Po«  âe  nouveaux  arpeS 
tages  ?  Le  Trésorier  n'en  voit  pas  l'utilité. 

Telles  étaient  les  déclarations  du  gouvernement  en  juin  1887.     Quelle 

No  îi*  -n^- "'''  T"^  r  •!"'"  ^"^  ^'''"  ^"'^-  I>'»P'^-  "H  é^t  officiel 
fs  li^L    iX*n*  '"'  'Arpentages  donnés  depuis  février  1887  jusqu'au 

J«  ii..i  .iTU-?'  "°'î'?''."  *!"'"  y  *  «"  ^«»  «pentages  pour  au-delà 
de  $112,453.98  I  I  I  qui  doivent  se  répartir  de  la  manière  sui  ante  : 

Divisions  de  cantons lunaAK  oa 

Relevé  de  lacs  et  rivières lŒ  m 

RX?at"m?n^*°°'' '*'*"«»  «'«'^^'-'^^^^^  20ffi§2 

Exploration  dans  la  seigneurie  de  Batiscin.V.". I^oon  on 

Réarpentage  du  Cap  de  la  Magdeleine . ... . . . . .  .•;. .'  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  "  '      f^  §g 

^'•°*'°'*' ïûi^^ 

Divisions  de  cantons  $40,945.39  I  1  !    Quand  M.  Shehyn  déclare  oue 

"  Pôu  'faîr";  r  ^1'^  ^'^  ''  ««"^-^  d'arpentage  pour  le  3ent         ^ 
Pour  faire  le  relevé  des  lacs  et  rivières,  $43,669.  Cette  dépense  dépasse 

tout  ce  qu'on  a  vu  précédemment  dans  un  si  court  es^ac.  de  temps 
Le  lever  deja  rmëre  Metabetchouan  a  coûté  $3,150. 
x.n,-ue=5Us  iTi.   Léonce  Stéiu,   un  favori  du  gouvernement,  a  touche 
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Je.  «h.t.  du  Dr  Tr„d.l,  M.P.P..  d.cl„mpWi.  '"''"'•  *"  '^-  '  "° 

oooîî'kVÎLÏ!!"     °"'°"'  °"  '  '•P'"'*  '•  '«'K"™™  <!•  B.t»oan  oe  oui  . 
UÎ"  *é'.?S 'tir/rr  "»'•  •  •""""'  '•  "■*■"•  O"  R-  «'»'"'  ■^i-- 

.n"i'hr°d„°S.^"°°"''  "'•"'"■  "f""»"  "•»•  "•  "•«'••  P«oi"" 

Arpentages  confiôa  à  F.  A.  Martin,  Winnipeg  : 

Ck>inté  de  Bertbier 

'•     d'Ottawa $2.880  00 

"  "        ...  1,70000 

300  00 

Total 

fl»liem.i,t.  K,l.„„el.  de  no.  minirtre.         '  •""'  "■"  '""  '*'•  •"■ 

Il  en  eit  de  même  en  tout. 

d.Jiri" ':r„„x  dï;„rr;dSr,i"r/-  '••  °-"-*'°  -"• 

••tions  de  l'Electeur  a^menti  le  plus  oatëKorique  aux  accu- 

côtes,  mais  sans  en  faire  des  saints  Uurent  ^  *"*  '*" 


■y , 


**~"''***««*'^««itew^«* 


>  de  U  rivière  ou  du 
11,284  !  I 

le,  »u  coût  de  :»2,3({6, 
Rinfrot,  A.  P.,  l'un 

a  Bttiaoan,  oe  qui  « 
it  R.  Rinfret  d'au- 

I  de  vieille!  paroiuei 

)«  était  même  d'une 
'.  A.  Martin,  un  pe^ 
conâer  les  ouvragée 


12.800  00 

1,700  00 

300  00 

14,869  00 
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LA  FAMEUSE  CLOTUBE  DU  PABIEMENT. 


qui  ne  soient 
onstruotion  de 


Encore  un  scandale  ! 

Il  n'est    pas  d'entreprises  du  Rouvememi  it  Mercin 
marquées  du  sceau  de  l'ineptie  ou  de  l'extrav  .«8,  ;« 

JMous  allons  raconter  ici  l'histoire  peu  édifia:.^«  dé  1« 

Tw  m*"?,,  "«ée  autour  des  édifices  publics  de  Q  :  :>p. 

M.  -raillona  proposé,  à  la  dernière  session,  un  vot^"  de  non-oonfiance 
qui  jette  un  grand  jour  sur  cette  affaire.  oonnanoe 

PBME,  a  palwn  de  »29.«l  pourchaqU  pied  cSurâiît       l»""»»  »  l'ïiTM. 
«heter  ou «proprl.r  d'ic'l  Sï'p;™'."'  Si»„''£.|  |K™ven,.m.pt  po„„. 

r-"«  *  •'^'*'^''' *<'*®P'*  et  continua  les  travaux.      '""•"•°°". 
ces  travaux  sont  maintenant  très  avancés. 

s  DubllcR.  ftdrAHBa  i  itT    A    /-.u-Ji-lIt""*"*  aiors 


^Z?^'frM^.t^^^  t»^*"  publics,  adressaTii:  A.  nh"aV.;i;;r«"";':  ,-:ï™ 


S'^'f-l 
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accordiiiK  to  desiftns  shown  to  you  in  my  office  by  myself  and  the  Premier, 
or  any  other  design  that  raay  be  «electeû  by  the  Government  that  will 
correspond  with  the  stone  fence  on  condition  however,  that  you  will 
exécute  and  complète  ail  the  iron  work  reguired  for  said  stone  fence  for 
a  sum  DOt  excedioK  forty  thousland  dollars,  as  no  axtras  sball  be  allowed 
under  any  considération  whatever. 

Cette  ordre  ne  parait  pas  avoir  été  exécuté  jusqu'à  présent,  mais  il  n'a 
jamais  été  révooué. 

Par  l'article  1773  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  "  il  est 
du  devoir  du  commissaire  des  travaux  publics  de  demander  des  soumis- 
sions par  annonce  publique,  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  faits  k  , 
l'entreprise,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'urgence,  lorsque  le  délai  est  préjudi- 
ciable aux  intérêts  publics,  ou  lorsque,  d'après  la  nature  de  Il'ouvrage  à 
faire,  il  peut  être  exécuta  plus  promptement  par  des  serviteurs  «t  em- 
ployés du  département." 

Quoique  les  travaux  en  question  ne  soient  pas  compris  dans  l'exception 
posée  par  l'article  1773  ci-dessus  cité,  le  commissaire  n'a  pas  demandé  de 
soumission  pour  iceux. 

Ces  travaux  ne  sont  pas  compris  dans  le  contrat  passé  le  9  février  1883, 
pour  la  construction  du  palais  législatif  et  il  n'existe  pas  à  leur  sujet 
d'autres  conventions  que  celles  contenues  dans  la  correspondance  ci-des- 
sus citée. 

Que  dans  ces  circonstances,  cette  chambre  regrette  que  le  gouverne- 
ment, par  le  commissaire  des  travaux  publics,  ait  fait  faire  des  travaux 
si  considérables  et  si  dispendieux^  sans  demander  des  soummissions  sui- 
vant la  loi  et  sans  l'autorisation  de  la  législature  ,  que,  de  plus,  cette 
chambre  est  d'opinion  qu'une  telle  dépense  est  extravagante. 

Voilà  en  résumé  toute  l'histoire  de  la  fameuse  clôture. 
Ecoutons  maintenant  les  déclarations  du  Dr.  Ross,  ministre  des  traraux 
publics  dans  l'ancien  gouvernement. 

On  a  Tiolé  la  eonsticution  de  toutes  les  manières.  Je  pourrais  en  eiter 
plusieurs  exemples  ;  mais,  comme  Je  ne  vsnx  pas  être  long,  je  me  bornerai 
à  n'en  mentionner  qu'un  seul,  celui  de  la  clôture  qui  entoure  les  édifices 
du  Parlement.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  commencer  cette  entreprise  dont  le 
coût  dépassera  $200,000,  s'est-on  occupé  de  la  loi  ?  s'est-on  occupé  de  la 
constitution  f  s'est-on  occupé  de  la  prudence  voulue  en  pareils  cas  ?  a-t-on 
pris  le  moyen  d'obtenir  le  prix  le  moins  élevé!  s'est-on  demandé  si  la  chose 
avait  ét^  autorisée  par  la  législature  f  s'est-on  demandé  si  la  chose  était 
nécessaire  ou  même  utile  f  Je  puis  répondre  négativement  à  toutes  ces 
questions. 

On  a  violé  la  loi  et  la  constitution,  an  lien  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  nécessitaient  des  travaux  considérables:  on  n'a  demandé  aucune 
soumission  :  on  n'a  passé  aucun  contrat,  ni  même  aucun  ordre  en  conseil. 
L'entreprise  a  été  accordée  ,;ar  une  simple  lettre  d'un  ministre.  Je  tiens 
à  dire  immédiatement  que  ce  n'est  pas  le  ministre  actue'  des  travaux 
publics  qui  est  responsable  de  cet  état  de  choses  ;  quoique,  comme  membre 
du  gouvernement,  il  ait  «ta  part  de  responsabilité  dans  cet  acte  ministériel. 

Ces  déclarations  du  Dr  Rnw  ont  une  valeur  toute  particulière,  puisque 
nous  le  ré])étons  M.  Ross  était  ministre  des  Travaux  Publics  dans  l'ancien 
gouvernement. 

Les  minÏRtres  actuels  ont  voulu  prétendre  que  M.  Ross  était  respon- 
sable lui-même  de  la  construction  du  n  =  r  d'enceinte.  L'ex-premier  mi* 
nistre  a  répondu  péremptoirement  à  cette  accusation.  Nous  cibons  ses 
paroles  : 

TTn  mot  d'exolication  par  rapDorc  à  mi.  «attre  dont  on  chance  la  aena. 
U'après  ilnterprétation  du  contrat  par  les  otUciera  en  loi  de  U  Ûouronae 
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et  par  des  avocats  éminentn,  il  a  été  établi  que  la  fontaine  faisait  niirM* 
du  contrat  primitif.  L'entrepreneur  adressa  au  département  îrotêt  sur 
protêt,  disant  que  si  les  travaux  de  la  fontaine  ne  se  faisaK  pas  Immé 
diatement  11  encourrait  des  dommages.  Les  plans  n'étaient  ?âs  eSre 
prépares  dans  le  temps.  Or  le  contrat  stipulait  que  le  commissaire  des 
oî.*.Tf."  publics  pouvait  retrancher  la  fontaine  du  contrat,  tout  lu  rétran^ 
«^«^A***^™,?™?  '«"^P»  '«  P"^  »""««''^  ^  "*^  ouvrage  ;  pour  mettre  fin  aux 
protêts  de  l'entrepreneur,  j'ai  retiré  la  fontaine  du  cSntrat  et  je  me  eu^s 

Jru^iti^ràrlSpreSSu?."'^*^"'  ^°"  **"''  *'^'"^'-'''-    •^'^  «*-" ^  '"« 
On  a  beaucoup  parlé  du  mur  d'enceinte  du  parlement,  pendant  la 
aermôre  session.     Voici  un  extrait  du  discours  prononcé  par  le  Dr  Ross 
»u  Conseil  Législatif,  sur  cette  question  : 

t««f*î!îi'L*2'*^*"".°?'°.®^*  **'*'"•''  «®  gouvernement  qui  se  proclame  le  pro- 
tecteur né  de  la  loi,  de  la  constitutron  et  des  droits  du  peuple,  jamaiS  il 

«/•frn»îî.^'î?',^?/'°'l"^°.»,.*««^''°"»  «'  ^««  libertés  Dopu'lairw     En 
mentî'S  .  Vnti^*"!:^^  de  crédit  que  je  viens  de  m  ntiotfner.le  gouverne 
Hlt«n?~«'V  P»»'aït  des  dépenses  non  autorisées  par  la  législature  pœ^ 

feme^^truXVesTaSn'r'  ''  ''°'  ''"'""""'^  '*«^*''  ^^"*«--  •- 
Plus  tard,  l'entrepreneur  ayant  renoncé  à  toute  demande  de  dommaffaa 

?'a?X?!à*"T*S*'=^°û°°«**«  nouveau  la  construction  de  la  f""û?n"' 
j  ai  alors  donné  ordre  de  commencer  les  travaux,  remettant  par  là  même 

^o^^Ja^""  ^^**  '?"*•*"«  ^«V»  >•»••  ^t»t  primitif  dans  le  contîît. 
mo««^5   ""*'  coetera,  que  l'on  rtncontre  dans  ma  lettre,  je  n'ai  voulu 
mentionner  que  les  travaux  qui  avaient  rapport  à  la  fontaine.    On  ne  neut 
pas  arriver  à  une  autre  conclusion.  i»  t«ui.iune.    un  ne  peut 

Voilà  la  vérité,  quant  à  ce  fameux  mur  d'enceinte,  dont  la  construc- 
tion constitue  1  un  des  scandales  les  mieux  conditionnés  du  gouverne- 
ment  Mercier. 

Il  est  donc  démontré  que,  par  une  simple  lettre,  un  ministre  a  com- 
mandé des  travaux  dont  le  prix  devait  entraîner  une  dépense  d'une  cen- 
taine de  mule  piastres. 

Il  est  constaté  qu'aucunes  soumissions  n'ont  été  demandées  pour  ces 
travaux  considérables.  *^ 

Il  est  établi  que  le  ministre  a  d'abord  commencé  k  faire  exécuter  ces 
travaux  a  la  journée. 

Ilest  également  prouvé  ensuite  qu'on  a  fait  faire  cette  clôture  au  prix 
ae  $29.50  P»r  pied  11  ^ 

Tout  cela  accuse  une  incurie  eflfrayante.  colossale,  monumentale  1  1 

J!ih  bien,  qu  a  fait  la  majorité  ministérielle  ? 

Elle  a  approuvé  tout  cela. 

Voici  le  vote  sur  la  motion  de  M.  Taillon. 

Pour— MM.  Beauchamp,  Blanchet.  Casgrain,  Desjardins    Duolessis 
Pfclïd  ei  fXÏiîl.^'"*"^*"'"'  ^'y°"'  La^interLÏBlànJlX'nW: 

n£hi«ïïi^^¥:  BMlnet,  Bematcheï,  Bourbonnais,  Cardin,  Champagne, 

Crtitt^  t' J^t.'^'M*  ^'■''^^^'''.^•?)*'»«:'  Dumais.  Duhamel.  Forest/SSâî 
b^oyette,  Legris.  Mercier,  Morin,  Murphy,  Pelletier  Pilon  Rinfret  Rnhl 
doux,  Rocheleau.Shehyn,  Tessiw  (Portneuf) %t  T^rwtte-25  * 


Il  y  »  là  des  noms  que  les  électeurs  ne  devront  paa  oublitr. 
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LE  FBÊKB  MERCIER 

.  ,  M  J  A  Morder.    P«u-.mploy«  un.  e.pr».- 

Peut-être  6tait-il  en  soci  v  ^       .  ,„  „ouvetnement 

lïïS'TirurW,  député  d.  rnooLt.  ^r»»  •"  «»•■ 
l'wtetpelWion  .uivante  ;  ^^  ^^   „«  dstn*"- 

P.,  M.  Tourigny  J,jt;vî»  pùbUoSU-vm»..  i.  Montréal . 

i'°«Ued.te.t:il été  nommé) 

Quel  e.t  .on  >»'""'         ^t  nni  \m  «mpl»»''  »"»'  '°' 

r&:^X'S-"---'\,.  ,„  ,.„a«  du  p.oo„«u. 

général,  M.  J.  A^'.fî'''"!!  „„  traitement  de  $1,800.  premier- 

*  s»  fonction.  d.v...nt  étr.  ....  ^  i'.„tr.ti.n  .a  P.- 

1.  8ur,.in,r...-»rS'So  :?.rC"t™»  .ta  '.  — »  " 

dépoBition  :  Travaux  Publica  et  du  proou- 

£srjrr-::'d^.''^5^fe:^ér:1'ï/p^^^^ 

fiir.;  on  8=adre-»e  a  moi  ;  «  -^^ 
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lit<  ;  en  d'autres  cas,  je  consulte  le  département  des  travaux  publics. 
Je  suis  ainsi  employé  depuis  août  1887,  et  mes  services  ont  été  requis 
d'abord  par  M.  McShane,  puis  par  le  procureur-général  verbalement  en 
premier  lieu  ;  plus  tard,  j'ai  reçu  quelques  lettres  de  M.  McShane.. 

Vers  février  1839,  il  y  a  eu  un  engagement  avec  le  procureur-général 
me  donnant  un  salaire  fixe,  mais  à  la  demande  de  mon  frère,  le  premier 
ministre,  je  me  démis  de  cette  position. 

Quand  mes  services  ont  '•é  requis  d'abord  en  1887,  il  n'y  a  eu  aucune 
convention  quant  au  aalair, .  J'ai  été  payé  en  envoyant  mon  compte  au 
département  des  travaux  publics.  Mon  compte  pour  le  premier  mois  a 
été  de  $107.75  et  j'ai,  depuis,  été  payé  à  peu  près  la  mômesomme  par  mois. 

Mes  instructions  premières  en  1887,  ne  oompottaient  pas  tous  les 
devoirs  dont  j'ai  parlé.  Je  ne  faisais,  d'abord  qu'inspectar  le  charbon, 
mesurer  lo  bois  acheté.  En  septembre  1887,  M.  McShane  m'a  donné 
des  ordres  pour  voir  à  autre  chose.  A  la  fin  de  1887,  j'ai  commencé  à 
correspondre  avec  les  divers  départements  et  les  ipstructions  ont  aug- 
menté. On  m'a  chargé  de  surveiller  les  employas  sous  le  gardien  du 
palais  de  justice,  cinq  hommes  et  huit  femmes.     Quand  on  avait  besoin 


Après  le  1er  mai  1887  je  n'ai  pas  toujours  envoyé  mon  compte  régu- 
lièrement, mais^''ai  toujours  été  payé. 

L'arrangement  survenu  en  février  1889  était  sur  le  pied  de  $1800  par 
année.  Cet  arrangement  n'a  pas  été  annulé  avant  d'avoir  reçu  son  exécu- 
tion. J'ai  reçu  sur  le  pied  de  $1800  à  partir  du  mois  de  mai  précédent, 
je  crois. 

Q.  Après  cet  arrangement  et  avant  votre  démission  avez  vous  été  payé 
sur  le  pied  de  $1800  pour  votre  travail  depuis  le  mois  de  mai  1888  ? 

R.  Oui,  immédiatement  après  l'arrangement.  Depuis  que  j'ai  donné 
ma  démission  il  n'y  a  pas  eu  de  ctmvention  définie  quant  k>  ma  position, 
mais  j'ai  demandé  si  mes  services  étaient  encore  raquis  :  on  ma  répondu 
affirmativement.  J'ai  continué  d'exercer  les  mêmes  fonctions  et  elles  se 
sont  toujours  augmentées.  Depuis  ma  démission  f  ai  retiré  du  bureau 
des  Travaux  Publics  sur  le  pied  de  $1800  par  année. 

Mes  dépenses  de  voyage,  voitures  comprises,  ont  été  en  moyenne  de  25 
à  30  piastres,  par  mois.  Je  les  ai  chargées  à  part  mon  salaire,  quand  je 
les  trouvais  trop  considérables. 

Je  suis  agent  â! assurance  et,  comme  tel,  je  tiens  mon  bureau  au  No  76 
rue  Saint  Gabriel,  depuis  août  1886. 

Avant  que  mes  services  fussent  requis  par  le  gouvernement,  le  shérif 
remplissait  mes  fonctions,  je  crois,  à  la  prison  et  au  palais  de  justice. 
Et  dans  les  autres  maisons  du  gouvernement  les  gardiens  s'occupaient  de 
ces  choses-là. 

J'ai  eu  quelque  chose  à  faire  avec  les  anciens  édifices  de  l'Ecole  Norma- 
le, rue  Notre-Dame,  avant  qu'ils  servissent  &  la  Cour  des  Magistrats. 

Mon  travail  relativement  aux  édifices  de  l'Ecole,  rue  Sherbroocke, 
s'est  borné  à  donner  mon  opinion  sur  certains  ouvrages  que  le  départe- 
ment des  Travaux  Publics  voulait  y  faire. 


-«»WMKJt»ns»(C 
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Depui»  «Tfier  juÉqu'à  l'automne  1889,  j'ai  retira  quelque  chose  du 
gouverneinetit,  mais  pas  du  département  des  Travaux  Public». 

Le  témoignago  de  ce  M.  Mercier  prouve,  n'est-ce  pas  que,  sous  le  ré- 
gime des  conservateurs,  ses  fonctions  étaient  remplies  par  le  Shérif  at 
les  gardiens  des  édifices. 

Alora  c'est  une  sinécure  que  remplit  M.  J.  A.  Mercier  et  nous  compre- 
nons pourquoi  le  premier  ministre  voulait  laisser  ignorer  uu  peuple  l'em- 
ploi inutile  confié  à  son  frère. 

D'après  son  propre  témoignage  ce  monsieur  a  donc  reçu  les  sommes 
suivantes  à  titre  de  salaire  : 

]^l^ $1,200  00 

îlloèo'   ■' ••     ^'^^ 

XOOW    W t J    gQQ     QQ 

Frais  de  voyagr   3  ans,  à$25  par  mois .".'.  .*.'.".*.*.'.*.'       900  00 

Les  comptes  publics  de  1887-88  prouvent  en  outre,  aux  pages 

85,  91,  94,  98,  qu'il  a  reçu  du  gouvernement,  comme  agent 

a  assurance,  cette  année-là 1  004  qO 

En  1888-89.  comme  agent  d'assurance,  tel  que  constaté  aux 

pages  102,  107,  108, 114,  115.  174,  189. . .   8,874  07 

''^'^^^ '• 115,578  07 

II  V  a  encore  quelque  chose  de  plus. 

A  la  page  399  des  procès-varbaux  de  la  dernière  session,  on  lit  l'inter- 
pellatioù  suivante  : 

Par  M.  Tourigny  :  Quel  loyer  M.  J.  A.  Mercier  paye-t-il  au  gouvewie- 
ment  de  cette  province  pour  tenir  son  bureau  d'agent  d'assurance  dans  la 
maison  du  gouvernement.  No.  76,  rue  St-Gabriel,  Montréal  ? 

Réponse  par  l'honorable  M.  Mercier  :  M.  J.A.  Mercier  consacrant  une 
grande  partie  de  son  temps  à  des  affaires  qui  relèvent  du  département 
des  travaux  publics  et  de  celui  du  procureur-général,  il  lui  a  été  permis 
d  occuper  un  des  bureaux  du  gouvernement,  et  cela,  naturellement,  sans 
payer  do  loyer.  ' 

N'BBt-ce  pas  qu'il  fait  bon  d'être  le  frère  chéri  du  Premier  ministre  î 
!  f  ?*  Paywa»  loyer,  habiter  gratuitement  les  bureaux  du  gouverne- 
ment à  Montréal,  se  faire  payer  son  cocher,  recevoir,  en  deniers  comptant 
qumze  mille  etnq  cent  soixante  et  dix-huit  piastres  en  trois  ans 

Electeurs  de  la  province,  êtes  vous  disposés  à  ratifier  par  votre  vote  le 
paiement  de  ces  sommes  fait  à  vos  dépens  ? 

La  colonie  Mercier 

L'honorable  M.  Mercier  qui  a  su  faire  beaucoup  d'argent  depuis  qu'il 
est  premier  minuitre,  a  acquis  au-delà  de  trois  mille  arpents  de  terres  du 

$lS*58*  ^  *''^"'*  ""*'"'  ***  ''^""     '^"^  '*  P"*  '''**'''*'  "  *  P»-'^ 

Nous  savons  qu'il  s'était  vanté  en  chambre  de  fondar  une  colonie,  la 
colonie  Mercier.  ' 


■s    '   \\ 


■ 


^Si*^*^*.*', 


»  sommes 


73 

Mercier  pour  éluder  cette  resSion!  a'dSbué'UNÎS^^  ''• 

les  membre,  de  sa  famille,  ses  ami»  et  ses  amie,  "*  ^"'"^ 

ét.':,'n=!"e?;rirnol^^^^^^^^^^^^        ^^^  -'"-  ^^  <i«i  I-  lot.  ont 


1,2.3 


ACRES 


4,'  i;  e."  :  ■  : JSJ Honorable  M.  Mercier 

l'  «5 ■■•';;;;::|;;::::::S-^^^^^^  «èredeMdeMerder 

?i^?A 200 Eva  Mercier 


11,  12 
13,  14 
16.... 


B.  RANG  CLYDE 


20. 
.200. 
.  61. 


.  Henri  Mercier 

•  PaulE  Merefer 

•  JS.  a.  Mercier 


l'I |fll L.LanKeHer 

i'î •  •  •  271 .J.  Langeller 


I  ^::::::::::::;::S'-"--'- if^  ''*'''"^" 


11. 12, 16.  .;.■.■.'.■.■  ...il 

18,  H  15 263 

35,36.37 m 


if^- <2nd  ran«  Grandison)  E.  H.  Merder. 


To*aiâere» 3192 

Emprunts  et  conversion  de  la  dett».-FraÎ8  de  voyages  des 
ministres  îî— $9,021.0211!  *«j»Ke8ues 

de?.?:„788lVLis'r  '•  "'''''  '"•  •"'"•'*""  •''*"«^«  pour  T'emptnt 
Oomptea  publies  de  1886-87  ;  page  103 

Comptes  public»  de  1887-88,  pagi  31 

f  ;Sùr\tStTeS.ruït  •"'"'"*'••  '"^'^  ^«  -y*»'  -  Europe 
S^ûn^t.''*""'"'  '••'•^  «^^  voya«;-4n  Europe  pourïe  nouvel  «»:  ^^^'^ 

Ces  dlTerse.  sommei  forment  on  total  ie 


416.71 
546.80 
608.14 


«4,002.37 


•i 


i 
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Comparons  :  .'    . 

Par  les  compte»  publics  de  1873-74,  p.  65,  et  ttux  de  1874-75,  p.  71 
ou  constate  que  lus  frais  de  voyage  de  l'honorable  Robertson,  alors  tré' 
sorier  de  1»  province,  en  Angleterre,  pour  Vempn  itt  de  1874,   n'ont  été 
que  de  $591.54. 

Les  frais  de  voyage  de  l'honorable  Church  pour  lamprunt  da  1876  ont 
été  de  $300.00  (comptes  publics  de  1876-76,  p,  72)  ;  ceux  de  l'hc.orable 
Wurtele  en  Franco,  en  1880,  de  $3,100. 

Pour' les  <roi«  emprunts dô  1874.  1876,  1880,  les  frai»  les  trot-  o  ns- 
tres  se  sont  élevés  i  $'>,991.54. 

La  conclusion  est  'a  suivante  : 

Un  emprunt  sous  M.  Mstrcier. «'4  gv'  37 

Trois  emprunts  soas  »  <^.&  conservateurs '.'.............      8'991  (54 

Ditîért^i-^. ....  ITëlÔrâ 

Donc  M.  Mercier  a  dépensé  en  5  yg  dç  voyage  $0i.0,8a  de  plus  pour 
«n  acM?  emprunt  que  les  ministr»^  (<*;i8f  vaewia  p-sir  faire  <roi«  em- 
prunts. Le  16  mars  1889,  M.  Mftrtio,  JU  h  proposition  suivante  au 
sujet  de  cette  dépense. 

G.  Cette  chambre  reCTette  qu«  ties  *k-.Hmf8é»  awasi  considérables  aient 
13 500 oSo en'l^*  '^*  "'îJ/'^e  dm  ministres  pour  l'emprunt  de 

Cette  chambre  regrette  de  plus  que  p-ir  l'imprévoyance  des  néffociations 
qu  11  avait,  mais  sans  succès  eonduites  à  New- York,  pour  le  dernier  em- 
prunt .  e  13,500,000  le  gouvernement  ait  eu  à  payer  «765  à  MM.  Condert 
Itères,  «.vocats  de  New-Yfï  r,  pour  moitié  de  leur  compte  pour  service 
professiosmels  et  déboursés  re  emprunt  de  1888  comme  ilappert  à  la  paae 
31  des  com  ,>oi8  publics  de  1887-bà  *^*^  *^  •* 

*L'amendei;i  îuk  étont  rais  aux  voix,  fut  rejeté  sur  la  division  suivante  : 

FJ,Xriî^;,i^''5."''^1'"P'T!.,^'*°''?*^'  P"»?'"*  Desjardins,  Duplessis. 
Faucher  de  bamt  Maurice.  Flynn.Lapointe,  LeBlanc,  Martin  (Bonaven- 
ture).  Mcintosh,  Nantel,  Owens,  Spencer,  Taillon  et  Touriany.— 16. 

CONTRE-M^M.  Bazijet,  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  CARDIN. 
Champapme  Dechène(L'l8let)   DeGROSBOIS,  Damais,  Foreit,  Gagnon 
§T*^R"lV^K'°°'*'TS*',HF^^^^&.f^RE^U'  Leraieux,  Legris.  LUS- 
liShA?^?-K*^r®'  ^**,"^*°'  Murphy.  Pelletier,  PILON,  Rinfret,  Robidoux, 
Rochon,  i.^hehyn.  Sylvestre  et  Turcotte.— 30. 

MM.  GLADU  et  DOSTALER  avaient  juijé  A  propos  de  s'absenter 
Ajoutons  que  MM.  Shehyn  et  Gameau  sont  allés  en  Europe  l'automne 
ÎTnal'^^^  ^!^^^*'  *^'®  '*  conversion  de  la  dette,  et  qu'ils  ont  dépensé 
$4j068,65.  C'est  autant  d'argent  perdu,  leur  mission  ayant  été  un  fiasco. 
C'est  donc  un  total  de  $9,021,02  !  ! 

L'indemnité    sessionnelle.  —  Augmentation    annuelle    de 

$17,000. 

Dit  l'Electeur: 

"  Vous  reprochez  au  gouvernement  natl  •   '  d'avoir  porté  l'indemnitc! 
des  députés  de  six  cents  à  huit  cents  pia-.  ■..:..    Comment  nouvez-voua 


*-mE»«™ 
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hiit'  «  ^  '  %l^ZT&r,\^  '''•'  porté  lMMeTnitépMeiïïire*à 


'1énSnc.?auirrd*hui'î  K'^^ï;;/"""  continueriez  un  système  oue^oug 
'W  aYarBwfieif  nnnr  ««  hT'"""''  pouvez-vous  demander  la  déchéance  du 
reraordsr      ^  **'*  que  vous  feriez  vous-même  sans  le  moindre 

Jamais  encore  organe  politique  ne  s'est  embrouillé  d»  cette  façon.     La 
défense  de  Vmecteur,  «  est  que  le  gouvernement  Jotyayant  réduit  Vin. 

ïtS'ï™?-"^  "'"''  ^r^'''  ""  1«7«'  «^  '«  P«"P>«  ayant  donné  la  majV 
^^fîJ"-  *«'"''«"»?."'•  «n  1881.  M.  Mercier  devait  se  soumettre  à 
cette  décision  et  se  rallier  à  l'indemnité  de  huit  cents  piastres. 

11  y  a  là  dedans  deux  énormes  bévues.  D'abord,  parce  que  le  neuDle 
se  prononce  pour  une  politique  dans  une  élection  généraWu  ne  s'ensSu 
ïnirStTT"'.tT  ^"^  ^«"i,°™'»«-  P»Wio.8  battu!  doivent  renier  Z« 

îïnî  1«  vi!./  .'^       ^T't'  "'  '*'"   P*'''  "«  8'iuolinèrent  nullement  de- 
daîem«»r.f,ll      ^^^^'^^  supposer  que  ce  verdict  eût  été  rendu  spé- 
voflTnnl^'      ^"®"^?"  d'indemnité,   car  en  1882,  tout  le  parti  libéral 
vota  contre  l  augmentation  temporaire  de  l'indemnité  à  1800 
L  honorable  M  Joly,  alors  chef  de  l'opposition  s'écria  : 

toît°  \dleTvo*r°lêû?rd?mni??''  '^^P"'^.'''  "°°  «eulement  d'abandonner 
indemnité      F^.^«jl^!ii°?^'S?*^Aa"K'n«  mais  aussi  de  réduire  cette 

iïimant  ûuMl  iw?^?,^f^^   il'*,'  «""^cier  de  la  province  n'était  pas  aussi 

poî^i^sïït^^ri^vtï^îrieS^^^elï^      ^'^"^«-^" 

.urp^r^^Td^rteeVerôétriV^^^  '"'— «  - 

M^Joirch«f  !i!"?.  ^"  ^"•'^''  «uppWmentaire  fut  soumis  à  la  chambre, 
m.  Joly,  chef  de  1  opposition,  proposa  la  motion  suivante  : 

damnftf  !ïif**,'?*^f'f^*''®''  *®  gouvernement  sur  l'opportunité  d'élever  l'in- 
tion  loraqie  l;-'sonZm,rn*„??^  ""'*'  '°'»  'P.'»»  ^  «^»"  contre  1»  pro^S- 
que;  aux  membres  du  t?è«  af,iL?J'*^'"®'''*".°'î.^«7»  également  s'aSoli- 
le  ceûë  qu7ntu?^ctX.TDét\^^^^^^^^^  ^•-  «-  «•»"«  -<>*«'»« 

™X?i'f '-**i^?.!^?"»°«.«»  ^e  la  province,  il  n'est  nas  onnorfcnn  a' .„ 

«.o.=i«7iioufc  i  lauoinniBeaeè  lUêiabres  de  cette  législature.' «««'"«'» 


;<5 
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A  l'appui  de  cette  motion,  un  rieux  libdrftl,  feu  M.  Demera,  dëput4 
d'Iberville  proteste,  au  nom  de  aon  parti,  contre  l'augmentation. 

Mettons,  «'écria-t-il  qu^  la  durée  moyenne  de  la  •estion  soit  de  75  jours, 
a  «300,  cela  donne  pluH  de  Î6  par  jour.tSOO  "gâteront  les  membres  plutô? 
au  autre  chose."  Le  ffouvcrnement  libéral  de  1868  »  pratiqué  IVconomie 
d'une  manière  sérieuae.  Les  ministros  ont  commencé  par  retrancher  11750 
sur  leur  propre  salaire,  "  et  les  députés  à  la  demande  de  ee  cabinet  out  fait 
le  sacrifice  de  |1(X)  pour  leur  indemnité."  Aujourd'hui,  nous  les  libéraux 
nous  voulons  continuer  ce  qui  a  été  fait  alors.  '•  Si  on  vote  l'augmentation 
proposée,  eela  va  avoir  pour  effet  de  susciter  un  grand  nombre  dt  candidate 
qui  voudront  venir  ici  pour  virre  à  rien  faire.    (Débata,  1882,  page  1416.) 

Le  vote  fut  pris  comme  suit  : 

Pour  la  motion  Joly  :-MM.  Audet,  Bernard,  Blanchet,  Demers,  Faucher. 
UAGNON,  Joly,  Laberge,  Marchand,  Marcotte,  Mercier,  Owens,  Poulin. 
RiNFRBT,  Shehyn,  Spencer,  Trudel  et  Watts. 

Ainsi  donc  le  parti  libéral  se  déclarait  hostile  à  l'augmentation  du 
salaire  des  députés.  Et  pourtant  la  session  de  1882  avait  ^të  longue  et 
ardue.  C'était  la  session  de  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
.^  En  1884,  le  gouvernement  ayant  proposé  une  légère  augmentation  de 
1  indemnité  des  membres  de  la  législature,  M.  Demers  présenta  cette 
motion  de  non-confiance  :  ) 

-„^'®  »'**?iî''^**  ^",1'^'?'  «•«■  finances  de  la  provino*,  ne  peut  eoneentir  à 
augmenter  1  indemnité  «es  membres  du  Oooeeil  Législatif!,  Votèrent  pour 
cette  motion:  MM.  Bernard.  Bbbnatchbz,  Demers,  Dorais,  Faucher. 
n^S^«^°lX:^'"^^H?'  Marchand,  Mercier,  Paradis,  Poulln,  Rinfuet. 
ItoBiDOUX,  Shehtn,  Stephens  et  Watts.  {Journal  de  l'Assemblée,  1884,  p. 

M.  Bernard,  députe'  de  Verchères,  proposa  à  son  tour  la  motion  sui- 
vante : 

H?l*if,^l^.^iL*?.»^'i^'*'*?  ?®?  financés  de  la  province,  ne  peut  pas  consen- 
tira augmenter  l'indemnité  de  ses  membres. 

D^:rrn«S°if*ï?°'^  ^®  la  motion  Bernard  :  MM.  Bernard,  Beknatuhbz, 
¥1SV  ^^l^JtJ*'^'^^"'  Garnon.  Joly,  Lemibux,  Marchand.  Meroibb 

Au  sujet  de  ces  rotes  on  lit  dans  la  brochure  rouge  des  dernières  élec- 
tions : 

niS^?.T-.V,®S«f  •*"*  ^*  '®  voir,  l'opposition  voulait  épargner  à  la  province, 
S?éféîéîmn*nJw''."°V**"?"*'**l»"'^<<ï"«  '*  majorfté  ministérielle  à 
vlrnl^f^'^w^^.'  "J:"*  ^°J^^?^^  récompense  de  sa  servilité  envers  le  gou- 
vernement.)   (Elections  de  1886,  p.  103.)  * 

Remarquez  bien  que  ces  augmentations  d'indemnité  proposées  en  1882 
et  en  1884  n  étant  que  temporaires,  ne  s'appliquaient  qu'à  la  session  du- 
Ti  '*5"«''?  a'I"  étaient  votées.  En  1886,  le  gouvernement  Ross  voulut 
régler  défanitivement  cette  question,  et  présenta  un  bill  pour  fixer  l'in-^ 
demnité  d  une  manière  permanente  à  $6U0.  Six  cents  piastres  seulement, 
c  est-à-dire  deux  cents  piastres  de  moins  que  sous  M.  Mercier. 

Eh  bien,  savez- vous  comment  le  parti  libéral  ascueillit  ce  projet  de  loi  ? 
11  vota  contre  à  l'unanimité  :  six  cents  piastres,  c'était  encore  trop.  Qu'on 
ouvre  le  lournal  de  l'MMtmhUA  n/mw  i»fiR   \  i.  ...~..  ont:  .  r     ^ 


I.  Demen,  députe 


menUtlon. 


)ur  U  motion  «ui- 


e  peut  pas  eonsen- 


ea  dernières  éleo* 


11        ' 


fi  Et  la  brochure  rouge  de  1886  dit 


cadeau  de  «100  à  chaaiie  mëmh?«  H-îl  u  JiTv'*  «««vernement  Ross  fit  un 


Vous  ayez  donc  renié  votre  passé,  sur  cette  question,  vous  avez  merifci 

Vous  êtes  donc  des  farceurs  et  des  trompeurs. 

auKrnêSta't'ion ''il'^n!  T  """  "*  '■"  ■°"*  P"  ^PP°-^»  «"  «»""»»»'«  à  cette 
augmentation,  il  ne  diminue  en  rien  votre  responsabilité.  C'est  vous  oui 
ete,  le  gouvernement,  c'est  vous  qui  êtes  responsables.  Et  noBan.is  t2nJ 

Allez  maintenant  devant  le  peuple  auaual  von»  «va*  «,«„..• 
augmentation  d'indemnit.  dan?  vo^ir^dSrTvrnr 'inTr^dt 

Les  $3,000  de  M.  Langelier.-Un  compte  d'apothicaire.    Des 
conversations  payantes.  -Un  yoyage  coûteux. 

Le  public  »'a  sans  doute  pas  oublié  les  $3,000  de  M.  Lancelier 

tlflîVoTsTprém^.  ^"^"  '^  '--''  dan.lac.usrrt:e"p"irerVe" 

n'a^vlit^ZunSi^?''  ^^  ^""  'T  T'  ^'*^"'''"'  '*  Pr«^''»<'«  de  Québec 
e7î:u  d^s^^eSelSfore!  '""  ''"'  '''  ""^^  ^"'""  ^""™*  -pe^tible! 

t^n^*/  ?1;.^"''.'«'-'  PO'»,t«ïf  de  ceth-  V  „nie  de  poser  qui  lui  fait  faire 
^nt  de  bêtises,  jugea  qu'il  faillait  u  .ner  une  chïace  de  iail/JlS'" 
soîio,  «Bi:s  «8656  occurreftM,  M  uu  avocat  libéral.  "  ' — ^ — 


'î' 


1"^ 


1B 

«hoae  avec   M     m?'*  "*'«<' «'"hf  »îwm<  , 

Piaidc.irie   et  À.  **f  «er.  ««   r      „,  "     .        '  ^«"^  ou  trois  foi»  d«  I. 

^eKouveraera.ntde  Québw,  Q"^»»«e.  n  ^ 

Dans  J'affaire  da  l-  f  '^^  ^  """*•  *'•  ^anoelikr  r  » 

(Signé)  ^"^^^  «"  Kénéral. 

^«  «.  -ntribuable«  de  Î:  0"^^'^'  •.  ^'"«  "  ^urT  ^  "''  '  «"«entrent 
Une  conférence,  ça  coAf«    k'"''®'  "«  ««^  en  C  ,■ .«-    "^^'■«"   ^^  ^"u- 
ProviMo  aie  oui  ,Z  J      -^  ^^^'  ',  voua  vnZ  ^««/«^nc^  / 

t>ge.  ma  pose,  c W  «    '"'*'  ^^   P"de  ma  do-1      L^''  ""gulie -,  de  fran' 
ô».n        ^*'''   d"«8pritVt.h«     ^^"^   ''"««*''"»  J'en  J;      '^        '^«'•«  ^« 


'^««^nter  Ja  province   de 

;;««\ou  trois  foi.  de  Ja 

n«  prit  aucune  parti  ; 

compte  de  n,m\» 

^mériterait  d'être  enoa- 
>'ov,noe  de  Québec 

'*'•"  .9.     ■ 

^"«R,  C.  R 

'cu88lon  de  la 
• ;••  160  00 

"w.  entrevîmes     ^^ 
•v*"^^  l'honora- 
*.   correspon- 

dél««o.;'     2,000  00 
ae 'a  cause..    600  00 

30000 

«3.000  00 
'  «n  Kénëra!. 

"tMHier  Ministre, 
rtel. 

'  -W.  Jl/c'rcier,  e^c, 
"er  se  rencontrent 
''•oyez-en   ]«  ,.„„. 

h  COI  reuceiiitcr- 
««"e      nous  avcis 

"nbre,  une  confé- 
'»ent  vous  portez- 
8  mal  aierci 
ngulib  -,  de  frapi 
'.  c  «Bt  mon  près- 
e  vou'  .uvoyet 
rooes  ou  nous  ne 
'  PB"  point, 
^  ^*  fcerala 
*  ^  »v*  nthou- 
'«  'i'êlons  de  ce 
objection  n'est 
>e  vous  n'aurez 
•nfc  dû  préparer 
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toute  la  cause.     Ouvrez  toujours  auelauea  li*r..  «^„    i    < 

pouve.  aussi  faire  écrire  une'coupl?  dTïett  esTlCJt      M  ™'-     "^T 
rons  tout  cela  :  •*  reoharohn  A'»»t^^;^A«  •«'in es  a  inowat.     Nous  appelle- 

M.  Mowat,  ^c^•'ç«p.:Sr:Vi:r;ot^ 

verra  que  du  feu, -Bravo!  Tane/  une  idiî  !  n  !î^  •'  ^  '*  P"**''"  "> 
S«ve..  vous  ce  „ui  vient  de  .epMUr  entre  noJ^IZ"  ""'  *"'■""  '^^  ' 
que  notre  petite  conversation  actuelle  ÎNotr^V!?^-""'  ""^  '»''«  "  «»* 
foi,  cela  dépend  de  votre  idée,  je  ne  sa  s'pïs  li^^'r!  r*'''  V'  '  '  ^» 
nous  venons  d'avoir. . .  .-Non  non  •  oL  n'«V  T  ^*  conversation  que 
une  coi^férenr.  I  1  Co.nprenez  ;our  'rL  ^^£/  ""?  ^"^«'•«•fcion.  c'est 
cons-ti^tH-  «o,.-n«/-l"  Ça  Lu  de  ".^^^f""""  '  J  !  une  conférence 
(Mercier  riant     hx  idL)    fiMiZl,  w      '*'«*"*•   "«e  conférence  I- 

n.nt):  M  Ungelietrconsl'"  éL^tSrU"er"àr''^^' ^^xr^ 
faut  prendre  conjjé  de  vous.     Mais  no,,-   n'Il     ^      ^  '  matant.     Il  me 

les  points  obscurs  do  cette  épinTusrque'stil^^onsSrut""'''',,''"'^^'  *f  "' 
TOUS  revenir  demain  ?  Nous  aurrm»  «rw,.,,  co"""*"»  melle.  Vc  ulez- 
ment,  M.  le  pnMnier-minisîre  ^  ""•  •'^'^'^"".-Certaine. 

On  échange  «ne   [.oi^née   de    mains    eh  M    i .«     i 
carnet  :  Novembre  2.  Lférence  a™«o  M.  Me^cie^Tin''  '""""  '"'  '"° 

Novembre  3  :  Do     do     fin     pLItus      j    f'  *Ç0- 
vefle  inscription  de  $50  dat  le'^cSrner"  '"  '"  "^"^  '=°™^'^--  N- 

C  enr,  là  ce  qu'on  appelle  un  compte  d'apothicaire 

Enfin,  voici  le  bouquet  :  frais  de  vovnn,  et  ao.        t    — 

TV^T.      „™  -./'«»»  «e  voyage  et  déhouraés,  Saoo  f  I  |  t 

notre  ami  Baptiste^rouve  c^  roo  oSf  ^T  °'*'««°n«  fort  Que 
qui  vont  souvent  pla.der  de!  hTcTui  SnnrL"  *^«<^»*«/.»tingués. 
leur  voya^je  coûte  environ  $40  u  Jén.nîL  onm™!.\  "?""  •^'"«"'  9"» 
«on,  voitures,  tout.  Et  cela  a  coûté  Su  Tmt  ""?•*"'.  P*"*K«».  Pen- 
en  ballon,  fabriqué  et  Renflé  spéci^ementn^ur^r*^*^""  '  ^'^''^  ^^^B^ 

loué  uno  maison\  Ottawa  pour  il  quX  C  iu'il  v  a'^'^r.^  ^-''^ 

Nous  jetons  notre  langue  aux  chiens     PnmîL^    ^      P""^"  ^ 
nous,  notre  tâche   est  de  soumettre  aûroyîî"%  1^'"  """""      ï*^"'- 
«c  co»îpte  d«  *3  000  vavénfrllJ^     contribn-l.leH    aux  électeurs, 

On  parlera  de  ce  compte 

BOUS  le  chaume  bien  longtemps 

entend»    I»  «ini^  ,W      PoîÏT'f'f  'r  "?"'  r»-?"»'  "»  » 
'"'  "'"■-'  ■' '  -"^""4"*'.  4"e  AiM.  Mo    at        McCârthy.  âvoT 


«MteKii^' 


:* 


■ 

i 

* 

l         A 

; 

i 

•f     ■ 

^ 

^  1 

: 

' 

i 

f 
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Voilà  06  qu'on  nuui  diMit. 
^^  Eh  I  bi,n.  nou.  savon,  w  ,ue  le.  .vocte  ont  r^u.  Et  «ou.  .lion.  1, 

M.  Mowafc»  royud'u   Mauitoba  *1,00(    «t  M    MoCar»},,,  «-rnn 
«lu-il  avait  moi»,  travail^  la  came  MoLarlhy  $700,  parce 

M.  lilake  a  reçu  du  PaoiHgue  $1,000,  et  M.  Uobinson  «1  m) 
^^Ca.  honoraire,  con.preaaient  tout,  friu  de  .oy^ZlZftrplidoirie, 

Jtcu  avocat,  ont  trarailW.  ont  plaidé,  ont  préparé  la  cau.e  de  leur. 

Et  leur,  client,  ëuient  cou.  «rué.  direotoment  dan.  le  débat  ( 

^^M^  Laugeher.  lu.,  n'a  pa.  travaillé,  n'a  pa.  pl.id7.  n'a' paVpréparé  1.  ^ 

joura  à  Ottawî    '    °"  ^^^^  P"""  ^'"'"'  ^  ""  '^«y'«««  d»  quatr. 

U.  quatre  autre,  ont  eu  $3,700  à  eux  quatre. 
M.  Langeher  a  «u  preaqae  autant  à  lui  t<,ut  aeul 
Le.  commentaires  sont  inutile» 

Cette  chambre  est  prête  à  voter  Inn  «nKo»^»     ■   o     «,  . 

1  ^  Québec,  11  Janvier  18Rg 

Le  K0uvernem#.nt  de  Québec  J«w»vier  law. 

Dt.  à  l'honorable  P.  LanKeller.  C.  R. 

Pm67na*d?ihemln  de'fe/du^i^-i'*™  d«  i»  montagne  de       ' 

de  la  rivière  Âon™i  ^««^gue  par  le  chemin  de  fer  de  la  valléS 

1888.  Nor.  2-Conférencp  a^ee  l'hon.  M.  Mercier  et  diacuaaion  H« 
•'       ••     1    rn^^"««"°°«°"?"tutionnelle        _'^''*"'*'''*'*%     f^  ^ 

•i— t  onference  avee    bon.  M  M^rfio^  »V  à': •••••..«     60  00 

..  la  question  eon.MtuUÔn^nellô''."'  .'^"^«"»«lo"  de 

4  a  l».    Honoraire    pour    DrénaraUnn    i   i-' ''''00 

trevues  avec  J'Ln  .^    JKS     cî,rr«MnS' '**■ 
avec  l'hon.   M.  ilfowà<    rXr'che»  dWoru/«* 

Approuvé  ce  12  janvier  1888.  à  prendre  «ur  les  dlvera  en  général.''''^  "" 

HONOBÉ  MSBOIKR, 

Premier  ministre. 


•j^ — .-._,ai-'!,; 


„i     jipinpiip^;|R^pp|pqM 


Wt^hi 


r^wfss-B^air 


lorrioM.     lU  «nfc  dû 

!•  Et  noua  alloaa  1« 

oCarlhy  $7(>0,  parce 

mm  $1,000. 
vacation ,  plaidoirie, 

ré  la  cauae  de  leura 

le  débat. 

u'a  paa  préparé  U 

rnûe  dana  l'aâEaire. 
a  voyage  de  quatre 


i^ote  par  lequel  la 

lier  flti  Comité  des 
nendetaent  auivant 

Majesté,  mais  elle 
er,  C.  R.,  la  compte 

B.  11  Janvier  1889. 


e  la  montagne  de 
le  fer  de  la  vallée 


iiaaion  de 

.......      9     6000 

isaion  de 

6000 

ause.  en- 

tendance 
utorités, 

? 2,00000 

I»  cause.       600  00 

300  00 

98,00ÔW 
1  général. 
éMeboikr, 
dernier  ministre. 


( 


n 

cette  chambr-  constatant  :  «^oroitant,  les  doounaents  mis  devant 

J'A  m^.'n'eSll*'"  "'*  '"  '  ''«^''"P"  '^«  ^'^te  cauae  que  du  2  nov.  1888 
wiiu^môlne'Zla*  "'"'''"''"  «*«  "°°  »"»^««»  P»»'  cette  cause  que  du  19  au 


5   oV.Vn..;'',  "'''"."  "'^^•'trion  adirer    '      '-<•""*"  aemanaa  li  a 
£„  ^^'.Sr:&^S!^r^l^^r  faite,  sur  la  question,  tout 

;    fV^-;2ne\^L\1a'ï^t's°S^  représenter  par  M. 

du  Manitoua  et  la  Cle.  du  PAcrKiouF  "if  *"'  ""*  """"  •°*''«  '*  province 
d'employer  pour  la  œ/onfaai-^n  îu^HeEri?'"""*  ""/'*'*  '"'«"^  "«•" 
Sot  faXv'ltj:^"^  '^  '''•^^-^^  --'-  P^c^ois^ 

Le  vote  sur  l'amendement  a  été  pris  le  16  mara.  comme  suit  • 

c|î^fgf.td"nsXtt.T 

LEdRlS,  (national),  Lynch.  Martin     mIt«V^u"'^*">  I^'PolDte,  Leblanc 

Spencer,  Talllon  et  ToupiRnV.-*2.        Mcintosh.  Nantel.  Owens.  Picard.* 

veS.'o^îp^^ft^po^ï^^^^  Bxsso^.  BovBB  «de- 

ex  Hijerif);   De(  hknb,  (laletV  •   DKG^K.u'.^'n'^^'^''^"  (Charles)  ;  David 

Gladu.Goykttk,  LrFONTAiNk  lS^Sk^^^^^  P'iMAis.  Forest.  Gaonon 

et  ïuncoTTE.--3;nvoir  Journaux?lSfS.365)f'''^''"«''«*='  Tbssibb,  TrvdkI 

de?a7ro^r:rc?m"p^t;^lâ•  UnS'^^^^^^  '^^  •'^«i- 

gouvernement,  pour  avoir  reau«l«™!f'      ■  •*  ^m*®  <*«  *''^'n«  «««tre  le 
avoir  donn^  ,m  SomptefànlaHuL      *'"''''"  '""'»'«  ^i»  M.  l'avocat,  et 
Avant  d'en  finir  sur  le  comoto  da  M    Tb».™-i- 

pour  I.  Dérlode  écoulée  du  l.r.'.fiif.'fff.P'.",''"  »'  I  '  Kç»mc«  de  Quétoif 

" —  '"  Mtre  d« 


rour  la  Période  écoulé?dTferiuille't*L^^rr««  àfi' province  d^  S 
••  «rbltra«e8  entre  Ontario  J?  oSébec  "    ^  ^«««^bro  1888  .ous  le  3t 

Corn  oien  à  chacune  d'elles? 

Réponse  par  l'honorable  M.  Shehyn  : 


Sïel/il'^êSSl.'K^"'-  ''•'•  «ï'-WtraKe.. 
J.  Shehyn,  pour  frais  de  voyage,  à  Qtià^jÀ 


$300.00 
600.00 
8i.:i:i 
8 


*»S»'*i«M«.-«-«.'." 
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Encore  $600  pour  M.  Langeliei. 

L  année  a  été  bonne,  comme  on  le  voit.  -  ' 

$20S!"  I^ckwood.  pour  avoir  découvert  «a  bévue  de  1878  : 

pouravoir  remercié  polimeîf  le^/ul^TeL^  cï^riu^i  ^tTr^Ma^p^a^^' 

Nous  laissons  la  parole\"  ceTiidlrefd'otme'n?*'"'  "°"  '''"  '• 

de'SLfb;,c?o'iîîî?.=éSerpîS?il!ô^ 

de  Québec,  dans  les  causes  de  McDSd^v«T«n*  ^-  •^-  ^-  ^««••é'  a^oc»* 

l-a  Reine,  ainsi  qu'il  appert  par  fa  Se  8uiva„?e!''^'  ''  ^'  McGreevy  vs 

••  J.  G.  Bossé,  Ecr.,  C.  R,  -  "  Q^^boc,  3  février  1887. 

"Monsieur,  *^"^''«*'- 

votre'îltrrfrLr''2e""il";;,J?  au^rKS^'/'îl. '*'*'=«'."«"  ^^"J'"»»  â« 
rable  T.  McGreevy  et  D.  M^Donârd  et^nt  vnnP^"V°°.«  '^«.^"•O''  «*«  ''^ono- 
cuper  pour  la  Couronne  daSs  c?s  deu^  causes     *"^°"««''  ^  continuer  d'oc 

causas  àTon^'iïrcepenâ^a^t'li'  vS^'oï^S'  '"'P*'"«.  ?«  -"^"-«  -s 
conseils,  M.  L.  P.  Pelletier  dans  la  o«.^»  m  ^  '"^^^J  adjoindre  comme 
Langelier,  dans  celle  de  McGreevy!  McDonald,  et  l'honorable  F. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  :  j.  ^.  Defoy, 

ieu5sZVrs"d\^re?^«uî*r "'  •'^^  "«-•--  -'■"«  -çt'chln  ptr 
Pefe^rt'^l.ïtTo^^lL^igï^-^^^^ 

sry"^tteoti!i\ïT^^^^^^ 

Lal«lr'""'""'^'  """^^  ^•^^''«  PXAsxKEs  à  ajouter  au  budget  de  M, 

ShXnTe^claX'u:  qtfrrvTnlt'et  ^„  ^""'"^  interpellation  que  M. 
à  Ottawa.  M.  LanS?  lu?  danf  «on  ^  ^'^'^'^'  ^"""^  ^''"'^  ^«  ^«y«K« 
cet  item  une  «omrrde  i  S^^^^^^^  ^T P^«'.  ^"««"vait  po5r 

rence  entre  le  ministre  et  l'ivn.or'!.fff"^^''-  P°"  vient  cette  diflfé- 
plus  fastueux  querminlstre?''  ^'^^"'"''  '^"^   "°"«  "°"<^'«  ^''^^^o^^^ 

Manitoba   «,.  Pacifique   nonfarriVo^rx   *'''''^  ^"'^'^««^  ^*»«  '«  Procès 
PIASTRES,  ponr  l'année  fiscale  SSs        ""'  """'""  *^"  ^^™^  ^^^^^^ 
Et  nous  avooa  de  fortes  raisons  da  cmJr»  q--  -  n'ssf  —  -  - 


^^^^^^^^^^^^^tSS 


V^M^^ki*..  >>-..,  |rt 


«  bévue  de  1878: 


la  Cour  Suprême, 
offrait  la  parole  : 

ive  la  mention  à  la 
l'e  pour  1889  : 

•.  Pelletier,  avocats 

G.  Bospé,  avocat 

•t  de  McGreevy  vs 

«c,  3  février  1887. 


user  réception  de 
de  droit  de  l'hono- 
>r  à  continuer  d'oc- 

iile  de  conduire  ces 
adjoindre  comme 
et  l'Iionorable  F. 


'.  A.  Dkfoy, 

Asst.  O.  L.  C. 
reçu  chacun  pour 

MM.  Lanselier  et 
Dorabie  M.  Bossé, 
ins  les  causes  de 


au  budget  de  M, 

•pellation  que  M. 
ir  frais  de  voyage 
a,  inscrivait  pour 
nent  cette  diffë- 
montre  l'avocat 

leillis  au  hasard 
ffaire  Lockwood, 
aine,  cinq  cefts 
s  dans  le  procès 

e  QUATKK   MliLB 

râs  tout. 


LE  MAGOT  PELLETIER 


$40,000  à  expliquer  l!-u  vertu  d'un  Patriote  réeom. 

pensée  I  !  ! 

^-^-à'^ôn^uï^^.^^^^^^^^  iour.  à  Soulanges, 

probablement  s'exp^Iiquer  par  la  faço„  vraim^nrij;^'*"'''"^'^  P"»'«'' 
émarge  au  budget.  ^       vraiment  large  avec  laquelle  il 

^lU  «ém,  j„^  „.  ^^,  ai,„  ,„,„„  ,^  ^^^^^.^.^  ^,^^^  ^^^  ^^^^^ 

publie  la  J^iMfKe.  "««•<«»'  et  oomme  membre  de  la  „ciai  ,„; 

I-niiMoii»  parler  lea  CompSa»  Publics  : 

1887 
L.  P^  Pelleter  (pour  services  x.Us  '^commrrsell  TL  ^ouSnne;         ^'''  '' 

L^Vln^f  •"'*!""'  (RO"r*8«"k;8  dans  di^êreos'cau^*  n'  m '  ?^^  ^6 

1j.  !•.  Pelletier,  (mandat  non  payé.  p.  149)         ^^^^  P"  ^°' 116  9t> 

<io  do  393  25 

680  00 

$2,493  40 
1888 

Amvot.  Pelletier  et  Fontaine  r.  Eust^che  For;n:eV  Vm «   360  00 

•iôm 143  25 

Qué!.S-p:i47v.:_J_'K 

|4,648  58 


^  1889  i 

ftuyot'et  Œne  ZS^L^^^^»^»  Tiidej;  p  '  7p) •  626  94 

Amyot.  PeU«tie.e?'F3?e  ^npi"*^"/^"»-' J^«'tetp^?^^^^ 120  00 

Amyotetrelietier^uSHf£n''^t*°"  ^*-  ^^«gina   S  ul] 10  dfl 

«*«•'  P-m)/.!Z^f^f^^'^^ébecvs.ran^^^^^  109  é 

1889 :  218  12 

18S8..      • — —___ 

ïw. ;;.•.•.;:..;:;;;;;; ••••••::::::::::::: «  ^sn^ 

4,64868 

Oioo   VX 

Total  tl        *^ 

qu  elle  e8t  pubhVe  paV  MM  nn^  frontispice  de  la  jSL  «„ 

oelleau   et   Marcotte 

do    (î«"oi«derumistT,,^f  ^r»^^^^^^  '''  »0 

do  (.a.dat...ete^p;^,«A.v;^— :;:::::      ?f- 

'^        '  •  •  ' 30  26 

UA*„,mp„,r      MA. ^j 

«4«*'  '•■   fg------^^::::;:;:::--'----"     'S «"S 

'''''r,i?°"Œ^"ïïffaLf'^^^^^        »»o 

■       64  00 


tte  la  Reine, 

) 526  94 

¥ù) 120  00 

ui] 10  ap 

216  12 

$   982~46 

4,648  68 

3,498  40 

$8,024  44 

ou  une  moyenne  de 
'lletier  forme  partie. 
'"  juin. 

'  •'«*''■««.  on  constate 
8  encore  comment  ce 


Officielle, 

11,930  67 

8  00 

6  00 

166  90 

20  00 

30  25 

87  00 

6125 

•  ' 30  26 

î2,334  22 

Jhtbliea 

■•k-v-  f  20  00 

'•  3®)-  •  1,981  94 

43  33 

143  00 

13  00 

362  66 

•'••••  840  63 
e.Và  '2  00 
75  00 


,109) 
.112) 

^30)! 


800  00 
.     10  00 

50  00 

1,000  00 

186  00 

54  00 


86 

La  Justice  (annonce  :  Bians  des  Jésuites,  p.  186  oq  «k 

do       (impression  de  formules,  p.  id) '.'!.' In  nn 

do               do       p.  148) :.             sSS2 

BelleaaetCle      do       p.  146)           " f ?  ^0 

do               do       p.  117).... ?i22 

L&Justiee           do       p.l47)..       „„  2ï 

BelleauetCie      do       p.  147)...     ??  ^2 

1a  Justice           do       p.  147),.   "  H  ^^ 

BelleauetCie      do       p.  147)       $  î^ 

BeUeauet Mareotte  (impression et  reUure  de  *ù"  Veniôii ' fran^ ' dw 

La  /Mj<tce'(mandât,'p!  168).' .' .' .* .' .*.' .' .' .' .' .* ' .' ," .'  " ,' .".'.'.* '. ',','. '. '. '.'.'.'.'."".'        '''^7  f 4 

1889  „     '^^[âiïTÏ 

Belleau  et  Cie  (impression.  Comptes  Publics,  n  63)  «i  inn  «c 

La  Jtistice  (abonnement,  p.  71)  .  '  ^      ' "*-"      '^'^22  ^^ 

BeUeau  et  Oie  (impression  de  placâr«is,"p.'8i),'.'.*.'!!,'.''i.*.'.M|.*;*;;*  %  JJ 

^"'"*'^tnft°S'  l'ê.  ^'  limii^' à*boi^'u';ii«;â;'^ttrie*i6     ^^^ ^* 

Belleau  et  Cie  (impression  de  formules,  p.  146) ...  i .    1  I«a  nn 

^0                 ^0         de  sUtnt,  p.  160) '.!:'.'.".'.'.V."."  40  00 

do                do         de  blancs,  p.  161) . îo  2^ 

,       do                 do         de  blancs;  p.  162)::..               ^2  ^ 

La  JtMtu»  (publication  d'avis.  D   168)                          ' ..î,  î^ 

BeUeau  et  CJ^e  (blancs;  p.  163  ^          * ,H  ^^ 

do      do  ^  do m^^ 

do       do  p.  164)::::;::;.;;;;::;;;;;:::;:;;;;;::;;;;      gJS 

,^||^ «3,607  68 

]îl° 7,33174 

^88' 2,334  22 

'^°'''''' $13,273  64 

abîî;i?minï^KK.?r?nV^'^';*^''^'''î«,^«"«*«««^  Marcotte  ne  sont  pas 
fi-„i.  j     ?    «elleau  et  Cie,  les  administrateurs  de  1%  Juaticg    ek   nTiMi 

mlf/o^r*;^..'?""  ««".«^«en*  de  défalouer  les  items  qui  le»  cSnÏÏrnent    Ad 

ïuf,-  ai^  S"  "  **"  •*°'.'  '''"^''  quoique  M.  BeUeau  serait  bientôt  réduit  à  , 

f^ten^Ànln^'^"''^*"'''"  "'^'*"  «P»*»?^^  P»»-  ySlecteurJusti!e^^U  n'en 

de  BeKu  et  Cie?""""*  ""*  "^"""^  considérable  à  l'acquit  de  l^JuaH^eft 

B«l!!L!.®f'^*'i''*  *®''"*  î**'®  "»•'"'•«  »  BeUeau  et  Cie  d'afflrmor  on'à  eekta 
somme  seulemientse  borne  ce  qu'ils  ont  tiré  du  trésor*  L'iraDr2^k»ird« 

Le  Herald  reçut  ?15,737.  V Etendard,  «9,140.    la  Patrie    9(7  70fi    mai» 

WfL  ,î^^  !  P®"*^  "'*'"  '*"'  q"  *'  voudra  qu'il  soit  intéressé  dana  la 
Hifi  *-*;•""*'"  °°'î^  *''°"''  «*  P'OP''®  déclaration  pour  la  confoSi.  Cette 
îm^'onM^itZi"'\f,^  ^"«.'"»  P'«'"«  chambre  à  la  Séance  dïTîamiî^ 
î^l-  S?  4'A'L*]^!?  i^'«<=."t."  'a  question  de  savoir  si  l'on  ne  davi^t^ 
Ta.,  .^«.ri "^  — •^-  -=  -^^i-u.4  iwo  Quiua  ûoo  pciauiinoH  qui  ïui  avaient  donnA 
l?J^v«iS«^'!^«?  B  «ur  c:Bques  étalent  basée  son  infâme  accaaaa^  iXl 
le  gouvernement  JRoss-laiUon.  Nons  citons  des  Débats,  page  2,884  et2,^. 
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onnes  qui  ne  s'y  trouvaient  n/«i.l^  ^^^  ™«"'"e  «ne 
aveu  plr  l'honXie  /énnL^n*"!;:!!»*"^'  concerna 


l'aveu  par  l'honorable  député  dtonih2^*°'  concernées.    Et  nous  avo»« 
«  J'i/»uS™'^i';?.',V"l^«  ^«  aire  que  ce  eémoim.„  „  „„.  „.„ 

VS"^  »•  '«"trie";  àm'oCV' *e  îreJîltV°S  'î  "'•"'«  W..  „,„ 

^^.  „„„.  ,„„„,.  co-irsîiV'if 5:;x».'j^ïsf -«  ^^^^ 
C  T  ;?  ""  """"•  ""  "  -»-- ^^^^ 

».e";rM:'k^^!-e«r;„;;„T  T,Crf  r-  '-^  '™''"'  *-  p- 

^iie  a  reçu  du  gouvernement  • 
1888 
Alph.  Falletier. 

T.Nanpe,ietier;::::;::;:;;:;:;; 

Ji.  G.  Pelletier  

E.  Pelletier. 

T.  Pelletier..       

F.  S.  A   Pelletier 

idem  

idem         

Alt;  Pelletier.... •.":::'.;: :::::::: 

Idem  

T.  PeUetier  ...  

Paul  Pelletier.. ".'.■.' 

Pelletier  et  Perrault"  * 

E.  Pelletier.....       —  ' 















Alf.  Pelletier 

ki£^ 

.  W.  PellAfiAF 


1889 


' 


$    600  OO 
117  00 
193  97 
104  70 
114  00 
1,876  46 
1,500  00 
176  00 
81  00 
230 
90 
80  00 
2  00 
70 
114  00 

«4126983 


■••••••••a, 


••«••••.•a 


'  t  S  t  t  m  9 


9   500  00 

300  00 

34  16 

2S8  80 

87  76 


Il,  iJllU  |!il4Ç.i|«ll 


a  refusé  la  même 

se  des  tierces  per- 

Et  nous  avons 

t-  tant  à  avoir  les 

c  est  parce  qu'on 

valeur  du  témoi- 

tffe  ne  vaut  rien, 
légale,  personne 
t  coupables  de  ce 
leterminé  de  ces 
de  cette  accusa» 

)reuve  basée  sur 

preuve  faite  par 
>  légalement. 

ts. 

uve 

'••..  Vous  dites 
les  dire  tout  de 
smière  peut-être 

f JOURNAL  ne 
bhcs  sont  assez 
lipendés  à  tout 
ins  ce  tort  là. 

Jouffert  du  pas- 
iment  • 


$ 


500  qO 
117  00 
193  97 
104  70 
114  00 
1,875  46 
1,500  00 
175  00 
31  00 
2  30 
90 
80  00 
2  00 
70 
114  00 


94,259  83 


I 


500  00 

300  00 

34  16 

288  80 

a  an 

«7  75 
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F.  S.  A.  Pelletier 760  OO 

F.  S.A.  Pelletier 382  75 

T.  N.  Pelletier lo  oo 

T,  N.  Pelletier S60  00 

Alp.  Pelletier 0  90 

J.  P.  Pelletier .'.  373  go 

T.  P.  PeUetier •••• 508.5 

J.  6.  Pelletier 32  00 

Leolero,  Pelletier  et  Brosseau 247  75 

do          do              do       347  76 

<io          do              do       j...'."  2,588  09 

1889, . . .       16,283  30 
1888. . . .         4,269  83 

$10.643  13 

M.  Pelletier  dit  que  ce  ne  sont  pas  tous  de  ses  parents,  nous  voulons 
bien  le  croire,  si  peu  que  vaillent  ses  dénégations.  Mais  sans  discuter 
le  degré  de  consanguinité  qui  les  rattache  à  lui,  il  est  bien  évident  que, 
sans  son  puissant  concours,  la  famille  Pelletier  n'occuperait  pas  un  rang 
aussi  distingué  au  budget  de  la  province. 

Concluons  : 

Comme  avocat  (8  ans) 9  g  024  44 

Comme  intéressé  dans  lajtistice  (3  ans) ...*.'.*.       21*129  00 

Famille  Pelletier  (2  ans).... 10*543  13 

$39.996^ 

Et  cela  ne  donne  encore  qu'une  faible  idée  de  ce  que  M.  Pelletier,  ou 
MM.  Amyot,  Pelletier  et  Fontaine,  ou  la  Justice,  ou  BelUau  &  Cie.,  ou 
la  famille  Pelletier  ont  reçu  à  divers  titres,  d'autant  plus  que  les  comptes 
publics  ne  couvrent  qn'une  partie  de  leurs  opérations. 

Grand  patriote,  M.  L.  P.  Pelletier  1  !  I 

L'administration  de  la  Justice.— Dépenses  extraordinaires. 

Le  gouvernement  augmente  d'année  en  année  la  dépense  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  d'une  manière  extraordinaire. 

C'est  ainsi  disait-il  Beauchamp  à  la  derniëre  session,  que  les  comptes 
publics  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1889  nous  font  constater  que  la 
somme  considévable  de  $448,744.32  a  été  dépensée  pour  cette  dernière 
année,  ce  qui  constitue  une  auijmentatioiii  de  $84,997.84  sur  la  dernière 
année  de  l'administration  conservatrice  1885-86,  où  il  n'a  été  dépensé 
que  $363,746.48.  ^ 

Et.  comme  les  comptos  publics  pour  T  sAïiéo  i.t(8/-88  nous  ont  fait  voir 
une  augmentation  de  ?75,008.90  sur  ViMinfia  'g.->86,  il  résulte  que  dans 
les  deux  premières  années,  pour  lesquell.i  k  r.-isente  administration  est 
seule  responsable,  il  y  a  une  aus;menti,V'  r  Je  $160.006.74  dans  cette 
seule  branche  du  service  public,  si  l'on  prend  pour  point  de  comparai- 

Voici  un  tableau  qui  le  prouve  ; 


I 

1 


sraViiffitTO 


^fSS 


np.mm 


\-    ! 
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Libéraux  eu  1888...,; SlTm         ^"«'"«"«««o» 

Conrorvateurs  1886 .■...;:■.".■.;:;:     m',7i6M 

»  

Libéraux  en  1889 0440  n,,  ,„  «75.008.62 

Conservateura  1886 '.  ;  ;  ;  '  ;.  'StS^I 

AIû«lau«<mentatioT,endeaxan8 ^^^^~ 

dfnaÙde  Sm  Si^'"'  '""  ?!'"«»  ?"«  *>"  ""^«  -"  chiffre  ex  raor 
niât  Jiot Sf,rete%^rtr^^^^^^^^  P^^--  «^™i- 

Llbéraux.  en  1888 o^^Z  ^"«°^^"*''*'«'^ 

Conservateurs,  en  1885 ! .  1  !  i  !  !  !  !  ;  '.  !  SSl 48 

Libéraux,  en  1888 *         «448744  ^9  «82108,62 

$490007.84 

n'^*  , ,      ,    ,  $174206.46 

O  esfc  bien  le  temps  de  dire  • 

décembre  d„mer.   la  éU  dZm^  t2M tsi' ffl ''°''  '"  '"  '""'"  »"  ^1 

en  colii.,  „n  afriver,  an  chiffre  oxtmoîdin. ir"  d'  Sî  SflT  "  ■  "^'' 

.er«u  p..  surpre,u„t  du  tain  „„,  l'onyT  M.U  .tofiff'  '"  1"'  "' 
d^pe„.et.  que  «500.000,  »e  ,,aî  „e  kiiemit  nu"V212Î8?î  'io.""'"* 
derniers  «IX  uiois  de  cette  même  «nnie  râ  .1™  „„  »-'!J,'!lS..«  pour  le> 
de  581,266.68  sur  l'année  "S "..  îiÔI  r",':"",''™..^".»  »°5!>e"'«'ion 
dernière  .nuée  de.  'ou..^^ir.r,i^7%^  S' ^^:^;^:,r^:: 


"^JWJW^^SflMprfWWWAfKx' 


ugmentation 


igmentation 


iiement    ne 
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mente  la  dépense  d'année  en  ànn^e  d'une  manière  alarmante     îTn  ai 
môntaT/rr^  de  $13G,253.52  a  Oeli:  "StiecToTo?  on  afre^'aJ 
ZnfnH    «-elativement  considérable  dô  1296.260.54.  qui  constitue  l'suJ 

responsable'""""  ^"  '''''  '^""'^^  **""'  '«  "'^"«"'^  aclmi^nstratîo,;  esYsSl 

Doui  L°?„«lr!^  T"'^  *^^:*^2  ^"'  *•«'  l'augmentation  de  1886-87  année 
r  a  nii«f  '  f  '^'w  P"*'»  ««^t  responsables,  mais  que  nous  chargeons 
pre?v:Tepïisl^;"îtï':tn  ""^  ^'/  -trava^ancls  dont  elle  f  S 
lnitrn««^n«f  1  /•  j  '®^P*r*'?'^"'''^«  '""'  °«"«  augmentation  a  été 
é^rme  IrU^oA^."  "  ^'^  sous  son  contrôle,  on  arrive  au  chi4e 
kIo!^  if  j     »'^24,732.54  d'augmentation  de  dépense,   dans  cette  sfinl« 

So'l,ffff  "J-f  f"^J^  ^«P»iB  IWiv^e  au  pouvo?;deM.  Mercier     ' 
^  Cos^ch.ffr.s.  dit  le   député  des  Deux-Mong^gnes.    parlent  par  eux- 

Nous  voyons  par  le  budget  pour  l'année  fiscale  prochaine  1890-01  n..A 
le  gouvernement  ne  demande  que  $411.003.73  pou^ï  mêmes  fins    ^ 
En  comparant  a  sommé  demandée  pour  l'année  fiscale  prchai^e'avec 

Jue  feï78Ï6Î  nTÎl-tVr.'I'  ^^^^  ^»  ^««  chiffre  de'$5w7oo    vu 
que  .•fc^74,781.67  ont  déjà  été  dépensées  pour  les  oremiers  siv   m^îà   a1 

Sifrurr-i^dérenf:'  dr"i8r3b'T  '-%  '«-"--- 

probable.     EvileZen't^  le'SSl^^mîllr'^^rrcl'Tatc^^^^^^^^ 
vrL LsToon  eirr  ^!  *411'«03.73  ne  sera  pas  suffisaS  pTr  ^ôu 
C'est  San, Kr  f«  J*""^«>.."r  pourquoi  ne  demandent-ils  pas  plus? 
n«?llf  *"""  IP"'®  ?''^<' '^»*e»fc''*"  bî«»i  arrêtée    de  faire  croire  an 

SsTMÎsTéV'Mef  Sr^I?"!'^'''-'''  .n  1S8C.87  .  Ï438,765,10»„  1887- 
oo  ,  »»*o,^44.cSj  en  1888-89  et  on  va  dépenser  $500  000  «n    ifiso  on 

pararm  r  etT"  ''  ^'''''""'  '^  ""«  l-^PortionnJfZ^VmZ 
par  année,  et  1  on  va  essayer  de  nous  faire  croire,  nue  nour  l'aune»  fi« 

cale  prochanie   l'on  va  réduire  la  dépense  de  ce  mTmeSre  $80  o5^" 
puisqu'on  ne  demande  que  $411,603.73!  Oh!  c'esTt^optrt    on  fSt 
mieux  encore  ,c..  de  moins  promettre  et  donner  plus 
Le  gouvernement  n'est  pas  sérieux  et  ne  saurait  espérer  un  in.Unt 

•adm?;^!:.'  ^''  'Y"!^'-'  ''.  ^"  P«y«'  ^"''1  <^^'^  réduirXdépensL  poïr 
désire  ^î.'""  '^^  la  justice,  de  $88,396,27  pour  l'année  189o"91  '  Je 
désire   me  tromper,  observe  M.  Beauchamn.  mais  malhenreusement  e 

n  on  TJ^'"}'"  '^"''  ^'  '«"'P^  '"''  ^"""«'^  '•ai«o».     AvanrdrreTefd  e 

îiôir/es^dépTnsr/ïuîs  ''  '''-'  ^"'^'^"-  «^*'^-^"'  «^=^^^^^ 

oue  deux  avocats  ne  suffisaient  pas?    On  a  rtavé  $762  Tm   nlf .    " 
pour  -en^-yer  à  Sherbrooke  re.ar5erkire^:sSxSr\^^^^^ 

do  1.  paix  ^  QuibëorâVait  mi  .■ài,î;ed6"is'«5y  g^T  ir:.f',"r,T 


.: 
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«.,S.     "^  ''  "•""  ''''""'•''"  *"-'^  1""  '«  «""'■etnem.nt  .„r.it  pu 

La  majorité,  au  Conseil  LéRislatif,  était  conservatrice  dans  le  temn« 
et  1  on  sait  que  le  gouvernement  était  très  anxieux  doi'fir  cette  maiS 
conservatrice  ch/ins^er  en  une  maiorité  libérRl«      Ti  AÏli,.  majorité 

ZZut.  «-"'tageux,  probablement  d'obtenir  la'majoHté  d^  fa  cW 

Le  temps  a  donné  raison  au  gouvernement  ;  le  marché  a  été  fait  •  un 
Biège  de  conseiller  a  été  trafiqué  pour  un  aièae  de  ?na«  «f  nflff  *  " 
le  gouvernen,.ent  a  obtenu  la'  ma'jorfté  dans'îe  ConseU  tégisk  f  àïes 
conditions  beaucoup  plus  favorables  pour  lui  que  pour  la  pScè  Voïà 
seSpubHceTffirS'"  ^^  «^^P^^-^.  d-.  ce?te  bUche'Importanllt 
Tf^oZ  Uni  1  .-""^P"'"'' '**"''"  que  cette  augmentation  est  due 
menfauPieiTter"'**'""  augmentent,   les  affaires  doivent  nécessaire- 

été^fo^rf'iri'nrli*'  ^'  ,?««"t*^"ÎP'  ^*'''"  remarquer  en  terminant,  que  j'ai 
été  fort  surpris,  en  lisant  le  discours  prononcé  par  le  premier  ministre  au 
club  national  à  Montréal,  le  Q  novembre  dernier.  dîTnstTi^  qu'en 
dSfr«  ^  l'adnjmistration  de  la  justice,  et  voulant  faire  croire  à  son  au 

d  rS  2":  le  d  s'anTi" '*"'  ""^  *"«'"«"*f.^  **'""«  manière  aursiconsi- 
aeraoïe  que  le  disant  les  conservateurs,  qu'     avait  pris  oour  noinf  Ha 

comparaison  l'année  1886-87,  dont  les  premiers  sept  mofs  onï  été  contrô 
est-il  juste  de  prendre  pour  term.  de  comparaison  une  année  durant 
Ïmlilf  .rrpre"  ^"-«^  *  '"^■"^™«  --^^'^-^  conLZatrtl 

première  année  complète  de  la  présente  administration    1888?  De  cette 

TafsrtuiLr'ruTfd'  '°"  -^^^--.«t  lui  aurait' firconn^yr?: 
vraie  situation.     Au  heu  d  une  augmentation  de  $46.537,  comme  il  le  dit 

$75  00S  etT^"'  ''  T  ^'^^"bligé  d'annoncer  u^e  a.gmeiTat  on  de 
!'a.:T*j^  *:*i™**''®"**?.''"«  '«  Premier  Ministre  n'étaif  pas  empressé 
d  apprendre  cette  nouvelle  aux  électeurs  de  Montréal  *"nP™88é 

Je  coniprend»  que  cela  ne  faisait  pas  son  affaire  ;  mais  ce  oue  ie  ne 
comprends  pas,  c'est  qu'il  ait  fait  une  comparaison  s  pT raisoïnabl!    si 

^Z^''^'  ^'Z"'*  «»  P''^««««e  d'un  auditoire  aussi  inteUigent    a  J 
éclairé  que  celui  auquel  il  s'adressait.  "«'«lugenc,  aussi 

Que  tous  les  mots  après  ••  que  "  soient  retranchés  et  remnlaoé.  n^r  1«. 
^iT=:iL=  :     -  ia  cnàuioi*.  ne  concoure  pas  maintenant  dans'  cette  résolu- 


OUI  Ta  Vil 


in 


tmiim.' 


occasion  ne  à 

iment  aurait  pu 

ue  le  gouverne- 

I  dans  le  temps, 
ir  cette  majorité 
lit  aussi  connu 
jureux  du  banc 
donner  au  gou- 
jnges  pour  une 
chance  de  faire 
té  dans  la  oham- 

)  a  été  fait  :  un 
t  de  cette  façon 
Législatif,  à  des 
province.  Voilà 
importante  du 
iitation  est  due 
ent  nécessaire- 

linant,  que  j'ai 
lier  ministre  au 
constater  qu'en 
croire  à  son  au- 
ore  aursi  consi- 
pour  point  de 
ont  été  contrô- 
libéraux.  Or, 
année  durant 
idérableraent  h 
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,  1886,  avec  la 
888  ?  De  cette 
it  connaître  la 
comme  il  le  dit 
E(mentation  de 
;  pas  empressé 

»  ce  que  je  ne 
raisonnable,  si 
elligent,  aussi 

ineur  de  faire 
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tion  ;  mais  attendu  que  les  frais  de  l'administration  de  la  justice  n'ont 
rîfnriasS^'.^*'*'*^'  "*'"  '''*""^"  ^^'^'  ''^'  $366.^48  poïr 
Cette  chambre  est  d'opinion  qu'en  pratiquant  l'économie,  le  gouverne- 
ment peut  pourvoir  k  l'administration  de  la  justice  avec  une  somme 
moindre  que  celle  de  «411.603.73,  inscrite  au  budget,,  et  que  le.  dépen- 
ses de  cette  branche  du  service  public,  pour  l'année  1890-91.  devraient 
être  réduites  à  5375.000  soit  une  diminution  de  «36,603.73.       *^''"*'®"'^ 

r^H^J^rr^^-  Mazinet,   Bernatthez,    Bourbonnais.    Boyer,    Cameron 
Cardin.  CharapaKne.  David,  Déchène  (i'Islet),  de  Grosbois   DostaJer    nu- 
mais,  Forest,  Gagnon.  Gladu.  Goyette.  Laliberté.  Lemieux.  lSs  Lu^sier 
Mercier,  Morin.îlurphy,  Pelletier.  Pilon.  Rinfi^et.  Robidoux*  RiSau 
Shehya.  Tessier  (Portneuf),  ïrudel  et  Turcotte.-33.  """'°"'''  ««cneieau, 

•.i^"^"";;^^-  ?*y.'^'°'  Beauchamp,  Blanchet.  Caserain.  Desiardins  Du- 

$860  pour  rien 

M.  Charles  Champagne,  candidat  national  à  Hoohelaga,  est  l'un  dea 
nombreux  commissaires  qui  furent  chargés  par  M.  Mercier  de  s'enquérir 
des  fraudes  dans  le  département  de  la  colonisation.  Comme  les  Kirwan 
et  les  Charleson.  il  était  tout  simplement  un  agent  d'élection 

II  reçut  $860  pour  rien  faire  ainsi  que  le  montre  la  réponse  à  une 
interpellation  de  l'honorable  M.  Taillon.  «ponse  a  une 

nwk^'t-'?'*"^*  Champagne,  député  du  comté  Hochelaj?a,  a-t-il  été  em- 
ployé par  le  gouvernement  depuis  le  1er  février  1887  ? 

2.  Quelles  étaient  ses  fonctions  ? 

3.  Quelles  étaient  les  conditions  de  paiement  ? 

K   rr^^hlli  "^a'®  »■'•"  commencé  et  à  quelle  date  a-t-il  fini  î 
o.  Combien  a-t-ll  reçu  ? 

6.  Combien  lui  est-il  dû  1 

7.  A  t-il  fait  quelque  rapport  ? 
Béponse  par  M.  Mercier.— 1.  Oui. 

su'r\4"l!sScTs*rSttSfet'îftK''  ''"'''  ''''  '''  -- J-idlctlon 

l  g  "àTa^ûW^^ïi  K^vSSbtTs^^.'**'^^  «'^  •''"'««"• 

5.  9860. 

6.  Rien. 

7.  Non. 

1888"  ^X^r^'r^"'  ^  ^*  page  365  du  Journal  de  l'Assemblée  pour 
1888.  Ainsi  M.  Champagne  avait  été  nommé  juge  de  paix,  pour  décou- 
vrir des  fraudes,  le  25  août  1887.     Prës  d'un  an  après,  le  6  Œt  1888 

"  t^Tn^^.n''}^  '^''n'^r.f  ^"i'"  ^'^"^  payé'la'Ji^n'eTIsi?"^' 
Si  ce  n  est  pas  là  payer  $860  à  un  homme  pour  rien,  qu'est-ce  donc  ï 


I  placés  pur  les 
I  cette  résolu- 


1 


UN  CONSEILLER  LEGISLATIF  ENTREPRENANT 


Les  $4,190  de  M.  Préyost.— Encore  un  ^rros  job  1 1 

Dan»  1m  dernier»  jour»  de  la  aeaaion,  M.  BBïfland.  déouté  da  Rrom« 
a  adreué  aa  gouvernement  l'interpellation  .uivanU  •    ^  ' 

im'ltitt^^^^tt^^.Z'^f]^'''^^^^  ^»™''"  '«  »2  mars 

et^î^tiîlet  lSSî'*«h^*/'"^'**"*'  ?/?«•'•  «0"««'t^  dans  cette  cause,  les  3 

Prévost:     '^    *  '       "»»'<*"«•.  avancée»  par  cdtte  dernière  à  M. 

dier^etrii'uS??  "*■  ^'^'^''«''^ •^■'■"  ^'^ ''^••^'^'  '  '■  "Vouver«.ment  d'étu- 
au  KS^|;iiiÎ7'"*"'  "°°  "*''•"'  '*  ''"^^' '■  ^  ^-^  ^^ressé  son  compte 

b^S«j;iiTr^îjj;:ïffli^^S^^^^^ 

Nous  sommes  parfaitement  en  mesure  de  répondre  à  ces  auestions 
Quant  «"«  "ntre.  juaitloiis,   le,  pièce,  ,„i,.„te,  ,oiit   In   illucidor 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Québae  à  W.  Prévott 
Pourle  dépouillement,  examen  d'étude  du  desMer  In  Rt  Dun^.,, 
Macdonald  t>«.  ba  Ma^jesté  la  Reine,  ouvrage  de  iMiou?9r»2n 

voyr«;ferd JCS'  '^  «"-^^  ^^  -^p^^^ •'  .  ^ *''  «3,000 

Coût  de»  service.de  J.  G.  s^ai^r;VùivantcomptécV.anqexé:;:::::      î.'oSo 
Montréal,  1er  mai  1888.  *5,190 

o        ,  Québec,  8  juillet  1889. 

P.  AUG,       A.BADIE, 

Banque  du  Peuple,  Québec,        "      ~"^"^' 

Procureur  de  W.  Prévost. 
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S  W.  Prévost. 
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Oe  compte  a  été  soldtf  définitivement  le  3  juillet  dernier.  Mais  M  Pr^ 

n  T^  ,,  r^       ..       ^    ..  Québec,  ce  13  Mvrier  188». 

R.  Duncan  McDonald  va.  Sa  Majesté, 

P«itltton  <'.e  droit. 
L'honorable  M.  W.  Prévoit, 

Avocat, 

Monsieur.  ^°"*'^*'- 

Je  nuif)  autorisé  par  mes  coiitiBues.  sléneant  en  rvtnaaii   k  •/^..<.  ji 
le  gouvernement  de  Québec  reconnaît  votre  comSe  de  ouaLT.nnr  ""' 
quatre-vlngt  dix  piastres  («4,100;  pour  «voir  dé^S  fle\  examKt  étu' 
le  dossier  en  cette  cause,  et  avoir  fait  raonort  et  Jm'V/  «îwii.„  ; 
montant  après  le  premier  juillet  prochain!'^      '       *"  '  ^"'^'^"  ^  «"* 
J  al  l'honneur  d't    re 

Votre  très-humble  serviteur. 

Arthur  TcRcoTra, 
Cette  lettre  est  datée  du   13   février  1889.     Elle   fut  escomotée  k  U 
banque  dans  l'intervalle  du   13  février  au  3  juillet.     Et  cW Te  «ou ver 
nement  qm  a  payé  l'intérêt  sur  cette  lettre  de  crédit  I  So  t  ceît  onze 
piastres  et  quatre-vingt-dix  cents,  comme  il  appert  au  document  175  mU 
devant  la  chambre.     C'est  de  l'inouï.  "vuiuoui,  no  mis 

Dans  les  quatre  mille  cent  qnatre-vingt-dix  piastres  figure  u»  item  de 
m;llequatre-v.ng -dix  piastres  en  faveur  de  J.  G.  Sancer,  beai-frèr^  de 
M   Robidoux.     I   ne  faut  pas  oublier  m  les  parents,  ni  les  amis.     Pour! 

L.J,*«    /'i^"^^^'''"^'*   aubaine  par  M.   Sancer.    M.   Robidoux  ne 
se  sacnfae-t-il  pas  pour  son  pays,  pour  M.  Mercier  î 

W  KK  * '^'^  *^""»  ^«  ^»'P«  ^n"e  M.  Prud'homme,  suivant  l'exemple  des 
Webb  des  Savage  et  des  Gmgras,  n'avait  pas  renoncé  à  son  siège  au 
Conseil  Législati  pour  des  prunes.  Les  malins  évaluaient  môme  l'indem" 
nitéà  quatre  mille  ou  cinq  mille  piastres,  ou  à  peu  près  le  chiffre  du 
compte  payé  à  M.  Prévost  par  le  gouvern-ment  locïï.  (fes  môme,  malinï 
trouvent  une  singulière  coïncidence  encre  la  date  de  l'entrée  dT  M 
Prévost  au  Conseil.  la  retraite  de  M.  Prud'hlme  (25  avrin888)^i 
le  paiement  de  cette  somme.  •  ■      ' 

..™,ÎI°"'"'*kI^  ^'  ^'^''*'''  ">.''***  P*'  «"<'0'"«  beaucoup  figuré  dans  les 
Sn  f  Pr"***'*'".^"*  "«""  -«^hions,  mais  c'est  un  début  qui  promet     M 
François  Langelier  a  en  sa  personne  un  rude  concurrent 

Baptiste  ne  tardera  pas  à  savoir  oïl  vont  ses  ecus,  les  millions  qu'il  lui 
faudra  payer  p  us  tard.  Partout  le  pillage  !  C'est  à  qui,  des  frères  et  amis 
arrachera  le  plus  gros  morceau.    Après  nous  le  déluge  i  ont  l'afr  3^86 
dire  ces  messieurs.  "wu^o  .  ont  i  air  ae  se 

Le  député  de  Bagot  I— te  nationalisme  payant  ! 


M.  Pilon  est  le  député  de  Bagot,  et  entend  faire  payer  largement  à  la 
province  l'honneur  <,u'il  lui  fait.     Le  peuple  n'a  p^i  fe  droit  à  son  avis 

LTrt;"ii"^d'2'n^^'*i''fcr^ 

—  -  -r ^^^  .^,  ,„  me»  te  tntCTK:  ae  i  assômuiôe  Liégisia- 
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tive— le  oomeiller  intime  de  VHotAme  de  la  PrnriA^»..  '  *  i       v 
priMur  officiel  de.  propriété,  pubul^e.         ^*^'^*'»«'  «'  ^^  P^w  <i« 

A-t-il  été  attaqué  à  tort  ou  à  raison  î 

Le  minwtre  d'agriculture  va  répondre  à  cette  question 

et  des  $610.00  mentionnées  à  la  Daae  168 Z,  on,ST®°'  t?-  *°5  Indemnité, 
Dan.  le  cas  de  l'afBrmaMvV^pu^'f |„^?,??|  ^nCt  ^e^'p'Z'qVeïï  fin.  , 
Ta  réponse  qui  suit  a  été  donn^eo: 
1.  "Oui. 

pJiÏ8lTesïo.ï'p7erpub^"c^dV°l'^\o^^^^^^^^^^  ^"'~?'  mentionnée  à  1. 
commissionagrIcoIe.M  PHon  M  P  Ç»"'^."'î*'°°''"®''  Indépensés  de  la 
tant  de  la  dite  somme  ietro"i  milfê  piks  î/i*^  mV"'  ^15^°?  SX"'  ™«°- 
comme  membre  de  la  commission  a«riSiîfï'  '^°"'*  *  **•  ^"°°' 

M.^£ïerStr:  s: 7agrSu^'*/*''  ^*  réponsesuivante.  par  l'hon. 

P.Ke  81  descompt^?UlucTd':^*l&;atTi;i%tryosTi?oï""'*'  '  " 
M.  Baldwin  pose  ensuite  la  question  suivante  : 

aoms^î^'*^'  ^"^'^  *-*-^'  "Ç"  «150  du  gouvernement,  le  ou  vers  le  22 
^SipOu^pourquol  et  quelle  parenté  existe  entre  ce  monsieur  et  M.  Pilon, 

A  cette  questisn  M.  Duhamel  répondit  au  nom  duRouvernement  : 
lo  Oui  : 

enche>eÏÏSf|ùr''*""  ^« '^««'^•^"«^  "">ltesà  être  offertes  en  vente  par 
A)  J.  Alex,  f-ilon  est  le  fils  de  l'honorable  député  de  Bagot, 


rrfr"-i-Ti: 
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le  21  novembre 
.  en  sa  qualité 

entionnée  à  la 
lépenses  de  la 
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lé a  M.  Pilon, 
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[.  Baldwiii  fait 
d'agriculture, 
i  Québec  asais- 
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ou  vers  le  22 
et  M.  Pilon, 

lement  : 

m  vente  par 


M.  Pilon  a  donc  reçu  de  la  proTÎnce  depuis  la  mort  de  son  défunt  frère 
«lel,  en  técompease  de  ses  sacrifiées  continuels  les  montants  suivants  : 
Commission  agricole ^    aia  nn 

150  00 

Oh  I  le  patriotisaH  é»  patriotes  du  gouvernement  national  I 

M  Nazaîre  Bernatchez,  senior,  M.  P.P.;  M.  Numa  Bernât- 
chez,  junior.— Leur  déTOuement  ministériel. 

I  ?*'i  ^*^/"  P^n^'ohes'vdéputë  de   Montmagny,  est  l'un  des  membres 
les  Dlus  zélés,  les  plus  dociles,  les  plus  souples  du  parti  ministériel 
ensuite    """*       f«K"nber  quelquefois,  mais  c'est  pour  mieux  s'aplatir 

Ainsi,  à  propos  du  régistrateur  de  Montmagny,  M.  Lavergne.  M  Ber- 
natchez a  montré  les  grosses  dents  au  ministère  qui  ne  voulait  pas  desti 
tuer  cet  officer  public.     On  disait  :  le  député  de  Montmagny  est? Sriew 

II  boude,  vous  allez  voir  :,ue  les  ministres  vont  payer  chlt  leur  "S 
d'écouter  ses  plaintes.  '  ""■ 

«i.?."*li^'®'''^-^°"-'  Quelques  jours  après,  le  vaillant  M.  Bernatchea 
fW  T  1?  ^"T"'  '^  ^"^''  l'instrumant  des  haines  de  la  droite  cin- 
tre M.  Leblanc  et  proposait  sa  fameuse  motion  d'expulsion. 

C  est  que  voyez- vous,  le  député  de  Montmagny  est  attaché  par  une 
chaîne  d'or  au  gouvernement  Mercier.  ^        °* 

Qu'on  lise  le  tableau  suivant,   emprunté  au  document  180  de  k  der- 
mère  session  :  "** 

'''iSSîS!'.'!?.^"!^  "**"'  ^^^^'  *™°'""P"«°  of  «gister  of  parish  of 
^•^■J^.^"^f^^}^J'B\ÔAÛ^i  iâthi  Ï889,*  wpying  rë^V*  "of 'i^shM  *of    ^^^'^^ 
St-Michel,  StJean  Port  Joly,  St-Roch  andT'Isfet.  .!^. ,  ..^         ^     230  00 
M^^ffi!*??. .T      *^*'"°^'  ^^^  Ï889,  transcribing  regïstérë  if  Stl 

L.  M.  Beraatcii'ez,'aTc'NovV Ïl*'i889,'  àJpyingre'êi'stêr  oYôiriVhM'Af  sV  ^^"^^ 

François,  rivière  (lu  Sud,  St.^hom;8di^^oltmS^aK^^ 

L.  N.  bernatchez,  aie  Dec..  9,  1889,  transcribing  rejister  of&Toû^  ^'^ 

Cap  St-iguace  and  St-Tbomas  de  kontmagny. . ........ . . . ._"?.";  260.00 

im"^  ^°°''  *^'"^^  *'"*  *"*  ^'  ^^""'^^'>''  »  '««'^  du  trésor  public  en 
Or,  ce  M.  Bernatchez  est  le  fils  de  M.  Bernatehez  l'ancien 
V  n  conçoit  que  le  père  soit  sensible  à  la  voix  de  chefs  qui  ce  montrent 

AUSSI  généreux  envers  sa  famille.  ^  montrent 
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J^r:t  ÏSauiï  ÏÏŒ  f 'P-^-Verbaux  de  1.  dernière 

a  A  quelle  dftte  le  dernier  p«l«raentd/r?nn?^^^^     »î*'i*  «ouTernementî 

peîdSuïe^ïnî^flMlsI'â'ia'  ^^  ««""erle-école  de  Montmagny. 
M|i,?XVy:t'„rn°t^L^^^^  la  beu„erle.éco].  d. 

^^5.  (3„e.e  «ontlee  nomade,  profe^.eûrsTe îa  Kerle-école  de  Montn... 

Réponse  pa/  l'honorable  M.  Mercier  • 

1.  Le  o  novembre  1888  : 

2.  Le  6  juillet  1889  ; 

3.  Une  moyenne  de  cinq; 

1889  :  «oit  mille  pia.tres,  '^  ^^  ®*  *''"*i  ««»*»  P^»»»"»  «» 

ci^'^Z  ^^'^  de  tout  à  l'heure  cela  fait  $2.337. 


lu  de  U  dernière 


■'»;:*•-' ;V 
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SIX  SïïBfflTENDANTS  DES  BABDES  FOSESTIEHS 


Ils  reçoivent  chacun  $5  par  jour  I  -  Autant  de  sinecuros. 

^«^«^"^'^•^'  *"^*'  ^  ""  «n^c"ri»fce«  dans  la  force  da  terme.  Ayez 
^„ï«nfJl?;'f '?'*,""  V^"*  le  département  de.  terre,  envoie  ohaJS 
îri^fl  oh.  fou  l'année,  un  de  se.  meilleurs  offioior.  visiter  le  dS- 
tnct  de  chaque  garde  et  réviser  sur  place  .on  rapport,  et  jfou.  n'aurez 
^  vi^l^'1       ""fx  '""°*«»l^«nt«  qui  coûtent  $10.800  à  la  province. 

Jfin  effet,  on  voit  à  la  pago  7S  du  rapport  iu  commissaire  de.  terra,  da 
Wuronne  pour  im,  que  MM.  J.  R  Charlo.on.  C  Reynir    P  W 

Sïïwî  T  /*:i•^^"**•■'^îi?""«"*^«P"■•1^7  ;etonoon.tate  à  laTw 

240  du  Journal  de  rAMemblée.  pour  1888.  que  leurwlaire  e.tdet'T.ÏÏ 

2t  îimnlfmi^"""*  ""*  ff?'"'*  '""'"«'  f*^*«  P°"  '•''«^er  purement 
mSÎ  d?tTi/.fr"  r'»*>q"«''  «««?"?«  MMk  Charle.on,  Reynar.  etc. 
mR^^A  l^''"''"*^'  1«  5«^«««  «le»  b««  «fc  forôt»  a  augmenté  de  $104.. 
805.84,  depui.  que  œ.  surintendant,  ont  été  creés  ;  o'e.t  donc  de  X- 
î au.m^^^'rf"*"^-  ^°'^^'  limpudence  bien  caractérisée.  Le  reveiu 
a  augmenté,  non  parce  que  le  gouvernement  a  nommé  sir.  surintendants 

ow*!'""**^'^  '*"»  «cette»  des  Terres  de  la  Couronne.   Pour  l'exer 
^^^^J^^<^'>^">i*y'^i»Voné  cet  article  à  «821.000  ;  ma™  ce  cii^re  v»  ?f« 
considérablement  auRmenté,  de  sorte  quri'estîmatiÔn  du  Drïchain«xir 
nl?^°u"''  P*"*"»*'**.  si  l'on  tient  compte  "de  l'auSmentatffouî  sW 

Donc  l'argument  de  Y  Electeur  repose  sur  uae  base  sans  solidibt  Vt 
nous  croyons  avoir  démontré  clairement  que  la  dépensT/aUen^ûr  S 
Sncei!"^"''  '•*•  «*"'-f«''«'^i«"  »'«-*  ^  iu-tifiabrian.  lesSnï 

le  salaire  des  Orateurs  -Augmente  de  $2,000  à  $3,000 1  ! 

V  Electeur  *  dit  : 
Goument  contenter  nos  adversaires  f  Quand  M.  Joly  réduisait  I«  tMifc« 

tralteminrirs  éclaûlent  en  •PpTaudlsl,mert.?"ÎSjoiS'^^^ 
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yernement  Mercier  tient  compte  du  trav&il  AdHifinnn.i  i_       ,  ' 

teurs,  ils  crient  aa  Kaspillage,  au  8cand»ll     *''^*"°°"«'  impo>é  Mx  ora- 
Encore  4ea  inexactitudes. 

E.t-oe  une  ausmenlation  d>  d«p.Me5,  oui  ou  ion  )    E.  •  ^.r^?."". 
fjlte  n.  wnt-il.  p..  ceux-là  même  qui  .™ienrorTDlnJ.n,^ïï  ""'  1°°.' 

'Xn^errrrr'"  -'"»-«— .«»der^^;?  •""^"  ' 

M.  le  Dr  Fortin,  ancien  député  de  Montmacnv  était  mirinf^»^.»*  a 

ravaux  de  colonisation,  avec  un  salaire  de  fl.®.  L^L  décembre  Ifift?' 

le  gouvernement  Btercier  le  destitua  et  abolit  la  chlvtt  '"°^'"P'«  1887, 

conseil  numéro  673.    Voici  la  pjèce  :  *^®'  P*"^  ^"'^'"^  «» 

No.  673.-Concernant  le  Surintendant-Général  des  travaux  de  colonisation 

dernier  (1887>,  et  ne  le  seront  plus  à  l'avenir  •  îl  „ff^"**  ***P."'»  '«  ^  avril 
nlle  considérable  que  de  supprimer  Je  tra^tem«n?Ht''lQ"^^^      "°«  ^««»0- 

Rénéral  des  travaux  de  la  colonisktion  soit  Vrivnnn^^  ^*    de  surintendant- 

Certifié. 

GvsTAVK  Grenier. 

Eh  bien,  trois  mois  après,  le  1er  juillet  1888,  la  charge  était  t.rff«MJ« 
avec  trois  titulaires  ayant  $1,000  de  salaire  chacun.     O.favï     re^vovS 

ra?x' et  îS'"'""""""*'^"/'  P°"^  P'*'""  TRofi  sur^tenlnïï  S 
rauxj^etl  économie  promise  était  transformée  en  une  augmentation  de 

La  preuve  de  notre  affirmation  se  trouve  à  In  nAr.«  sqq  a„    t  i  ^ 

fe;sKi(^tul  ssîKfrszïïr""  ""  "•- "- 

ol^i."."  "^'y^  liWraui  contre  un  employé  conservateur.     Voilii  l'... 
fi  mS"lr  '°  «°""™-°'  Mercfer.    Applau^,./''!'.'/^ 


O.  M    r  ^^ 


lel  fmposé  4az  or«- 


a  fut  fixé  à  $2,400. 

•  «noore  de  |2,000. 
deniora  du  peuple 
le' deux  orateur». 
Et  owux  qui  l'ont 
idant  des  annéei  à 
lalairea  7 


^  de  Halidre 


surintendant  des 

2  décembre  1887, 
;e,  par  l'ordre  en 

IX  de  coloniaatlon 

• 

nae  surintendant- 
depuU  le  7  avril 
serait  une  écono- 
par  Jour  payable 
commleaaire  de 
en  date  du  neuf 
tiseil  No  610  du  21 
de  surintendant- 
cette  charge  soit 
ire  soie  payée  au 

B  Grenier. 

'  des  travaux  de 
économie  h  réali- 

-ge  était  rétablie 
n  avait  renvoyé 
-intendants  libé- 
iugmentation  de 

3  du  Journal  de 
ment  que  MM. 
ntiB  des  travaux 

ur.  Voilà  l'ex- 
lissez,  messieurs 


Le  nombre  des  Ministres!^. 'Mercier  d'avis  en  1882  ane 
cinq  8ufflraient.-Aiyourd'liai  huit  ministres  ï  I  ! 

M.  Mercier  s'est  écrié  l'autre  soir,  à  Saint-Laurent,  que  ramener  le. 
conservateurs  au  pouvoir  signifierait,  entre  autres  chosw?  la  sulJpîeLioï 
du  ministëre  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation.  suppression 

Kien  de  plus  faux,  de  moins  sérieux. 

A  entendre  M.  Mercier,  on  pourrait  croire  qu'il  n'exintai^  «».  ^- 
immstre  de  l'agriculture  avant  soï  avènement  au  pouvo^  Juaïï  cWu^ 
sait  qu'il  y  avait  un  ministre  de  l'agricrdtnre  et  destravaL  ITlics  Onî 
divisé  le  département  en  deux,  avec  chacun  u,:  ministre!  vSàoùt 
vI.T  "«.,»''»»>o"'' P"  M.  Mercier  de  cette  création.  qûe7e  chef  conser 
v^teur  avait  suggérée  dès  1882  (Débats,  pp.  1.311  et  1312^  maf«  h!« 
d'avoir  nommé  un  septième  ministre  qu  occupe  une  sinécuie  la  dJÏ.? 
dence  du  Conseil.     Et  ce  ministre  c'est  lui.  ««écure,  la  prési- 

«.HlrL^'®"/"'  que  les  premiers  cabinets  provinciaux  sous  la  confédé- 
^,«  l^f^'^TP""^'  d«  "«Pt  ministres,  mais  on  vint  à  sWevoi^ 
que  c  était  un  de  trop.  Ce  nombre  fut  réduit  à  six.  en  1882  nar  ]« 
gouvernement  Chapleau.  M.  Mercier  a-t-il  oubliéTu-if  disait  à  cet  « 
occasion!  que  cmq  ministres  serait  un  nombre  suflisa.u VEcrtons  • 

quersirrmTrr '''"'''""'  ''°""«^"  «^  «'^«^  "'^'--^  -»po-^- 

Avîî'  ^®f  f  "^  lui-même,  en  arrivant  au  pouvoir,  n'eut  que  six  ministres 
avec   portefeuilles,   dans  son  cabinet.     En    1887,    il   crér  e   n     S 
spécial  de  l'Agriculture,  mais  il  abolit  en  même  temps  S  po  Lfeïïe  J! 

ment.     M.  Mercier,   premier-ministre  national,  proclama  encore    dans 

Tugmentr""  mir^  '^  ""'"^^  î'"  """«^'««  "«  devtitTas  étîe 
augmenté.         Et  pour  que  le  nombre  des  ministres  ne  soit  pas  auamenté 

moî*md^V*«?K''P'"*'*'?'î.**«  la  charge  de  solliciteur-général  :  j'aioccuné 
MrdTc™t  officier  W'  *'  J'*^""*  ^"  *°"^«  sincérité  que  l'on  peLt  s^paV 
I«  hnLo.,  °™*'l®'-    "  y  a  même  un  inconvénient  d'avoir  deux  chefs  rînnp 

^■^onXi  don^e'^dr Xi?r?''*'  ''*?  ^"*^«  ^  .'*  bisognëVSondiK 
résoudre  «Xflnf..^/.ï£Î?.*'^*^''°'"P*^*«»'»'  «ar  les  questions  qu'il  a  à 
résoudre  exiaent  une  décision  sûre  et  prompte.  (Débuta  de  I882,.pige  13W). 

Ce  n'est  donc  pas  la  création  du  ministère  de-  l'Affriculture  nui  a 
!:îl'^l"!fJl"r*>'^«i-.'»-«'-s.  puisqu'en  le  créantT  a  abX  uî 
__..,.  I..„^^_i_ujjj„_  ^.  gg-  .g  cïéatioa  inutile,  absurde,  d'un  Préaidnnt  An 
oonaeii.  décrétée  un  an  après,  à  la  session  dé  1888.  i-féwdent  du 


MmiM.,iM«mist>rMimu^ 
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Donc,  le  Mbln«t  Mercier  a  aasmenté  Mna  i>/iM.k^  j. 
nombre  dee  ministres  eprèeeTOlr  dit  au'H'ii«^?rni.«?-5*  ?>°*  «««""^  !• 
•on  ehef  avait  psoclam/qu?!!  Î2l«dt  le  dlM^Siîr '^'r*"'^^       »î^  •»  lowqn» 

Non  eontenf  de  nous  donnwp  .«ni  mS u*^"^"    toujours  la  palinodla  t 
avoir  déclaré  qurcinqétaltÏÏSLISMJrc^^^^^^^^  Portefeuilles,  aprte 

Jourd'hul  11  est  connu  sous  le  oom  de  IhS^bie  Art  Jî;  Hn^,^"'    ^"• 
to?t?.\e%Tn'cie^«.«fa';^^^^^^^^  '»'  P^SS^P^ïSS  SiS 'de  violer 


?*g»gî»<gfawtMi 


xssm 


simt 


>  d  ane  •zena*.  i* 
raitpM.«tlonqa* 
>art  la  palinodlo  t 
>prMtoufi|«t.  aprè* 
JouM  un  hoitièm* 
•  D.  A.  Boa*.  Au- 
r  Bo.rer  1 
I  Rloire  de  violer 


DES  IMPRESSIONS  QUI  COUTENT  CHER 


Pas  de  soumissions  I—ÀTanoes  iiijustiflables.->Les  beautés 
du  régime.— Imprimeurs  sans  scrupules. 


Il  s'Mt  fait  durant  U  dernière  MMion  devant  le  oontitë  dea  compte* 

[mbiics  une  foule  de  révélations  piquantes,  qui  jettent  un  triste  jour  sur 
'adœinistntian  M3roier. 
M.  Thompson,  «le  la  Justice  a  rendu,  par  exemple  le  témoignaRe  sui- 
Tant: 

M.  Thompson,  gérant  de  la  Gompagnie  d'tanprimerie  Bellean  et  Cie,  dit 
qu'il  a  reçu  91,600,  en  octobre  dernier,  comme  avance  sur  le  prix  d'impres- 
«ion  de  l'ouvrage  de  l'abbé  Casgraln  :  le  travail  n'est  pas  encore  commencé. 
Le  livre  des  Cantons  arpentés.  Imprimé  à  cet  établinsemeiit  a  été  livré  an 
commencement  de  la  session  ;  ce  travail  avait  été  confié  en  avril  1888.  Il  a 
été  payé  par  deux  lettres  de  crédit,  l'une  de  93,000,  le  14  février  1888,  l'autre 
^e  91,000,  le  28  Juin  1888.  Le  compte  pour  ce  travail  n'est  pas  encore  fait. 
Le  volume  contient  1,026  pages.  Ces  lettres  de  crédit  ont  été  données  par 
1«  département  des  terres  de  la  Couronne  aur  la  recommandation  du  com- 
missaire. A  la  réception  de  la  première  lettre  de  crédit,  l'ouvrage  n'était 
pas  commencé.  Ces  lettres  ont  été  négociées  à  la  Banque  Nationale.  J'ai 
été,  quelques  années,  gérant  du  Canadien,  et  J'ni  connaissance  que  des 
«vances  ont  été  faites  de  la  même  manière  pour  des  ouvrages  non  termi- 
nés, mais  je  pense  qu'il  y  avait  un  contrat  régulier  et  le  gouvernement 
payait  un  accompte  sur  ce  contrat. 

Voilà  donc  la  preuve  que  le  gouvernement  a  pay^  à  l'établissement  de 
la  Jntttce  $1,500  pour  un  ouvrage  dont  l'impression  n'était  pas  encore 
«ommencé. 

Nous  lisions  dans  le  temps  à  ce  sujet.dans  un  journal  de  Québec,  les 
observations  suivantes. 


le  budget  supplémentaire  des  dé- 


Il  y  a  plusieurs  curieux  items  dans 
penses  de  la  province  pour  1880-90. 
£n  voici  un  par  exemple  : 

Belleau  &  Cie,  avances  s  ur  impression  de  cinq  volumes  manuscrits 
du  chevalier  de  Lévis 91,600 

Voilà  quelque  chose  de  singulier,  prima  facie.  Il  y  a  bien  deux  volumes 
de  ces  précieux  documents  imprimés  à  Montréal,  et  publiés  depuis  quatre 
on  cinq  mois  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Casgraln.  Ces  volumes  sont  pâma 
«t  distribués.  Ily  a  dansle  budget  supplémentaire  un  item  de91.614pou*en 
aolder  les  frais,  et  nous  n'y  obJÎBCtons  pas. 

Hais  que  signifie  cette  avance  de  91.600  à  Belleau  et  Cie,  i^ur  einq  vo- 
lumes à  publier.  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  ouvragée  soient  en  ee 
moment  en  voie  de  publication,  durant  l'absence  de  l'abbé  Casgraln  en 
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■^.  qu»  n  eut  qu'à  confronter  1a   »!.-*    T      °®  '*  oomni  saion  de  T»aT^ 

Divers .  !?         ^  ^°''  '•'ançals  et  anKlala 4,012  00 

• 2,83300 

:__••••_  21,633  18 

11  est  bon  d'observAi-  nn'.i     ^  ^108,666  79 

ployé.  """'^'^«^  q"  '•  ««fc  re«M  pour  $1.300  de  papier  non 

'Est  Siiraar™— ~— 


rr 


SittJJUlU-a^jjjyg 


air»  aveo  l'Irapre,. 

»  le  9  octobre  1880 
imiMion  de  Tadou- 
wtuta  aveo  le»  der- 

^'J  oompri»  lea 
SJ56.814.62,  Cette 
.Arranger  et  Wur- 
le  coût  de  la  pape. 

79.89. 

îrimer,  oorrisrer  et 
n»?$108,«G(].79. 
imprimeur  de  la 

eviaéa  : 
9    19.359  46 
15.737  40 


ïl. 

5S 
02 


-  9.140  67 
7.856  02 
7.798  62 

•  11.515  85 
4.170  00 
4.510  80 
4,012  00 
2,933  00 

_  21,633  18 

3.666  79  ^ 

apier  non  em- 

qui  porterait  à 
précèdent   au 

îresfrançaifet 

estons  encore 

«es  do  ces  six 

de  Timpres- 

P«ge.     Cela 
»  publication 

nt;  k  la  loi  et 
'  bien,  mais 
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Bien  de  pluu  oocaue  que  certains  drftails  de  ce  gros  compte  de  f  108,- 
666.00.  On  a  fait  imprimer  en  six  imprimeries  différentes  et  des  malins 
vont  jusqu'à  dire  que  les  établissements  se  passaient  leun  caractèrea  et  se 
faisaient  ensuite  indemniser  pour  avoir  acheté  du  caractère  neuf. 

Le  gouvernement  fournissait  le  papier  et  cependant,  il  allouait  aux 
imprimeurs  38  pour  100  sur  le  coût  réel  de  ce  môme  pupier  I  De  plus 
chaque  imprimeur  a  retiré  $1,000,00  c2e  co>»p0n«a/ion  pour  toutea  réela- 
motion»  en  rapport  avec  lea  Siatuta  Reviaéa. 

Est-il  possible  d'être  meilleur  prince  que  l'a  été  le  gouvernement  ! 

Quand  au  paiement  on  s'en  est  toujours  acquitté  d'une  façon  royale  il 
va  sans  dire.  Les  avances,  ces  avances  bénies  par  la  bonne  presse  sur» 
tout,  n'ont  pas  fait  défaut  ;  au  point  que  V Étendard  lui,  dut  rendre 
gorge,  ainsi  que  le  c«>nstate  la  précieuse  reddition  de  compte  suivante  : 

Bureau  de  l'Imprimerie  de  la  Reine. 

Statuts  Révisés  en  compte  avec  la  Cie.  de  {'Etendard  (résumé 
des  paiements  faits). 

A  impression  du  2me  vol.  anxlals ^. . . . .  95,106  65 

1887.  Cr.  

Sept— Par  argent  payé  aco 600  00 

1888. 

Avril  17       do             do     4,000  00 

Juin  23       do             do     1,509  00 

Oct.    14       do  papier  non  utilisé , 11  47 

$6,nT47 

Remboursement  fait  à  l'Imprimerie  de  la  Reine  du  surplus  payé  ci-haut  : 

1889 

Août  21— Par  argent  remis , 9   300  00 

Sept.  18             do          do 300  00 

Oct.    15              do           do 40000 

Fév.  25              do       Balance 4  92 

91.004  92 

95,106  55 

Acquitté  suivant  reçus  conformes 
Attesté  aux  dates  des  naiements. 

?  F.  Langlois. 

Eh  bien,  c'est  en  face  de  ce  sac  organisé  du  trésor  public  que  l'opposi- 
tion de  Québec  a  dû  présenter  la  motion  suivante  qui  parle  d'elle-mâme  : 

L'honorabte  M.  Blanehet  propose  comme  amendement,  que  tous  les 
mots  après  "  que  "  noient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

Cette  chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  de  Sa  Majesté,  mais  elle 
déclare  qu'il  est  de  son  devoir  de  censurer  le  Kouvernement  de  ce  qu'il 
n'ait  pas  demandé  des  soumissions  publiques,  ou  ne  se  soit  pas  servi  de 
celles  offertes  en  1886  pour  les  impressions  des  ministères  et  de  la  Cham- 
bre, et  ait  ainsi  fait  perdre  à  la  province  des  sommes  considérables  ; 

Cette  Chambre  regrette  aussi  que  le  Kouvernement  ait,  sans  lea  offrir  à 
la  compétition  publique,  fait  exécuter  len  travaux  d'impression  et  de  re- 
liure des  Statuts  refondus,  et  ait  encouru,  d'après  les  états  fournis  par 
l'imprimeur  de  la  Reine,  du  30  avril  1888  au  28  février  1800,  une  dépense 
totale  de  1108,666.79,  ce  qui  représente,  en   etranchant  le  coût  du  papier. 
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V|UB  cet    prix  sont  «xnrhiV       *  !*•■•■  !!•• 

^1,000  pour  un  discours  de  M.  Mercier. 

PoljÏueTornrrpI 'SXrd:;r^^^^^    ir!^  P7^V"°-.  «»•"«  d«cour. 

Al»  page  620  de.  Prooè-Verbaurde  U  /"'l""*^  ^^^  Montré.1. 
pelUtion  «uivante  :  °''"*  ''*  '»  dernière  aession,  on  lit  l'inter- 

IWponM  p»r  l'honorabl.  M.  M,rci.r 

vÏ.^'jI'"'"'""'''"  "««■•II»  do  fait 
un  dMconr.  d.  |»rti„„  oUl?„,,Lr  .?    ;™*'  "°  «••ko"  du  parlement 


itiïïifTTif'nii  r'iiiiii''mipmiBii 


w*«»**fi«^^j«i 


M.  B.auch.mp  DropoM  comm.  .m.ndem«nt  : 
ml.r  mlnl.tr.,  .u  Club  NKn.ld.'M.iïriTri'':  "»"»>*"•""".  PM 

harangues  politiquM.  Si  un  chef  dl  JrH  ^^  /!  '^^  brochurM  ou  dt 
•t  réconforter  neï  .„,i.  d«J  un  di.tuïï  nuwïo  lît''"''  'f  •'^''«'••>'« 
•I  veut  riSpandre  ««  diatribe  où  MlT^Zol^^ntJ^ny  J'»''?'»-"^*".  et 
qu'il  paie  lui-mêrno,  ou  oue  «on  nartî  i^-T    ^      "»»'•»  d'exen.plai.ea, 

Nou.  avons  raromen 'vu  M   Mero  e'^^lïTr'""  ^'  "^  ^*""""- 
motion  de  M.  Beauchamp  f-U  faite      On   ^  vit  Jl^'  *^""  '"'■"^'"»  ^'•*^ 
•on  siè({e  et  s'etforcer  de    bleM«r  n-««L     n      ■*  '®?'®'"  "«rveusement  de 

«>u...m.„dement  à  un  an  eXmen?  su?  u  nf?  '*  *'''°'*  **•  Proposer  U 
M  forme  en  comité  des  subsides  "*'""  P*""  'J"*  '»  chambre 

Et  quel  était  ce  sous-amendement  ? 

lie  VOICI  : 

p;te'fupf5'u«"ate,î'--  P'-^ans  l'intérêt 

piSTd^ffotrsv;^^^^^^^^^^^^^ 

VMé  par  la  motion  Beauchamp  ^"""^^  *"''""®  *v««  '«  c" 

Le  discours  de  M.  Desiardins  en  IftH^  £^^:^.  j- 
parlement  ;  c'était  olutôt  un«  i'..H«  «  1^"  ""  d»»oours  prononce  en 
de  la  province  depuÏÏ  1867  "fuîne  hL  '''^'■*'  T  '™'*^  ""'  ^«-  fi"ances 
parti.  C'est  à  ce  titre  que  leTrésoriorT'f '*  Pohtique,  qu'un  discours  de 
à  M.  Desjardina  et  il  fi^mp  [„  er  à^arV  ïf"  l",'^«™'">''»  '«  manuscrit 
tous  les  cas,  ce  discours  de™S  fi«uw?ôt  fiuuL  H  ^  T'^'^^T  ^"«'  '^«"» 
dont  la  publîcation  était  ordonnée  ^rLl^  if""  '^"  ^^*«'*  ''*«'«'». 
d'un  discours  prononcé  en  cha";^re.^         l^g-lature.  vu  qu'il  s'agis^iii 

lel  n  est  oas  le  discours  de  M   Mi>roi«i.    T^  «-      • 
pas  prononcé  en  chambre,  mahTdevant  mi  c^     '"."""'»'"  "*'  ''»'■»' 
discours  de  parti  où  les  admini.tr-t^^^.  ^  ^^  partisans.     C'était  un 

•t  la  sienne  était  e,a?tée         '  '  «"""«""'rices  étaient  rabaissée^ 

l.Solc'Îr"  *  ^"  ''"''•*"«  ^«  ^--  '•"P'-^er  oe  factum'aux  frais  de 

du Tsj^utrde^  M'SjlS'Tnî  îou^Tn  ^  'T^  1«  ''-P-- 
censuré  le  irouvern«n,«;.  m"?.'..-?!'.    "°"'  '^•"«n»  d«  Parler,  ils  avaient 
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Aussi,  M.  Mercier  insistant  pour  que  son  amendement  fut  quand  même  - 
dans  les  journaux  de  la  chambre,  M.  Leblanc  proposa  à  son  tour  un  autre 
sous-amendement  comme  contre-poison  à  celui  du  premier  ministre,  de 
manière  à  ce  que  l'un  ne  figurât  pas  sans  l'autre  dans  les  procès- verbaux. 

Voici  ce  sous-amendemeut,  qui,  évidemment,  était  hors  d'ordre  comme 
celui  de  M.  Mercier,  mais  qui  n'était  proposé  que  pour  faire  échec  à 
l'autre  : 

Que  le  gouvernement  actuel  est  d'autant  plus  blâmable  d'avoir  fait  cette 
dépense,  que  le  chef  de  ce  gouvernement  et  son  parti,  auraient,  pendant 
la  session  1884  («éance  du  10  juin),  voté  pour  une  motion  où  l'on  reorochait 
au  gouveruement  de  ce,  temps-là  d'avoir  dépensé  quinze  cents  piastres 
pour  l'irapreHsion  d'un  discours  prononcé  devant  cette  chambre  en  1883, 
par  M.  L.  G.  Desjardins,  lo  député  du  comté  de  Montmorency,  sur  la 
situation  financière  de  cette  province. 

C'était  de  bonne  suerre  et  l'argument  ad  hominem  portait  en  plein.  Car 
tous  ces  bons  libéraux  avaient  voté  pour  censurer  l'impression  du  discours 
de  M.  Desjardins  en  1884. 

Qu'allaient-ils  faire  en  1890  ?  Ce  qu'ils  allaient  faire,  approuver  carré- 
ment l'impression  du  discours  de  M.  Mercier,  aux  frais  de  la  province. 

Les  deux  sous-amendements  ayant  été  déclarés  hors-d'ordre,  naturelle- 
ment, le  vote  e'esfc  pris  sur  la  motion  principale  de  M.  Beauchamp  : 

Pour  :  MM.  Baldwin,  Beauchamp,  Blanchet,  Casgrain,  Desjardins. 
Duplessls,  England,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Flynn,  ïjapointe,  Leblanc! 
Nantel,  Picard,  Spencer,  Taiilon  et  Tourigny.— 16. 

Contro  :  MM.  Bazinet,  Bernatchez,  Biseon,  Bourbonnais,  Cardin,  Cham- 

gagne.  Déchêne  (L'Islet),  DeGrosbois,  Doc^aler,  Dumais.  Duhamel,  Forest. 
_oyette,  Laliberté,  Legris,  Lussier,  Mercier.   Morin,  Murphy,  Pelletier.  ' 
Paon,   Hinfret,   Robidoux.    Bocheleau,   Shehyn.   Tessler  (Portneuf)  et 
»  Turcotte.— 2». 

Ce  paiement  de  $1,000  pour  imprimer  un  discours  politique  de  M. 
Mercier  est  un  véritable  défi  à  l'opinion  publique.  ; 

Ancienne  Ecole  Normale   JacqneR-Cartier.— Annonces   de 
vente.— $1,339  jetées  à  Peau. 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  relever  tous  les  gaspillages  du  gou- 
vernement corrompu  et  inepte  qui  administre  les  aflFaires  de  la  province. 

En  voici  encore  un  bien  conditionné,  par  exemple,  que  nous  oflFrons 
au  public. 

Durant  l'avant  dernière  session,  M.  Beauchamp,  député  des  Deux- 
Montagnes,  a  fait  l'interpellation  suivante  : 

Par  M.  Beauchamp  :  1.  A  quoi  ont  servi  les  dépenses  encourues  pour  les 
annonces  de  la  vente  de  la  propriété  de  l'ancienne  Ecole  Normale  Jacques- 
Cartier,  à  Montréal  ? 

2.  Dans  quels  journaux  ces  annonces  ont-elles  été  faites,  et  combien 
a-t-il  été  payé  à  chacun  ? 

3.  A  quoi  ont  servi  les  dépenses  encourues  pour  les  plans  faits  en 
rapport  avec  la  vente  projetée  de  cette  propriété  ? 

4.  Combien  M,  Parent  réc!ame-t-il  es  cette  affaire  ? 
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rente  projetée. 

2*;£eÉei»id" 

"L'Etendard"  

"  L'Ëvénement  " 

;;  Le  Cultivateur  ".Ï."V. 

L'Electeur" 

La  Justice  ".  

"  Le  Free  Press  "' 

La  Patrie" V. 

..  f  î  5»"y  ,1'eleicraph  ". .  .•.•;.■.•.•.•.•. 

..  J'®  Courrier  Fédéral  " 

La  Vallée  de  l'Ottawa  "...  

,.  Le  Progrès  de  l'Est  ".  

,  Le  Prix  Courant"....    

..  f *  Bedford  Tiraea "...  

..  f 8  Trait  d'Union  ". .      ^■•■.. 

La  Paix  "...  

"  L'Interprète  " , 

"LePost"..      

il  f?TT*'f*°^?-C«nâdièn ''■.;;•.•.■.• 

"L  Union"  

••femrrtlL^^^"'^^'-*' 
;:  Le  Richelieu  Tlines".:.- 

••  Le Gladiator  "'.■.■.■.;.■.■.■;;; 


•••••■.••..,,. 


Elle  est 

bile  sur  la 

I  121  4a 

107  10 

108  8& 

33  50 
90  42 
90  42 
87  75 
75  50 
68  25 
64  75 
66  75 

23  32 
45  00 

24  25 
27  60 
41  60 
24  00 
61  10 
12  24 
22  43 

15  00 

16  80 
27  30 
40  84 
31  20 


3.  A  procurer  au  gouvernement  H«o  «JA         ..  $1329  38 

Voilà  êl'io  °' *  P°^'"^«™«nt  «-«'usé  de  payer 

pâture  à  la  prî2;^,Snfst?rTet"  '"  ^"'  P^'^'  J«*^«'  inutilement  en 
a^t:^^;::^^^'^:'  '-'  «""'^*^^*  ''--  -^^-..Wnan..  et  oes 
de  ^^Z^itJlI^:^^^^^  On  a  eu  le  spectacle 

ul^=:;eTeTK^^^^^^^  STuT  îî 

'"jciî  gtws  r"^  *^"""'^^^^  t:Crtj:,t"  '^"'"'"  ^"'"''«'  p'-^-»^' 

Et  en  définitive  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  du  tnn^ 
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-^^^^^^^^^^^^'^^^^^^^^&*m^^^&mmmêmmi 


l\ 


i 


les 


Le  pont  de  Québec.— Propositions  inadmissibles. 

h'Eleeteur  nous  a  entretenu  mainte*  fou  du  pont  de  Québec  «t  d9  U 
Kvaadeur  d'Ame  de  M.  Mercier. 

Mais  l'organe  ëtait  trop  embrouille  pour  ne  pat  commettre  d'étranges 
confusions. 

Ainsi,  dans  un  article,  il  annonçait  que  le  gouvernement  Mercier  avait 
décidé  de  souscrire  un  million  pour  le  pont.  Voici  le  passade  en 
question  : 

Ce  qu'il  faut,  c«  sont  des  actes.  C'est  ce  qu'a  f«lt  le  gouvernement 
Mercier,  en  levant  une  première  objection  du  gouvernement  fédéral  par 
une  généreuse  contribution  pour  faire  faire  les  explorations  préliminaires  ; 
c  est  ce  qu'il  vient  de  faire  encore  "en  souscrivant  pour  sa  part  un  mUIion 
pour  le  pont."  C'est  comme  cela  qu'on  peut  assurer  la  construction  d'une 
œuvre  aussi  importante  que  le  pont  du  Saint-Laurent  à  Québec. 

Un  million  I  Peste  !  Voilà  des  gens  riches  !  Et  cette  pauvre  province 
qui  succombe  sous  le  fardeau  des  extravagances  nationales,  comment 
va-t-elle  supporter  ce  surcroît  ? 

Mais  qu'on  se  rassure.  U Electeur  s'était  changé  de  calmer  les  alarmes 
qu'il  avait  fait  naître  lui-même.  Nous  poursuivons  la  lecture  de  son 
article  et  nous  arrivons  au  paragraphe  final  : 

Avec  des  gens  qui  trouvent  "  qu'une  avance  de  trent«  mille  piastres  pen- 
dant dix  ans,'  avec  première  hypothèque  et  la  perspective  de  doublet-  la 
population,  les  affairen  et  le  revenu  public,  est  une  dépense  excessive  que 
la  province  n'a  pas  les  moyens  de  se  permettre  ;  avec  de  pareilles  gens, 
«isons-nouH.  la  présente  génération  peuc  s'attendre  à  voir  llierbe  pousser 
dans  les  rues  de  Québec  ! 

Tiens,  ce  n'est  plus  un  million  I  C'est  trente  mille  piastres  par  anuiée 
pendant  dix  ans.     Qu'est-ce  à  dire  ? 

Quand  l'organe  parlait  de  million,  était-ce  pour  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  gens  ? 

Ils  sont  embrouillés,  ces  excellents  cliquards  > 

Inutile  de  relever  les  injures  de  l'organe  à  l'adresse  de  nos  amis.  Ces 
derniers  ont  mérité  toute  l'approbation  des  hommes  intelligents  en  refu- 
sant courageusement  de  voter  pour  une  résolution  dans  la(|uelle  il  était 
dit  que  la  chambre  approuvait  d'avance  tonte  mesure  que  le  gouverne- 
ment adopterait  pour  assurer  la  construction  d'un  pont  devant  Québec. 

Nous  ne  sommes  pas  seul  de  cet  avis,  d'ailleurs.  Voici  ce  que 
M.  Tardivel,  de  la  Vérité,  écrivait  dans  l'Etendard  sous  le  pseudonyme 
Stadacona  : 

Coiùment  la  chambre  p«ut-elle  d^»,larer  d'avance  qu'elle  approuvait  toute 
mesure  qui  lui  serait  soumise  pour  aider  la  construction  du  pont  î  Toute 
mesure  raisonnable,  toute  mesure  que  l'état  de  nos  finances  peut  justifier  ; 
voila  des  expressions  acceptables,  dos  expressions  qui  laisseraient  la  légis- 
lature libre  de  juger  le  projet  que  le  «ouvernement  devra  soumettre^ Mais 
«1  les  députes  s'engagent  ainsi  d'avance  à  accepter  toute  mesure,  sans  la 
napindre  restriction,  le  cabinet  pourrait  leur  faire  approuver  ensuite 
n  importe  quelle  extravagance,  sous  prétexte  que  la  parole  de  la  chambre 
est  engairée.    Je  trouve  que  cette  manière  de  procéder  est  tout  à  fait  irré- 
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Voilà  UDA  opinion  indépendante,  et  qui  corrobore  abaolument  notre 
manière  de  voir. 

Lea  rëaolutiona  de  M.  Robidoux  étaient  sans  queue  ni  tête    mal  r^di- 
Réea,  ma  lonçue»,  et  façonnées  de  telle  sorte  qu'on  peut  affirmera  coud 

m  ?,"  ®"*^  ?.*  '""'  P"  "°'""*"  ^^^'^  P'"™«  <î»  «"^ou"  de  Ch&teautf'iav 
Telles  ou  elles  ont  éte^  soumises  à  la  chambre,  elles  étaient  absolument 
inadmissibles.    Pas  un  homme  sensé,  pas  un  véritable  ami  de  la  proTinoe 
ne  pouvait  les  appuyer  !  *^ 

La  loi  des  ma^strats.- Inntile  dépense  annuelle  de  $15,000 
Oil  sont  les  yrais  amis  des  contribuables  î 

La  loi  des  magistrats  de  M.  Mercier  impose  à  la  province  de  Québec 
des  aépenses  dont  elle-oi  ne  devrait  pas  sa  oharRer.  ^J""»»» 

Trésor  fëdérB?"^*^*""  <*«  la  judioature  doivent  êtfe  défrayées  par  le 

Nos  amis  en  chambre  ont  voulu  épargner  à  la  province  ce  fardeau.  M. 
Blanchet  a  proposé  l'amendement  suivant  • 

Que  tous  les  mots  après  "  Que  Jusqu'à  la  fin  de  la  ou«afcinn  unu  i..»..» 
chés  et  qu'Us  «oient  remplacés  par  les  staivants  :  •»"••"«>»•  «<>«'  •'•twn- 
Le  gouvernement  fédéral  est  obligé  de  nommer  et  naver  dA*  incr..  «» 
nombre  suffisant  pour  entendre  «t  juger  tomes  les  cSûîea  et  «SSSur 
tonte»  les  affaires  judiciaires  RénéralemTnt.  tant  en  <iK  cfrcuH  olS'ïn 
Mtîefdiïtte*'  ^""  '"  ^*'*'"='  •**  ^'"•''*'"'  auaTbiîn  Jue  di^S 

Que  Ri  toutefois  le  Rouvernement  fédéral   néaliffe  de  fair«  ••  !«■  «Ami 
60vXÎfJ?^f!  additionnel,  pourvus  par  les^SUtnÏÏ  de  c"tteï?ovlMi; 
50  Victoria  chap.  II."    ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  Movince  «T 
charçe  de  cette  dépense,  mais  qu'elle  devrait  plutôt  se  servir  du  mov^ 
aïJir^Sme'l.rf^'îtïf  i°°  ^^^  -«»«"--».  P*'  »«•  repréa/ntS'l^qurtC 

im^^e"^^^^^^^^^ 

SSr  itïo'ïvrne^^SFtell"  ^^'^  ''''  ''''  ''  «^  '^J^"  '^^^ûi^Z 
Que  cette  Chambre  ne  volt  pas  pourquoi  cette  dépense  nouvelle  Beraifr 

lïtion?'  *  ^'■'*''*°"'  **  ''"'*"*  °"  "''''  P**  ^«'°"-  adSr  les  dîtes  rés" 
L'amendement  étant  mis  aux  voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  suivante: 
Pour  :  MM.  Baldwin,  Blanchet.  CaeRraln,  Desjardins  OuDlessin  Flm». 


SEÎf.'îf'",; '^S'iri' ■iPl"'  ''°'"'«'. Martin  ((teSliSîïlfSliiïrM 


L'opposition    a    voulu  faire  encore  une  tentative, 
iaiilon  a  proposé  l'amendement  suivant  : 


L'honorable   M. 


c&é°^i]^jXt'^,;^;£^xtifAv^'">'"'»^'^-'"«'^- 
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Que  dans  ces  circonstancesfcirjésolSJSiV""  '°'î''  ««^  '««ts.     '^°°'^'"'' 
lueç  une  seconde  fois.  '  "**  '"^'olutlons  ne  soient  pas  maintenant 

L  amendement  étant  mis  aux  v8ix.il  esfrAi^f^*      ,    . 

Pour  :  MM.  Baldwin  Blanoh  J  n  .     ^       *"  ^*  '^*''*«*°°  '"»»'^*°t«'  = 

Les  comptes  publics  nous  donnSit  à  c?  «" W^  °*'  ^''*™''*K«n«««- 
«ssants.  onnenta  ce  sujet  des  renseignements  inté- 

Ainsi  à  la  page  7\  on  rencontre  l'item  suivant  • 
'•  ptt^dtt'3  rt?nSn-?es-/e  tt» ,»«  ^^^  ,«  .. 
de^rautrefiSr;  "°*"  ""•^-^'^  «*>  ^  '«  P^^e  78.  noustrouvons'ce. 

^-  'mîn?r»n"f^'.^.'*''»«^'^^  iO  mois  de  traite- 

DcnisMurray.  ^o do W «2.500 

<*o  2,500 

pour  cette  c^ur  de  ma«isSr"iiriL'',TP*«»  P^Wics  de  1888-89. 

„„..  ,,^  ^-iOKcr?ai,  à  ia  création  dé 


''^^m^^Ê^mmmmÊmmmimmmfmmmim.. 
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f2,500 

2,600 

$5,0ÔÔ 
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création  dé 


m 

œr.ïs.''ïïîiiir.  ïîïï!ri'%^„  ?r^ïïr  ^^^  ^' 

«..«  d.  !.  Cmr  Supérieur,  qa'o,,  .  v„„l„  oré»  »«.3  ï.  IL  .ZS' 
Or  0  Mt  I«  gouvernemsnt  Séiértkl  oui  doit  T.,ir  i  ™  V,!i  "•«■«'•'^ 
««nt  à  1.  hauteur  d»  6..„i„.  d.  ?°L^M.Sl ^Z^ZSontT!' 
Il  y  .  pourvu  p.r  U  nomination  de.  deu.  juge,  .«  tT„„Zl,  ^ 

r*io.utK.n.'?„i  vont  M^rZt^^l'ZTis'S'ltr  rr^eTihâot 
de  ces  deux  maRistrats  inutiles  ?  »'  J-      •"  -"^  par  année  à  chacun 

C'est  là  une  dépense  annuelle  de  $12,000  à  $15.000  eue  1<>  «..K.no* 
Mercier  persiste  à  imposer  à  la  province.  ^       '*  *'*^'"** 

Les  électeurs  devront  lui  en  demander  un  compte  sévère. 

Le  Conseil  Législatif-Craignant  de  l'abolir,  M.  Mercier  le 
déshonore.-Traflc  avilissant  »'^*«rie 

Personne  n'ignore  que  M.  Mercier  avair   juré   la  mort  du  rnn.«ii  ta 

L'honorable  Thibaudeau,  Sénateur. 
Mon  cher  Monsieur, 

Po^uïr^eVons^e^ilTstt^^ 

que  c'est  le  devoir  des  libérou^df  falr^de»  «^iX'**  *"'**',  f«  considère 
tre  cet  obstacle.  Le  conseil  «.hrîlî  itl  Îjk!^  sacrifices  pour  faire  disparaî- 
et  la  province  peut-être  sauvS-êk1?Ji„^^^^^  «ont  maîtres  de  la  situation 
déBlràbles  devant  être  pluKotre  h.??  «f,«  ^«e  l'obtention  des  réformes 
devons  accepter  la  colutiinDourasJnrL^nl  I  obtention  de  pouvoir,  nous 
retirer  le  l^ndems^inde  V^^mïoTZ  ^^^^^^  nous 

faire  avec  honneur  après  avc^r  obtenu  ,fn«  ^i'  ''^^'î  'ï"*  °°»«  pourrons 
^ut^tre  de  quelquSrmJorCc  °.*ïu?re«"t°An^^!:°I'?^^  1*  «««le 

^27  févrleM^.^'  "*""''®''^*  provlbce  de  Qu'ébe"^"  """  "■"■■'  ^'^'^'"'^ 


muAtitë. 


lia 

™rtm.rr.QSb^-dtur  ""•""  '"•°"«  -»'""  a... ,.  „„. 

du  peuple  sera  respectée  111  "^"ur  ae  son  maintien,  et  la  TolonM 

il  .««it  r..p..W  oattS  J„„te,„  rmrd.ï  "ïi^i""!'/."  ••?  ""•*••' 
norer  le  ounwil  W,[,|.iif  „,  d„  mlrcK,™  1^^         "•  '**  ■"*»• 


9  à  « 


v^uiuioiii  ne  raicu  donc  que  Jamais  il  na  •'..»  i-  x  ^ 
membre  de  la  législature  pour  formule?  n\iî?  '  *''  'î^*  *•  •»>»  «'«g»  un  seul 
Pas  même  au  cSnselI  legKif  où  Soartant^n!îîî*'i°°  P"^'»»  *oe  suSt f 
à  la  dernièn  session.  Croit-on  Vu  l£nMv?riI2«"„l"*f,?°  ««^orlté  à  renlj 
•D  mesure  d'aeeusar  le  Kouvernement  dWli^^^VU  oPP»«*"on  «ût  été 
amis,  elle  ne  l'eût  pas  fait  à  l'une  d^«  trou  .of-i**"***  ,^«»  '»'*«••  pour  UZ 
l'ayénement  du  ao^uveau  goivernemVn??' "•"*°''*  «*"*  *>»'  •« Heo^depS 

IWirde'^el'îiXTi^ïS  «?  »>'-"  jour  tout. 

Aller  demander  un  comité  d'^q^te  p'ïîrt  «"^îe'pZiL'ï'^  ^'*  "*^"  ' 
et  produire  ptèc.s  à  l'appui  de  l'accusation  loS-»ffv5  "^^  *'*'*'"•"•"*••'•. 
tSKe.  là  ne  se  font  pas^ar  devaî?  notaire  "  ''"'  "*•  '"'°«»»- 

Ah  !  il   n'est  pas  besoin  d'enouàtes      Tm»  m^«^u     j 
an  Rrand  jour.     Prenons  le  XeM.W^hhci^^T'''^'?^^f'^i^ 
ardent  conservateur,  un  farouche  adversaire  de  M  "t^"»*'."",^»»»*   "« 

Sbegjro^,  ...  .esticua  t^^^^  ^  Slt^^^;^ 
^^  Ce  honteux  marché  s'est  fait  au  plein  soleil.     Que  veut-on  de  plu.  que 

Jit^ntc^ntr  T^ere^ToTlviitr  rrre^^'-  ''  '^^^^ 
de  district,  et  met  à  sa  place  M.  le  doctiur  MarcU^n  lî.,"'^*  «••«"tnit 
pas  là  un  Ignoble  brocantage  de  sièges,  qu'est  ce  Le  ?      «"'        ""  "'**' 

B.î;;e^êsTromti\"v;cn'ét^^^^^^^^^  -n.  M. 

La  r.r«^  .'en  alarma  "EuS^liîltgr.^"^^^^^^  «<>"-*  !•  public.' 


eur  nnuf  Z'<>nym^<«.  a  ..i>^ -  -"^"^^^^^o,  ^fé payée  ace  mon- 


PrétendtoutsTSmentqSîre"^^^^^^ 


PaTlaV^mU^S^rqSS^rdtlfLtaœ^^ 

guence  ne  le,  rend  p^  î?J5"icomra"SL%*î.?  î^if °?Sf îl»»»'  «•«^•^r  aÏ 


.-:-^^^w^P^W^^^ISlswSSPPÎ?SWiP^?9BBIi^Pfiî^ 


^«saî9^sy«?%3»iRMim.e^-c 
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nn°i1îSlr*i°''*î'5*'°  ^'^P^"^"-    Ri«"n.TiDt.     M.  Jacques  Auwr 
on  libéral,  ■émut  d.  cette  rumeur,  et  écrivit  »u   Canadien   Dlusieû™ 
•ttre.,  d.n.  l'une  desquelle,  se  li«tit  cette  phrue  :  •'  M  Breîw  1  ï  n 

"&.7aM"rM^.%''"«'"'  *  M.Gin^rM'  pour  prend  es^pUce  «a 
.^«-?f   i  î^8"  f ^'f  '     J»"»»»  «n  mot  de  dënéRstion  ne  fut  oroduU    On 

Non,  U  ne  sert  k  rien  de  nier  la  lumiër»  do  soleil.  M  Mercier  «  nr« 
tiqué  en  grand  le  marchandaRe  de  stége.  au  Consei  i^ririatirX,nrr.! 
«-t-ilg»Kné  le  vote  de  M.  SUrnes  dîna  1  aCrr^arSéf  î  En  ZT.. 
metUnt  I.  préaidence  du  Conseil,  en  rempCSent  de  M^det  BruKe' 
îî; -fî? ^^Z***  P^r  M.  Mercier  et  fut  nommé  président  CroU„n 
Pt'o^î     *"""  '^'  "^""""^  de  voter  avec  nou.,^1  eût  obtenu  ;ittL 

Oen  eataasez  anr  ce  sujet  ;  insister  serait  ridicule.    Tout  le  monde 

Mandats  spéciaux.- Lettres  de  crédit.-  Violation  des  droits 
des  élus  du  peuple  î  —  Désastreuse  administration  I 

Sur  le  chapitre  des  mandat,  spéciaux,  r^fw<e«r  défend  ainsi  ses  chef.: 

iffikôxïïur'îrtTOTird'eïîourïa»^^  'îî°^5  ^?«  ">"«*»'• 

nuire  au  «éditée  ff?rov?n,]i7o"ttaîSéf1ïi^^^^^  •*»«  P" 

L«  réponse  sera  courte. 

f.?t  tS?.7a"îïptrsranïï^:-''''^-  — «-«  ''"^  "*«-"• 

.ur  SïdéjiïsSÏ'pubUqSâït  doTl^lXÏ  '°""'^''.*  ''?«  '«  '°'  '"*  ««««'^e 
que  l'état^de  n"  SéSïr/dIvIett VlÛf  fnquiétt^^  P'"«  **«  "«»«»' 

né^eMÎiSjràsî*MÏÏS*ô«t?;*^^^^  plaisir  les  subsides 

très  «VpoSsaM^c^^liéSlLïe.  wfe5^^^^^^^  'r^T^rl'' 

tun.  (- ournal  de  l'Assemblée.  l^;p  150?)      '  *"*°'^''»"«°  «*«  la  lénlsla- 


A  rappui  de  cette  motion,  M.  Mercier  disait 


8 


?  J'^-7*ffrfS^R1g«^~^ 


F  II- 


?"  P*'"»  de  Justice,  oui  pouîaienVJî^f'^pO  P""  ^«3   rëparaîioni  à 

portée  lui-môme,  en  1883    n  1  „!f'''°"''*'**'''«  ^  J*  «ondamnitlon  on'.l 
fci  J'«««  manier;  ^S.     *  °^'*'"«-«»«  ^'•«-P^^a  cAam?*   :?ffl\; 

réaplution,  qui  turent  „"  urei:me"nt  ?a"n  *'"';  ^'  ^"^^««  «"*  Propoaé  de. 
ma.8  qu.  n'en  conatituent  Jas  moin, Tr^'^P"  ""«  ™»ioriWaervne 
Roureruement  Mercier.       ^         ""*'  ""  réquisitoire  accablant  pour  lè 
^  Xou^a  en  .produirons  d'abord  ce  qui  concerne  la  d.n„„..  ...  .._. 


nWWWW*9»Wîr«(!««()w.*=<BïjrS»^ 


i  mettre  en  prattouè 
'»  repré.entmnts  du 
'"•?«>«  *atorleatlon. 
wut  dépenser  quel- 
ed  un  accident;  par 
L-ette  nature.    Dans 
1  que  néceaaité  fait 
-ne  peut  pas  plaider 
»  la,  loi  que  chacun 
ïiJnistrea  ont  odleu- 
î  flagrante.  Comme 

pwo.ooo  en  mandata 
IX  comme  repréaen- 

'  1*  motinn  de  M. 

>n.  Joly,  Laberge, 

ministre,  et  que 
Mbres  un  état  de 
"  de  l'Assemblrfe, 

i^oir  odieusement 
.  s'est  placé  dans 

y  avait  urgwnoe, 

ineur  ♦•  aux  oen- 
ta  conservateurs 

ax,  et  mention- 
devajent  être 

réée  par  lui,  en 
ation  des  lois, 
3   réparations  à 

^®»/ $6,000 

avait  peut-être 
}  pour  la  con- 
1»  province  ; 
vices  dont  les 
'.,  etc. 

nation  qu'il  a 
^e  et  violé  la 


t  proposé  des 
joritéservile, 
Jant  pour  le 


\iSs  Môiiierg 
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re^^l^de^ïr.'tTteVju^'IJirs^ïu^'Te  SSÏ  vet'eîifn-t tt'.!^'  ^T.  f^ 
Jes  affaires  publiques  de  cette  provincf  H  fen  3nt-«  mL"**'".'"'''''*' 
méconnu  les  principes  de  la  constitution  vioVhi  h^f^^!?.i'''"°? "'■"«••' 
droits  et  privilèges  de  cette  cha„brr"ôrnp^  *"* 

Cette  chambre  proteste  de  son  dévouement  à  la  n»vn»Mf.TIj         1 
Principes  du  gouvernement  responHable  et  affirme  queues  denier-  ."V?."'' 
ne  peuvent  être  dépen^^és  qu'avec  I  autorisatioa  lé^iXfivt  „.f^  ®"  P»hneji 
:j^S«  î^-«  '-  -«  <i'-2-ce,  pour  leHq'ur,lTo?!Si^^,°;ea'  Sa'SJat 

ml'n^&^p^u'x^S  &lViiîfJ.\\ll^'o?^^^^^^  fr 

pour  lesquelles  ils  sont  accordés  ;  "'"P'oyes  a  d  autres  lins  que  celles 

gouvernement  a  payé  une  somme  de  ou^rm  mjiu^»».,»     •'*P*'?'^°'*"« 

»  l'  ?Sl?,'.i*"""'™*'"°",  ^"  P*'**"  ^«  J»8"ce  à  Montréal 8200  000 

mSnfdSXT     *  ^°'^«"-"'="°°  «»«"  PO°t«  en  fer  dans  iés  '^'^ 

"'''Crcœrr?i^iJ:'r^^^  """"^ 

.,,  V.      10,000 

-  "i'^V"'*  *""^'  P*""  '*  môme  réponse,  que  le  gouvernamun^  »  H.ino„»A 
•^;™'i*l*''T"/"'  mentionnées  dans  l'acte  demS?untnouTce  qui  regard/ 
3«?0  savoirîlftJ.%P°°*"  f  °  '"  «*  explorations,  un^SinZ  de  |u2  .' 
^  Qu'à  la^daHu  ^iufn  18^^^  '"•■  ''^  »'2,200  pour  ex^lS^ations 

'''•ÏQ,Te'nonolsS"«ir.f  Vr^i/  P'^P^"  d?rembo%?l?r''ce'K  n^^ ' 
wue  nonobstant  et  malgré  le  désaveu  oui  a  eu  lien  Ia  nn  vo-J^i-  k  r  i 

;«««  i'!«„«-    T^\^*^*°r/*'  *"*  deux  personnes  qu'il  avait  nommééq 


ir^ 
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l^l^<\r^^^^^^  une  charge  à 

ministre  avait  presque  nié  l'exilnce  '  ''•'  ""*''"'  *^"»t  '«  Pwmier 

Pa^rt°e".Ser3LWÀu1l¥!;b'fi,J^*?,°'««'«,"-^-  '«"'«•  de  crédit  da  m 

TÎuU 'trdVsraifairro  ,\-f-*--t  raison, 
comme  une  mTéeZnU^t?    SSl"  ^^^  '""  ^«"^«  <»«  crédit  étaient 
Et  l'on  n'est  pas"endu  a^'bout    **^P"'«'°««»'»  étaient  débordés  '"'"' 

termilT/rViqileît^aTi^^^^^^^^  ^«  "-  «-«.  anxieux  de 

budget  8uppléï.entaire.         *"°"'  '"  «""''«''nemert  iv'a  p;»  «oTmJ  de 
^^*®?  peur  d'une  crise. 

aflair«8,  telle  que  dirigée  par  ces  éon^ni?         ^    ^  administration    des 
certain,  semc,,e„,tS„"e  ou  bir„'|.''°'*'°"  "•'«"  ''»»  v.  !.!„„ 

^,  v„.o,  „  ,„,  <„„i,„. ,  ^  ^„^  .«''si's«rt:':s?.Ti„„. ,, 


i«  oiroulsr  un  peu 

iéjh  une  oharg«  à 
•ti  dont  le  premier 

de  crédit  du  Dé- 
iseoretalreprovln- 
en  don  gratuit  à 
remit  une  de  eea 
nou8  occuperooe. 
«Couronne a  mis 

a-tll  pu  dire  an 
de  crédit,  à  pro- 

de  toute  nature 
t  '»  réol/im«tion 
"  de»  Chambrée. 
»nt  que  ]««  gub! 
^anarroie,  en  paie- 
r  ;  H  en  a  émis, 

>t  le  comité  des 
t  pas  érigée  en 

BOrter  du  Star: 
prement  parier, 
-re  le  Kouverne- 
Rouvernement. 
lonne  une  lettre 
>8  le  1er  Juillet 
aand  le  gouver- 
r  de  tels  enga- 

pas  donné  de 

Bpte  est  crand 

£<»t-ll  possible 


crédit  étaient 
Sbordés. 

».  anxieux  de 
>as  soumis  de 


irtements,  les 
istration  des 
Iget  beaucoup 

>n  va  laisser 

id  des  lettres 

îiaux. 

3  venons  de 

avernement 


m 

actuel  et  consistant  à  émettre  des  lettres  ou  écrit  promissoire».  commu- 

nin««ri«î^lï?ioI°''Mf"P''''''*/®<'««»"««*'*™bre  de  contrôler  U  dé 

Fv.?,rnnn«  «^lY"''^'*"*'"'  "i*  "'('!""  '«'"P''  "»'"  méconnaît  l'autorité  de  la 
Couronne,  représentée  par  Soi  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  • 

«- rï!««;f  «^.o^'"''  "*'"^-  **"''"*'■  »'«"«'««"  entre  autres  certain,  faits  sons 
?r«r  lM.^P„T™/•'""^''  "*  c»»n«'««aoces  et  qui  sont  de  nature  à  mon' 
lier  •  commis  par  le  «couverneraent  actuel  sur  ce  sujet  en  particu- 

rfSiVjî^r^r'-iSÛ  T*  '*<«'»»nenfc  No  153  A. mis  devant  cette  chambre,  que  le 
département  deM  Travaux  public  a  émis,  depuis  le  premier  janvier  IfwS 
jusqu'au  24  février  IfflH)  quatorze  lettres  de  crédit  ou  prômesierde  paver 
"^^lirlL  "^P"*!'"'  ^°'f'  ^.""'^^  vingt-deux  mille  six  cent  soixante  qffié 
octobre  1889  pour  «70,000  ;  que  le  département  des  terres  de  la  Couronne 
fr»'./.!?/"'!*"*'  ^'P"'"  'f  ?'«">«««•  juillet  1889  au  24  février  1890  a  donné 
Si"cWour  mmm""''''"""  *'  acceptations  de  transport  de  comptes. 

1.  Pnnrn^nl'!  f  ""i"™®"'  ^^'^  Ç  "  *PP"*  *»"«  '*  département  des  terres  de 
H«^rX  2f  r.t^J."*"'"*^^^''*''^®^'*'''  •«•Pentages  ueulement  des  lettres 
de  crédit  et   promesses   de  payer  au  nombre  de  89  pour  la  période  du 

inï^^mPîtl"»  *^  •"  f  juin  de  la  même  année  lesquelles  s'élfvent  à  iS 
o^^r^.  m  7Xf;''"**?  ""!'•  •*?.'  "•>'  quatre  vingt  sept  piastres  et  deux 
çentlns  (34,7^.02)  que  le  même  département*a  émis  un  grand  nombre  de 
lettres  de  crédit  et  promesses  de  payer,  tant  pour  cadastres  que  pour  ser- 
#n™.«.?,'îr*®?  ^T''/'^A';«?L^.'r«'"'  *»"■«•  «er vice* durant la  mômSpériode 
î.r?S?a«"7nPl«  •*•  <^<>>161-74)  lesquelles  ajoutés  à  la  somme  susmintion 
née  (20,900.70)  pour  arpentageb  depuis  le  premier  Juillet  1889  au  24  février 
i^n- 5T?aoi'î2l]'u°""®  '."'"l*  P^""".'"  département  des  terres  de  la  Cou- 
fé^°lrl3H0^  """  ^^  "P"™**''  <»°'*""'  1889  Jusqu'au  24 

H«*-?Jir«*ï}?!  n®"*  documents,  il  appert  qu'il  y  a  eu  par  le  département 
des  terres  de  la  Couronne,  pendant  cet  intervalle  299  lettres  de  crédit,  pro- 
messes de  payer  et  reconnaissance»  et  avec  les  quatorse  par  le  départe 
ment  des  travaux  oublies,  cela  forme  en  tout  le  chiffre  de  313. 

Que  quant  au  nombre  et  au  montant  des  différentes  lettrM  de  crédit 
F^™fi!f„".l"  P*^"''  "î  '•econnaissancea  antérieurement  au  premier  Janvier 
™<ïr«'ÎT'HT"T"' "*?*"' 5*"  répondu  à  l'appel  du  20  mars  1889  de- 
mandant  la  liste  de  ces  lettres  de  crédit,  cette  chambre  n'est  pas  en  pos- 
session  d  un  état  complet  ^diquant  toutes  les  lettres  de  crtdlt  émises 

te  ,1f  ^  IT ""'ff  "y^*""  ^^'  '"Z*^  «"«  *  P"  constater  par  différents  étlts 
produits  et  les  témoignaKes  rendus  devant  le  comité  des  comptes  publics 

f!.?.ïi.fi"  '  ^*yo*'.  =  lo  Pail  '«8  renseignements  fournis  par  M.  Taché, 
assistant-commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  qu'il  y  a  eu  un  très 
grand  nombre  de  lettres  de  crédit  émises  par  ce  département  durant 
cette  période,  savoir:  au-delà  de  240,  et  pour  un  montent  Sdérablër 
savoir  .  seulement  pour  arpentage  durant  l'année  1888,  «67,716.29  :  8o  pa- 
d  autres  témoignages  et  documents  produits  devant  ce  comité,  il  appert 
pu  II  y  a  eu  plusieurs  autres  promesses  et  lettres  de  crédit  dans  le  même 
lo^^'il^  ibm 'iT^^Î"*  •}°-  ^°*  lettre  du  13  février  1889  reconnaissant 
i?^ÎI«w«  "''■*'*  ^f^'''**'  une  somme  de  »4,190.  et  promettant  de  payer 
cette  somme  après  e  premier  juillet  1889,  laquelle  somme  a  été  payée  par 
i-t'î*'"^-®™''™*"'  \^^  Banque  du  Peuple  avec  de  plus  $111.90  pour  intérêt, 
cette  banque  ayant  avancé  à  M.  Prévost  le  montant  de  la  lettre  en  ques^ 
Mon  ,  i^.  une  autre  lettre  signée  par  l'assistant-commissaire  de  l'agricnl- 

î.olt5Î  ^°q'*  m'?PiSSJÏ*'*'^*°  **»^  <*"  11  septembre  1889  et  promettant  de 
payer  le  19juillet  1890  une  somme  de  $300  pour  prix  à  être  donnés  pour 
des  courses  de  chevaux  a  Trois-RIvlères  :  qu'à  la  page  80  du  rapport  du 
commissaire  de  Terres  de  le  Couronne  pour  1889.  l'on  volt  aue  le  déDart». 
an  %.°^'  '*"^**  *  ^*"**  ''"''*  ^^^  quinze  lettres  de  crédit  durant'cette 
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h»>'i. 


#"■ 


UÙ< 
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«AUTANT  PLps  iNTof^w..  ®  ««core.    C'bst  lattV  '*  "'""'«laK*  de  M 
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Ppert  qu«  |e  ^" 
»roineH«fl^  de  p2y„ 
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àtê  accente  de  M.  Meroier  fut  pria  soudain  d'un  intérêt  :  refond  poui  'm 
*|  o^  irreil  "  du  ouré  oatholiauede  Knnwlton  et  perauada  oe  dernier  de 
•'adrefiier  au  *•  K^néreux  "  M.  Meroier  ponr  en  obtenir  des  secours. 

Le  premier  qui  "se  distingue  yar  son  esprit  de  charité  et  soi  bon 
cœur  "  selon  que  l'écrivait  oe  peu  scrupuleux  agent,  s'empressa  de  trans- 
mettre à  M.  l'abbé  Baohand  la  jolie  somme  de  trois  cents  piastres,  la- 
quelle fut  inscrite  dans  les  comptes  publics  tous  le  titre  "  entretien  et 
réparation  de  l'école  de  St- Edouard  de  Knowlton,  le  21  novembre  1889." 

Apres  une  discussion  au  >otuité  des  comptes  publics  durant  la  der- 
nière session,  nos  «"tut  qiu  :l'ir.  lout  quelque  chose  de  suspect,  deman- 
dèrent une  enquâ'  jui  K-véla  tout  ce  (|ue  les  partisans  de  M.  Mercier 
pouvaient  faire  ponr  se  ii  aintenir  au  pouvoir. 

Voici  oe  quu  publiait  k  oe  sujet  le  CourrUr  du  Canada  : 

" Ce  sol;  /. .  i  ,uins  articles  de  l'Item  divers  qui  ont  amené  le  débat.  Il  j 
avait  entre  autres  un  item  de  ^'MO  pour  entretien  et  réparation  d'une  école 
à  Knowlton,  comté  de  Brome,  qui  avait  beHoln  d'exolications. 

"  MM.  Nantel  et  Leblanc,  après  une  escarmouche  oratoire,  ont  fait 
avouer  au  premier  ministre  que  cette  somme  «Hait  payée,  et  qu'elle  l'avait 
itiBana  autorisation  du  parlement  et  aana  mandat  êpécicU,  c'eatàdire 
tllégalement.  La  somme  est  peu  de  chose,  mate  le  principe  est  d'une  impor- 
tance vitale.  Le  budRet  contient  l'énumératlon  des  montants  d'arsent  que 
le  Kouvernement  demande  l'autorisation  de  dépenser  pour  tel  et  tel  objet. 
Après  le  vote  du  budget  et  durant  la  vacance,  s'il  se  présente  des  cae 
imprévues,  le  gouvernement  a  la  ressource  du  mandat  spécial  sioné  par  la 
lieutenant-gouverneur. 

"Or,  comme  l'a  fait  ressortir  M.  Nantel  avec  beaucoup  de  force,  ceti* 
somme  de  trois  cent  piasties  du  budget  supplémentaire,  on  ne  demandait 
pas  1  autorisation  de  la  dépanser.  On  l'avait  dépensée  sans  autorisation  du 

Êarlement  et  sans  mandat  spécial.    Et  on  l'introduinatt  sous  de  faux  pré- 
ixtes  dans  le  budget  à  voter.    C'est  une  irrégularité  flagrante.    Cest  U 
violation  d'un  principe  constitutionnel  élémentaire. 

*  r.M  "",*'•*"'*'■•  ^""^  éluder  à  la  fois  le  contrôle  du  parlement  et  le  con- 
trôle de  la  couronne.  Nous  l'accusons  carrtment  de  violer  la  constitution." 

M.  J.  A.  Duchesneau,  marchand  tailleur,  commissaire  d'écoles  de 
Knowlton,  comté  do  Brome,  a  comparu  devant  le  comité  des  compte* 
publics  et  déposé  comme  suit  ■ 

••Je  suis  commissaire  d'écoles  à  Knowlton.  Il  nV  a  pas  de  eommisalon 
d  écoles  séparées.  La  seule  commission  qu'il  y  ait  à  Knowlton  eet  composée 
de  catholiques  et  de  protestants. 

"  Il  n'est  pas  à  ma  eonnaissance  que  len  commissaires  d'écoles  de  Knowl- 
ton aient  demandé  au  gouvernement  de  l'aide  pour  entretien  et  réparation 
«»a  1  école  de  Itncwlton.  ni  l'automne  dernier  ni  avant  ni  depuis.  Je  puis 
'.fleurer  qui    »    Ta  pas  été  demandé.  Nous  avons  uneécole  pour  les  catho- 

luesa  Ku.  viton. 

"  Laeommission  des  écoles  de  Knowlton  n'a  pas  reçu  le,  ni  vers  le  21  no- 
vembre dernier,  un  seul  centin,  ni  dans  toute  l'année  dernière,  ni  depuis, 
pour  entretien  et  réparation  de  l'école  catholique.  Je  puis  faire  la  même 
déclaration  pour  l'école  protestante. 

"  Tout  ce  qui  a  été  reçu  pour  les  écoles  à  Knowlton  est  l'octroi  ordinaire. 
-  •*  Je  produis  an  document  (pièce  A),  adressé 
•t  aux  membres  de  l'Assemblée  léitislative. 

Yoioi  le  texte  de  oe  document  ; 


l'honorable  L.  O.  Taillon 
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A  i'hon.  M.  T.,non  et  au,  .membres  de  I.  ,é.,„  . 

Me«8Jeur8.  '*'*«'«'»*"«  de  Québec. 


•vec  un  entimi 

A  mewleurs  les  commi„aire8  d'école  d«  ir      ^°°'^'t<'".  W  février  1800. 
^  Je  soussigné  cerfcffl.  „»      .  ^  Knowlton, 

K»owlton.  "^         '*"î^"'°"'<iel<>u.lMo„„„i„.       , 

I*  l«tr.  de  M  l'.h)^  D    .  «<>°»m«8»,re,  d'&ole,  d» 

u':iîss"Hr  :  :"'"■""■•'•"-•-  -  -  pou. 

l'opéra?  '*^    Q"«î  «ta>t  donc  ce  myatèr«    . 

mystère,  comme  on  dit  à 


Québec.    , 


f»  du  villages  do 
>  latCH  en  rapport 
école  St-Edouard 

^oJe  catholique 
lissafres  d'écoles 

>88eurs  ou  pour 

•iefcé  de  Knovrl- 

ans  la  corpora- 
de  «192,940,  et 
»  millièmes  de 

nrae  l'a  dit  M. 
fc  de  Québec,  ni 

commissaire»  ; 
«:  Courtney. 

Marchessault, 

'•  E.  mu»,  H. 

one.  J.B.Sfc: 
loi  t. 


l'abbé  J.  Ba. 
^vrier  1800. 

"nission  des 
•raie  jamais 
yant  aflTaire 

AND.  pcre, 
oin. 
nowlton,  il 

d'écoles  de 

>ur  le  gou- 
ait  l'entrée 
cole  de  St. 

sou   pour 

'  on  dit  à 
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Le»  ministres  avaient  dit  en  chambre  que  les  $300  furent  pavés      Et 
rien  r^içl  '"■  '*"  ^""''P*"''  '"*'""«^»  «^^^'"«"^  sulenne^lemern-'avoir 

Où  étaient  donc  allées  ces  $300  ? 

La  lettre  suivante  nous  offre  des  éclaircissements  : 

Tïo»  \M  n  r.     „  Montréal,  26  Novembre  1889. 

Rev.  M.  Bachand,  St.  Edouard  de  Knowlton. 

Cher  monsieur  et  ami, 
ra&ntnf^r^'voirdtmlnd'e"'  2T.T'  premier  ministre  ait  favo- 

je  ne  saurais  y  i /pondre  ?erMnemSëm     lû^t^Iv  dZ^nn'^^f  "'«  ^°.^"^' 

RODOLPHE  LEMIEUX 
Vous  êtes  justifiable,  il  me  serable-dit  oauteleùsement  IWent  de  M 

Mercier-  -d'employer  ces  argents  à  vos  œuvres  1  !  !  ^ 

J^ous  n  insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  délicat.     Seulement 

.r  îaXatr"  ""•*  ^*""  '^  ^«^-  ^"™''"  ^-  i«*'«  -  nouveauTt 

A  l'honorable  M.  Mercier. 

Monsieur  le  Premier, 

mMM§mmmè 

fordinaTre^."'"  '"'  '""'''■'"'  ^'  ''^''''''^  ''  ^"'  °«  serai;nt';L''Zstlîrées'p« 
Je  demeure  bien  sincèrement,  M.  le  Premier,  votre  dévoué  serviteur, 

,  T     *     •.  j    ,    c     ,    ,    ,  L.Z,  EvêquedeSt-Hyacinthe. 

Le  trait  de  la  fin  de  la  lettre  de  M.  Lemieux  est  monumental  ! 
Faites   connaître   M.  Mercier,    ce  bon  M.  Mercier,    cet  excellent   M 
Mercier.oeKén  reuxM.  Mercieràvos  paroiesiens!       *'*'*"«"•"*   ^- 

diKiiité  et  "j:;;;;;;;tèrê'd«  p;â;^;è  T'  """^""  *'*"'"  ^"^  ""p""  p°"  '• 

Sépulcres  blanchis  1 


Saint-Hyacinthe,  18  février  1890, 


•.i{,i^ 
'-.!*1 


'>. 


lE  VOTE  DES  EMPLOIS  PUBLICS 

tfame  ExS       *  '""^""•«rité  de  ta  I  ,i.-le  «^  *; 
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de  tou»  iM  électeurs  dépendant  d'autrui  que  le  secret  a  été  introduit  dans 
la  loi.  Pourquoi,  messieurs  les  libéraux,  avez-vous  tant  crié  pour  avoir 
le  scrutin  secret,  si  tous  défranchisez  les  électeurs  qu'il  est  destiné  à 
protéger  ?  Abolissez-le,  puisque  vous  le  jugez  inutile  J  Autrement  vous 
êtes  d'une  inconséquence  ridicule. 

isJf*'^^?\^^'  'l"^-  ^•.I^o"on'  l'avait  bien  compris,  quand  il  disait,  en 
1874:  Avec  le  scrutin  secret,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  employés 
publics  ne  voteraient  pas.  Avec  le  scrutin  secret,  tout  le  monde  devrait 
voter.       (Jue  pensez- vous  de  cela,  messieurs  les  libéraux  ? 

Votre  mesure  esta  la  fois  réactionnaire  et  anti-conservatrice.  ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  rétrograde  et  conservateur  ne  sont  pas  syno- 
nymes. Réactionnaire,  parce  que  vous  faites  une  loi  d'exception  dans 
le  mauvais  sens  du  mot,  parce  que  vous  ostracisez  une  classe  de  la  socié- 
té, parce  que  vous  violez  la  liberté  politique  d'une  multitude  de  bons 
citoyens.  Anti-conservatrice,  parce  que  vous  amoindrissez  le  vote  intel- 
ligent, éclairé  compétent,  sage,  au  prefit  du  vote  moins'  sage,  incompé- 
tent,  Ignorant  et  intelligent.  ,  *^ 

Tout  ce  que  nous  indiquons  ici  en  courant  a  été  surabondamment  dé- 

iSltrT  ''^''T"°'''  ?*£•  ''.""°"'  Desjardins.  Flynn,  Casgrain, 
ïaucher,  li.u  Duplessis,  ont  détruit  toutes  les  objections,  éclairé  tou- 
tes les  difhciiîîés,  renversé  tous  les  arguments  adverses,  et  victorieuse- 
ment prouvé  que  la  mesure  est  odieuse,  injuste  et  tyrannique.  Aorès  le 
discours  écrasant  de  M.  Flynn.  le  parti  ministériel  est  resté  absolument 
incapable  de  répliquer,  car  le  discours  de  M.  Robidoux  n'était  pas  une 

Voilà  pourquoi  la  majorité  du  gouvernement  est  tombée  h  huit 
Le  Trtfluyten  fait  des  observations  pleines  d'à-propos    au   sujet  de 
cette  loi  unique  de  M.  Mercier.  j      «» 

Voici  l'un  des  griefs  exposé  par  ce  journal,  et  il  est  très  sérieux  : 
1  ,P",l'*°c«''ie,  la  négligence  ou  l'incapacité  de  ces  libéraux,  voici  oûe  la 
loi  qu'ils  viennent  de  passer  ne  pourra  pas  opérer  également  et  ïïu?Uble 
ment  pour  tous  ceux  qu'elle  concerne  et  qu'une  grande  Sle  dis  flîs  de 
propriétaires  ne  pourront  en  bénéficier.  *^  "'*  "* 

Larticle-177  de  la  loi  décrète  que  la  liste  des  électeurs  sera  extraite  du 
ï^lfA^'^*^"'*i*"î."..*^*.  *'^.^''"«  municipalité,  c'est-à-dire,  que  les  personnes 
portées  au  rôle  d'évaluation,  et  ayant  d'après  ce  rôle  les  qualités  iVquIsm 
pour  voter,  auront  seules  droit  d'être  entrées  sur  la  liste  èlectorair^ 

Après  avoir  établi  une  telle  disposition,  il  devenait  urgent  pour  le  lésii. 
I*t«'?L'''?  """ÏT"'  "  ^.*  *>"  "  fut  ^possible  à  toutes  les  iTsonneriuallflées 

î  'f,u*®  ■*  '**''®  entrer  aux  rôles  d'évaluation.  *""""""»  quannees 

Le  libéraux  y  ont  certainement  songé,  puisqu'une  des  clauses  iîp  Unr  i«i 
amende  I  article  718  du  Code  municipal,  de  manièrràSBer^^^^^^^^ 
ifJ^^^^^^^'^^^^:i\V0tt6ravixrô]tB,lBs  fils  de  cultivateursTt  de  prôprT 
^'îî'1*'.  ®*  instituteurs,  les  rentiers,  les  pêcheurs  etc.  ^ 

vin«,  ^  -i^^^/^îl^"'  ^*^  1''°*^"'  *"î®  '*  ^°^^  municipal  ne  s'applique  pas  aux 
^Lit^  *^''*'^''  incorporées  par  charte  spéciale,  et  que  par  conséquent  lia 
devaient  par  un  autre  moyen  y  rendre  tk  loi  applicable.        ''°°''«1««"'  "» 

devaiïiLrn^éÏHÎer.   '  '"*°^'*'*  *'"'°°  °*  PO«vait  pa«  ou  plutôt  qu'on  ne 

M.  Mercier  ne  s'en  est  pas  occupé. 

Or,  voici  qu'il  arrive  maintenant  que  la  loi  pourra  être  appllouée  dAhn 
les  campagnes  et  ne  pourra  l'être  dans  la  plupart  des  villes  et WésLW 
formlté  du  cens  électoral  se  trouve  brisée 'de  fait  n",  u  «SLilLi!!?''-*; 
1  irraaezicB  aaouueiie  de  ces  bons  libéraux.  -  ^  -  -        o-a     ^-^-  t-..- 
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rXélèl^^'^lfiTrT  p^?,"'°'-'»^'"«nt  à  SfoV  df  r^^      ^°'  électorale: 

.n".«VrXl"'^.Sr'''r.  fi',""/  ■'^'-'"™«  «•  s»".  Comment 
Et  "'vieres  i   c  est  une  intolérable 

valuation.     C'est  une  fameuse  bm,l«??.       -m^  P''''P"'^'»>''««  ««   rôled'é- 
1  homme  de  génie,  le  «rand  homme  Ltr     \  ""™'"''««  '*'  M.  Mercier 

Mais  06  n'est  pas  le  drff«..f   iT    i  '       •^•■'«urateur  de  la  provinoa  • 

jacre  «„e  i„j„.t?o:  odi  ?s"e'  Il  tffinl  ';.'*  '°'  Mercfer'Se  co„- 
«îmmemment  éclairrfe.  ^«riment  d'une  classe  importante  et 

t.nS  î;:Sïer '^  '•  ^^--  ^"i  •  f<  rt  bien  fait  ressortir  cette  dis- 
.Lorsque  cette  mesnr.  .  ^.a  ^.„... ,      .  ®  «uftage  éleo- 


E8tc.quele«nr«f-o.         .  "'^*°^*'*  •"*  «««nples  maîtres  d'B7 

ministère  ne  le»  mil  «     '  ''*,"'*  Position,  leur  scimir»  iP  ®°.^'^®  Part  à  nos 


fs.  Les  fUs  de 
municipal  de  les 
Ile  loi  électorale, 
aviseur  léRal.  à 
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i!  qu'elle  opérera 
trouver  de  fait 

kve.  Comment, 
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ne  intolérable 

•  Le  cas  rient 
ipprend  que  le 
'S  au  rôle  d'é- 
^  M.  Mercier, 
rovince. 

(r.    Elle  oon- 
importante  et 

rtir  cette  dis- 
le  accorde  le 
iniissaires  ou 
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Il  n'y  a  que  le  libéral  qui  ait  continuellement  cette  injuste  et  méchante 
déflance. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  de  M.  Mercier  a  cr^é  une  injuste  dikâno- 
tion.  A  l'heure  qu'il  est,  les  maîtres  d'écoles  pourront  voter,  tandis  que 
des  prêtres  et  des  ecclésiastiques  éminents  par  leur  science  et  leurs 
vertus  ne  le  pourvunt  pas.  L«)s  premiers  auront  le  droit  de  sufirage,  les 
seconds  en  seront  privés. 

Puisque  M.  Mercier  voulait  faire  de  la  profession  d'enseigner  un  titre 
à  la  franchise  électorale,  pourquoi  a-t-il  exclu  pratiquement  les  profes- 
seurs ecclésiastiques  ? 

Un  débat  d'une  gravité  et  d'une  importance  exceptionnelles  a  eu  lieu 
à  l'Assemblée  Législative,  au  suj  o  de  l'application  de  la  loi. 

Il  s'agissait  d'une  question  de  principe  au  premier  chef.  Dans  la  der- 
nière élection  de  Rimouski,  d^s  instructions  furent  adressées  par  l'oâîoier 
rapporteur  aux  sous-officiers  rapporteurs,  pour  leur  enjoindre  de  refuser 
un  bulletin  de  vote  à  tout  employé  public.     Voici  cette  circulaire  : 


Instructions  aux  sons-offlciers-rapporteurs— Employés  pu* 
blics. 

Votre  devoir  est  de  refuser  un  bulletin  de  vote  à  tous  les  employés  pu- 
blics qui  se  présenteront  pour  voter,  excepté  toutefois  les  maitred  de  poste 
de  campaffne. 

Vous  ne  devez  pas  recevoir  le  vote  des  employés  salarié»  de  l'Intercolo- 
niai  et  de  tous  autres  employés  soit  du  gouvernenient  fédéral  ou  du  sou- 
vernement  local. 

Ces  personnes  ne  sont  pas  électeurs  et  ne  peuvent  voter  malgré  qu'elles 
seraient  sur  la  liste  électorale. 

Chacun  d'eux  encoure  une  amende  de  9500  au  maximum,  et  de  flOO  au 
minimum,  ou  un  emprisonnement  de  pas  plus  de  douze  mois  à  défaut  de 
paiement  de  l'amende,  si  par  erreur  ou  par  connivence  de  votre  part,  son 
vote  était  enregistré. 

Ces  instructions  doivent  être  exécutées  à  la  lettre  et  toute  violation  de 
votre  part  sera  considérée  comme  une  infraction  de  votre  devoir  officiel. 

Alphonse  Couili-ard. 

Offlcier-rapportear." 

M.  asfi'rain,  député  du  comté  de  Québec,  a  demandé  la  production  de 
tous  les  documents  se  rapportant  à  cette  affaire,  et  a  prononcé,  à  l'appui 
de  sa  proposition,  un  brillant  discours,  oii  il  a  dénoncé  cette  intervention 
arbitraire  d'un  officier  public  dans  la  liberté  du  vote.  M.  Casgrain  a  fait 
ressortir  tout  l'odieux  d'un  tel  acte.  L'officier-rapporteur  n'a  aucun  droit 
d'exclure  du  scrutin  telle  ou  telle  catégorie  d'électeurit  ;  s'il  le  fait,  il 
commet  une  intolérable  usurpation  de  pouvoirs.  L'officier-rapporteur,  ou 
le  souB-officier-rapporteur  ne  peut  refuîer  un  bulletin  de  vote  à  aucun 
homme  qui  se  présente  pour  voter,  pourvu  que  son  nom  soit  sur  la  liste, 
et  qu'il  prête  le  sennent  exigé  par  la  loi,  si  on  le  lui  ^demande.  Or,  dans 
la  formule  du  serment,  il  n'y  a  rien  qui  concerne  la  qualité  d'employé 
public.  Uono,  si  un  employé  est  sur  la  liste,  le  sous-otiicier-rapporteûr 
ne  peut  lui  refuser  un  bulletin  de  vote.     Et  s'il  le  fait,  il  foule  aux  pieds 


mm  ^ 
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occupent  une  position  permanente  et  «alanV.  ^    ','*"  P«™"nne«  qui 
des  pemonne.  occupant  une  po8i?,yp«rma„e,  î^  \     ?"'^}  "•"•<»  «*'« 

.  lia  question  se  présentait  de  «ArnTi.  !,  *^i}  5  .  '*•""  dro<t  de  vote^  " 
interprétation  de  ïette  clause  tI^^'^"^'^  ^'='"*  '«  Portée  ^tl^mL 
jour  sur  l'IntercolonS  sont-ns  d«V  f"*]'""  'î"»  travaillent  à  tîntîîr 
terne,  du  «tatut  ?'&'„'  dfre  Zt^.t  ^^'"r?"*-  ««^  ««laS'.ÏÏ 

buMux  qui  n  ont  pas  hésité  à  dire  îon  *^  "'"«  ^™'"''»^«  P"»-  «os  tri- 

Ma„  le  gouvernement  l'avait  d,ià  tranchée  lui-m.^e  dans  ,e  sens  con- 

dJc'îité''dTurcL^^^^^^^^^  do  la  loi.     I,  ,,,i, 

llntercolonial  sans  dIstiSr  JreK;^'^\^^      '"'"''  ^«»  «mpilU  de 

..foulé  a^rpiedst  o    STsVbStn'^""^'^  '''  '^^^^''^  ^^-torale.  i, 

commence  par  défranchE-er  par  uîe loi'dï;  £T  ^T,"''-«  "«-  «''Ce-: 
la  loi  ne  les  défranchiae  nu.  ««L,   •  ?     ■    "'*^^®"  d'.  lecteurs,  et  oui    . 
une  campagne  élelit^l'.ri'^'Ji^^/''^'^»'  «djninistrativem'enl  Tr'Jl 
empêcher  de  voter.      '"'  """"  """■»'■'""*"  *«*  *'"i«»er8-rapporteurs  de"  lëï 
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O'eat  quelque  chose  d'inoui,  d'incroyable,  nuis  c'est  ce  que  le  gouver- 
nement Mercier  a  fait. 

M.  L.  P.  Pelletier  »  laisaé  échapper  un  mot  candide  qui  donne  la  clef 
de  toute  la  situation,  "  Il  y  avait  une  lacune  dan»  la  loi  de  l'année  der- 
nière, »'est-il  écrié."  Vraiment,  nous  le  aoupçoimon»  de  pactiser  avec 
l'opposition.  C'est  exactement^'  cela.  11  y  avait,  une  lacune  dan»  la  loi  de 
l'année  dernière.  On  n'avait  pas  assez  mûri  cette  législation,  et  elle  ne 
défranchissait  pas  suffisamment  les  électeurs  visp».  Alur»  le  gouverne- 
ment, oubliaiit  que,  lorsqu'il  y  a  une  lacune  dans  une  loi  c'est  par  une 
autre  loi  qu'on  la  comble,  s'e»t  mi»  à  la  place  du  pouvoir  législatif  pour 
remédier  au  défaut  de  la  législation,  et  à  la  place  du  pouvoir  judiciaire 
pour  remédier  à  l'obscurité  de  la  législation. 
'  Deux  empiétements  I  Deux  usurpations  I 

Arbitraire  sur  toute  la  ligne  ! 

La  Tempérance  et  le  Gouvernement  Mercier. 

Nous  lisonn  dans  la  brochure  que  vient  de  publier  le  gouvernement 
Mercier  pour  célébrer  le»  gloires  ou  plutôt  les  hontes  du  régime. 

Pour  les  amis  de  la  tempérance,  nous  avons  les  amendements  à  l'acte 
des  licences  et  la  loi  orscanisant  le  bureau  du  revenu.  Grft^  &  ces  lois  en 
a  pu  organiser  un  service  beaucoup  plus  efiScace  pour  empêcher  la  violation 
de  la  loi  des  licences  et  diminuer  sensiblemeiit  les  désordres  causés  par 
1  ivrognerie.  Cette  nouvelle  organisation  se  perfectionne  tous  les  jours, 
•t  ses  résultats  bienfaisants  se  font  de  plus  en  plus  sentir 

Mensonge  que  tout  cela  1 

Le  gouvernement  Mercier  n'a  jamais  songé  en  amendant  la  loi  dea 
licences  à  diminuer  les  maux  de  l'ivrognerie.  Il  a  eu  surtout  pour  but 
d'exploiter  le  nouveau  système,  par  le  contrôle  qu'il  exerce  sur  ses  créa- 
tures chargées  de  l'exécution  de  la  loi. 

Le  gouvernement  a  violemment  et  iniquement  attaqué  l'autonomie 
provinciale  dans  la  question  de  licences. 

Cette  question  des  licences  est  essentiellement  du  domaine  des  muni- 
cipalités et  cela  est  d'ailleurs  par  loi  générale  de  la  province. 

Les  corporations  municipales  connaissent  mieux  que  tout  autre  les 
besoins  de  leur  municipalité.  Ellss  sont  les  mieux  en  étatde  juger  quelles 
sont  les  personnes  qualitiées  à  tenir  des  hôtels  et  le  nombre  nécessaire  de 
ces  hôtels  ^ 

Or,  qu'est-il  arrivé  dans  les  comtés  de  Maskinongé,  de  Bellechasse, 
d'Yaniaska,  de  la  Beauce,  de  Shefford.  aux  Trois-Riviëres,  h.  Montréal  ? 
Partout  l'on  a  vu  le  gouvernement  prendre  fait  et  cause  contre  les  muni- 
cioalités  en  faveur  des  marchands  de  boissons  sans  licence. 

À  Montréal,  le  conseil  de  ville  a  demandé  à  être  mis  sur  le  même  pied 
que  les  muni6ipalités  rurales  et  avoir  sous  son  contrôle  l'octroi  des  licen- 
ces d'auberges.     Le  gouvernement-,  a  refusé  d'accéder  à  cette  demande. 

A  HuU  et  aux  Trois-Rivières,  il  a  enlevé  ce  droit  à  la  municipalité 
pour  le  confier  à  ses  créatures. 

C'est  là  une  violation  flagrante  de  la  justice.  C'est  une  attaque  contre 
les  droits  des  municipalités,  c'est  une  tentative  de  centralisation,  c'eat 
une  attente  à  l'autonomie  provinciale. 
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vant  du  Trifluvien  l'exposa  clairrment^        *     l^^oh».  -L'article  «ui- 

P^oZoJ'jXél^^^^^^^^  procure..r.gé„éral  de  ,. 

pour  répondre  à  la  lettre  de  Xr  Laflèche   o^'  *  ""'  '*  '""'"  ^^^  ?!"«»« 

Ce  chef-d'œuvre  débute  comme  sSit "  -^'«<^'««r.    . 

MON8EIGNB0B, 

li.M  0.1t.  impud.!...  M  hyp»»til.  tirad.  : 

à  nn  d*p„M  représentai  iS  «ut™  iÔlf/'X'!"".  G™"<l«"r  a'iwlt  ÎSée 

à  lui,  cette  année,    Maia  il  .,v  ^l  ^^  Jt*^"^  Laflèche.  ne  s'est  pas  adressé 

MKrdeaTroia.R!;iàressVurarearé^^^^^^^^^^         ^"'^  ^V'''*^  dS^^ 
traits  suivants  :  «areasô  à  im,  comme  en  font  foi  les  ex' 

A  l'honorable  A.  Turcotte, 

Procureur-Général, 

Québec. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  vous  transmettant  les  résolnHnn»  ««  «     i 

&.?Sv&-e„'ïi°d^t/,ï3r  ft»"^ 


?: 


Sainte-Uraule,  le  6  juin  188& 


129 


charsé  de  détendre  et  de  protéger  les  intérêts  de  notre  ville,  et  eurtoat  les 
protéger  plus  efficacement. 

En  les  examinant  avec  soin,  vous  verrez  qu'elles  reposent  sur  ce  principe 
que  c'est  le  corps  municipal.  Conseillers  et  Electeurs,  qui  est  le  plus  com- 
pétent à  Juger  quels  sont  les  moyens  pratiques  les  plus  eflieaceH  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  tempérance  et  de  l'ordre  dans  le  commerce  si  dange- 
reux des  boissons  enivrantes. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose  ces  résolutions,  et  sur  lequel  devrait 
être  rédigée  toute  cette  loi— le  principe  du  self-government. 

Or  le  projet  de  loi  me  parait  reposer  sur  le  principe  opposé,  celui  de  la 
centralisation  dans  les  mains  du  gouvernement  ou  de  ses  employés  en  lui 
accordant  pour  ainsi  dire  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  pourra  paralyser 
dans  la  plupart  des  cas  l'action  des  municipalités. 

'i'espère  donc  que  vous  y  donnerez  sérieuse  attention  avec  les  autres 
députés  de  mon  diocèse,  et  que  vous  vous  efforcerez  conrorraément  aux 
vœux  de  vos  constituants,  de  faire  amender  ce  projet  de  loi  dans  le  sens 
favorable  aux  municipalités,  et  de  manière  à  donner  auxconseillers  muni- 
cipaux et  aux  électeurs  municipaux,  véritables  Ju^es  compétents  et  inté- 
ressés en  cette  matière,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  conve- 
nablement tout  ce  qui  concerne  la  vente  des  boissons  enivrantes,  soit  en 
les  prohibant  là  où  c'est  possible,  soit  en  les  réglementant  d'une  manière 
efficace,  là  où  ell<^  est  indispensable. 

Dans  cet  espoir.  Je  vous  prie  M.  le  Ministre, 

D'agréer  l'expression  de  mon  dévouement. 

t  L.  F.  Ev.  des  Troia-Bivières. 

"  Quelle  fut  la  réponse  de  M.  Turcotte  à  cbtte  lettre  de  son  évêque  ? 
Ce  fut  l'insertion  dans  la  loi  de  la  fameuse  clause  qui  enlevait  le  contrôle 
des  licences  au  Oonaeil-de- Ville. 

"  Et  c'est  après  cela  que  M.  Turcokte  a  l'effronterie  de  reprocher  à 
Monseigneur,  de  ne  s'être  pas  adressé  à  lui  cette  année.  Monseigneur 
avait  l'expérience  de  l'année  précédente.  Il  avait  déj^  demandé  une  fois 
à  M.  Turcotte  d'agir  dans  tel  sens  :  M.  Turcotte  a  fait  tout  le  contraire 
de  ce  que  désirait  son  évêque.  Bien  n'obligeait  Monseigneur  des  Trois- 
Biviëre  à  courir  au  devant  d'une  nouvelle  rebuffade. 

"  Toutefois,  il  a  écrit  au  chef  de  M.  Turcotte,  à  l'honorable  M. 
Mercier. 

*'  Il  le  déclare  dans  sa  lettre  à  M.  Duplessis. 

"Je  me  suis  en  même  temps  adressé,  dit-il,  à  l'honorable  premier 
ministre,  le  priant  de  favoriser  cette  mesure  que  je  resardais  comme 
très  importante  pour  le  maintien  de  l'ordre  moral  dans  notre  ville,  parce 
que  les  conseillers,  et  les  citoyens  qui  les  élisent,  sont  les  meilleurs  juges 
et  en  même  temps  les  plus  intéressés  à  maintenir  l'ordre  en  cette  impor- 
tante matière.  A  mon  grand  regret,  j'ai  reçu  de  cet  honorable  monsieur 
une  réponse  négative. 

"  Et  c'est  aprës  cette  démarche  de  Mgr.  Laflèche,  aprës  la  lettre  écrite 
par  ce  vénérable  prélat  l'an  dernier  à  M.  Turcotte,  et  aprës  la  législation 
contraire  aux  vœux  de  Monseigneur,  proposée  par  le  procureur-général 
lui-même,  que  cet  impudent  personnage  a  l'audace  de  s'écrier  : 

*'  Je  suis  à  me  demander,  Monseigneur,  la  raison  de'ce  choix.  Je  n'ai 
iamais  réfusé  ni  néglieé  de  me  rendre  aux  vœux  de  Votre  Grandeur,  par 
conséquent  ii  n'y  avait  pas  raison  de  croira  que  je  n'y  aurais  iws  accédé 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  comme  dans  tous  les  autres. 
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^^^Ztl&lT^^^^^^  rho„..e  du  4  juin 

"  Mai,  v„ici  le  b..uQUefc  M   T?"!,  f         *  »'«"*'"'•»• 

amical  et  tout  à  fait  corHial  ^1  V.  »      votre  Grandeur  m'a  racii     Ia  ^n« 
porter  à  croire  que  j'Stab^^SLbé  e"°dTsJrr""'°"  «^taTe^t'ÎSh;  do  SS 
J'avoue  franchemoiu  Qu'après  une  ënfll^^f^*  ""?''*'■''  «^8  Votre  Grandeur 
pathique  du  moin»  er^po'^rencrde  la  n,fr?'r',?«''^*^'«  «'  au88l  syuî- 
e  ?rï  «;?"''*'".'^'*«  *  '■*^«  triité  pommé  je  l'aî^ri  J",''"^  Grandeur,  j'étal» 
lettre  en  quosilon.  publiée  dans  le  SLfdL  TSia-Rilîères'"'''"  ***""  '* 
;;  Il  est  difficile  d'être  plus  «ot. 
l'aroe  que  le  samedi  soir.  M    Taront^^  „  ^^^ 
^P.8copal.    il  :.e   peut  comp;eLre  «ue   !«  I     5 '**^"  P"'>«"^  »"  ?«'•»« 
Rivières  ait  écrit  fiV  Duplïïs  la  iSj!      ''',?'"'"'  **«''  «J«"  Trois- 
défense  personnelle.  '^  ^""  demandée  par  celui-ci  pour  .a 

.'!  Jj  *  ''«?P"fc  ^'btus,  M.  Turcotte. 

Mo„J«S:tJir&'RiVtr:rar^^^  P--it  avoir, 

nëral.  Cela  prouve  la  chariK  îe^aof  Tr-i  *'•"'"*"'"'•'  '«  Procureur-Ré- 

"Mais  le  lendemain. M  DuJ  essil  v  ent  dt^J^M'  '^'^'''''• 
taque  m  ustement  pour  avoir  Dr„nosi«n     l  ^Monseigneur  :  On  m'at- 
vous  m'ave.  demande  de  proposer  fvotr«V^*!?^'''  l'amendement  que 
à  exposer  les  faits  tels  quCrsoni  dIssI  H  "'^'"''x""'"*'^-''"^  "*>i«''«on 
ponsabilité  soit  mise  à  couvert  ?        ^        '  ^^  ™*"'^''«  ^  ««  ^"e  '«•  rea- 

^^P^T^r^ZZ^^^S^^'-^^pon  qu'il  avait 

sa  lettré.  '''^  *"*»  '«  «"'  formellement  au  déchut  de 

Monsieur  le  député, 

m^nf  ™?^'"^  P"' P^^  des^teS Jr,7«ln'">^'''l""'°°  <>»«  vous 

.TJIiïïlœe''?e°UlSf-.^^^^^^^  Sïîi: 

TuZr^f"::-^^^^^^  de  M. 

fer.  ''  ^«^  "^^''^'^  «-  ^«  nSXtC:  le'rHc^eiratx^Sf 

mème::]z  qVet:  T^rS^d;:' :r"-  ^r  ^  "«»«  ^«^  ^^^^^-  -t 

aux  Trois-Rivières.  "^  ''"«  requièrent  l'ordre  et  la  morale 

"  Si  l'on  demandait  à  l'opinion  ; 

dansTci^ï  ;.Hfl":SlT  «^^«"iPion_de  la  moralité  et  de  l'ordr«  n.,K-, 
■""""'"^" '"'  ""  ''^sr  Uiiiècfae  ou  de  M.  Arthur  Turcotte,' 
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1878  V-nlT-nl,"*  '"  "^P"""/"?*'  P«».t-«tre  rougir  un  peu  le  hëro.  de 
lo/o,  «  Il  est  enoure  auioeptible  de  rougir. 

"  Noue  avons  coniaoré  beaucoup  d'espace  h  la  lettre  de  M  le  orocu- 
Mur-généta  ,  parce  qu  elle  a  été  publiée  pompeusement  dan.  VEU^ur 
et  qu'il  est  juste  que  l'attitude  du  vénérable  évoque  de.  Trôis-Rivër.; 
soit  montrée  ici  .ou.  M)n  vrai  jour.  n-ivierea 

Dan.  un  autre  article,  le  Triflneien  ajoutait  : 

"  La  loi  actuelle,  nous  met  dan.  la  même  position  que  Québec  efe 
Montréal.  Comme  nous  disions  dan.  notre  dernier  numéro,  eK^e 
ItZ  f^"?^»"""*"-*»  P»b'«os  >rrespr,nsables,  à  de.  employé,  du  gouvern.! 
ment,  k  des  personnes  qui  sont  sous  le  contrôle  absolu ^e.  mini.tr..hi 
droit  ^'accorder  des  licence,  d'hôtel  et  d'auberge  malgré  le  déîK  U 
volonté  expreMe  du  Con.eil-de-Ville  qui  repréee^e  IVcitoJen.  migiS 
Ir^rerauTatoSisn?'^  '"  '""''"""  cette  m^tiJe^élLtl 

peront  de  .»r«'' «  ««"«  ?«"«»"«  P«»»^d«  !•«  qu<»liW«  roulïïi  ^ur^n 

plir  la  position  d'hôtelier,  si  elle  peut  fournir  îe.  certiBcaU  et  îï.  g.«". 

ties  néeessaires  de  moralité  et  d'ordre  pour  assbrer  le  bjn  •«•r«!r/^??. 
loi  et  prévenir  le.  désordre.  ?  Non.     îl.  .e  dïont  :    OW  unT^^^^^^^ 
d  un  gouyernemenc  qui  peut  nou.  deetituer,  qui  peut  nou.  faire  nerdrî 
nos  positions,  nour  devons  songer  d'abord  à  nou.,  pS  .  U  "owl^t  l'or! 
dre  pubho.  auront  leur  tour  .i  no.  intérêt,  n'en  .outfrent  pT. 

J.  affaire  Cloutier  a  été  une   preuve  que  notre  a..ertion   eat  vraie 
Cloutier  avait  bravé  l'opinion  publique  et  1»  loi  pendant  de.   moT  11 
•  était  moqué  du  Conseil  qui  lui  refuaait  une  licence.     Eh  "enlMM 

e.  comraiswires  aussitôt  nommés,  accordent  une  licence  à  ce  mômi 
lwîtéS?nrT*  "?••"'*""'*«'  '««ompon-ant  la  rébellion  con^r! 

si.  n^r  fi  i.'^P      **"■*"*  "î"  "''"^"''  •*«  ""P""»  *«  représentant,  choi- 
sis par  les  électeur,  pour  gérer  nos  affaires  civique.. 

M  11  sera  ainsi  chaque  foi.  que  l'intétêt  de  MM.  le.  oommi..aireB  l'ex. 
penser  do  ces  démagogues  déguisas  qui  crient  sur  tous  le.  ton.    ïur  touî 

iu'iïr'i!rnt'î;'„'""**'  '^"  ?*"'"""  «^-'ï-  -«"^  '«•  «^^-du  ;««.:«.««;" 

quil.  aiment  le  pm-eu-en-plf,  comme  dit  le  Procureur-Général      Cet 

;?nH«?*."V"î""^r''^^""»^'"'««'f»''  PO"  ï««  besoin.  dëSlutte 
«fin  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  et  de  gagner  des  votes. 

au^Setbe?t7n«:;f' -^  f^"' '"r^P^'î' '«  P*"P*«  *»"«  -«•  «b^'^és?  Et 
qu  elle  liberté  peut-il  réclamer  à  plus   uste  titre  que  celle  de  régir  lui- 

Sïfvlîft  r»?  •"  '"^^  «t  d'assurer  le  triomphe  de  la  morale  chiz  il 
^Suivant  1  ancienne  loi-et  celle  proposée  par  M.  Duolessi. aur».f.  «„  l. 

^•.Th  "Àir^T  "f  ""*"  ^^'""'^  ™'""  ««"•«  ÎM  raains  du  Conseil  de  Ville' 
ce.t-à-dire  entre  es  mains  des  électeurs  par  leurs  représentants  le.' 
échevins.  Ceux-ci  étaient  responsable,  aux  électeurs  dS  Tur  c^nduiJÎ 
tout  comme  les  député..     M.  Turcotte  a  préféré  remettre  ces ^cS. 
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•ntra  les  mains  de  tes  oténta'-r  ufln  da  le»  contrôler  lui-raâme.  C'ast  un 
odieux  attentat  aux  liberfés  populair««,  attentat  qui  aurait  auttiaant  pour 
démontrer  l'hypocriaie  do  M.  Turcotte  ai  noua  ne  la  oonnaiaaiona  paa  déjà. 
C'eat  ausai  une  tentative  déplorable  et  injuste  de  centralisation  des 
pouvoirs  entre  les  mains  du  «ourernement.  C'est  le  commencement 
d  une  politique  qui  nous  «nlevera  peu  à  peu  toutes  nos  libertés  et  nos 
droits  municipaux  pour  les  livrer  au  «ouveruement.  Or  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  s'insérer  ainsi,  ni  par  lui-même,  nj  par  ses  fonction- 
naires, dans  nos  affaire»  civiques  ;  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  s'iiitrérer 
dans  nos  affaires  privées. 

Que  diriez-vous  si  l'Etat  voulait  se  mêler  de  vos  affaires  de  famille,  de 
réglementer  votre  fortune  privée,  ou  môme  de  régir  les  propriétés  de  la 
cité  des  Trois-Rivières  1  Vous  protesteriez,  n'est-ce  pas  ?  Mais,  qu'y  a-t-il 
de  plus  privé,  de  plus  local  que  l'octroi  des  licences  ?  Ne  sommes-nous 
pas  les  citoyens,  les  échevins  ne  sont-ils  pas  plus  en  mesure  que  qui  ce 
soit  de  juger  de  l'opportunité  d'accorder  une  licence  ef  de  la  qualification 
des  hôteliers  et  des  aubergistes  ?  C'est  au  peuple  de  décider  ces  choses-là 
parce  qu'il  est  plus  en  état  que  tout  autre  de  connaître  ses  besoins,  parce 
qu'il  jouit  d'une  indépendance  dont  ne  jouit  pas  le  commissaire  des  licen- 
ces, l'employé  du  gouvernement.  Enlever  ce  pouvoir  au  peuple,  c'est 
attenter  à  aes  droits,  c'est  attaquer  la  raorale.  Et  c'est  ce  que  M.  Tur- 
cotte a  fait. 

*' De  plus  cette  affaire  des  licences,  fait  partie  de  la  question  de  la 
tempérance.  Par  conséquent  elle  touche  à  la  morale.  Or  quel  est  le 
meilleur  guide  à  suivre  en  fait  de  morale  ?  Toute  personne  honnête,  tout 
catholique  -incëre  répondra  que  c'est  notre  clergé,  qui,  par  ses  grâces 
spéciales,  son  contact  «juotidien  avec  les  misères  et  les  vices  de  l'huma- 
nité, sa  lutte  de  chaque  jour  contre  l'intempérance  et  ses  efforts  constants 
énergiques,  dévoués  pour  le  triomphe  de  la  tempérance  est  venu  à  con- 
naître l'ennemi  de  toute  la  société  :  la  vice  de  l'ivrognerie. 

••Orque  pense  noire  clergé  de  la  question  qui  nous  occupe?  11 
suffit  de  rappeler  les  paroles  éloquentes  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Laflèche  chaque  fois  qu'il  a  traité  ]&  question  ;  il  suffit  de  renvoyer  les 
catholiques  nombreux  aux  disccmrs  prononcés  par  l'éloquent  prélat  du 
haut  de  la  chaire  pour  que  l'on  connaisse  l'opinion  du  clergé.  Et  puis 
l'on  se  rappelle  l'imposante  assemblée  tenue  dans  la  cathàdrale  l'an  der- 
nier sous  la  présidence  de  Monseigneur  et  de  ses  prêtres.  La  popula- 
tion toute  entière  se  rappelle  les  résolutions  qu'elle  a  adopté  et  dont 
1  une  exprimait  le  désir  de  voir  la  décision  de  l'octroi  de  licences  rester 
entre  les  mains  des  conseils  municipaux.  Ce  n'est  pas  tout.  La  semai- 
ne dernière,  les  citoyens  de  Montréal,  réunis  en  assemblée  dans  l'église 
M. Pierre  adoptaient  des  résolutions  semblables  à  celles  adoptées  à  Trois- 
Kivières  et  cette  assemblée  était  présidée  par  le  clergé  de  Montréal 
Cas  résolutions  ont  été  approuvées  par  S.  G.  Mgr  Fabre. 

••  11  est  inutile  d'appuyer  davantage  sur  ce  point.  Il  y  aurait  mal- 
honnêteté à  méconnaître  (|ue  le  clergé  était  favorable  à  la  législation  pro- 
posée par  M.  Duplessis  et  désirait  ardemment  cette  législation 

.  -  — ••   •--•  -••'-»  yn'^  vj'ssi_!îvr  u  user,     U»  pIUuUÛ  O  aOuBÔl  «le  »ijn 

influence  pour  faire  rejeter  le  bill  de  M.  Duplessis.     U  a   fait  plus  •  il  » 
déclaré  que  le  Conseil-de- Ville  das  Trois-Rivières  était  satisfait  de  l'état 
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de  ohoMi  »otue'  Noii  content  de  •«  de'cUrer  en  révolte  ouverte  contre 
le  flie-gé,  il»  voulu  rendre  notre  C«ni»eU-de-Villo  responsable  do  aa  ré- 
volte. Cette  conduite  de  notr»  députi  impose  à  MM.  les  Echevitis  un 
devoir  devant  lequel  ils  ne  peuvent  pn  ,  reculer. 

"  Le  Conseil  n  a  jamais  manifesté  «a  satisfaction  de  se  voir  ainsi  enle- 
ver une  partie  de  ses  pouvoirs.  Au  contraire.  Et  lorsque  M.  Turcotte 
faisait  cet  avancé  devant  la  Chambre,  il  mentait.  A  MM.  les  Eohevins 
de  lui  prouver  qu'ils  ont  oonsoienoe  de  leur  dignité. 

Passons  maintenant  au  cas  de  la  Longue  Pointe  qui  »  f«it  tant  de 
bruit  dans  la  presse,  et  que  résume  correctement  l'article  suivant  de  La 
Minerve,  de  Montréal 

•*  M.  Mercier  que  lea  scrupules  n'embarrassent  pas  en  matière  de  licen- 
ces daubergen  ou  de  tavernes,  qui  de  fait,  ne  se  «Ane  guère  pour  quoi  que 
ce  soit,  n'est  décidément  uas  chanceux  dans  le  choix  de  mu  favoriH. 

*' Nos  lect(*ur8  n'ont  eane  doute  pan  oublié  l'Incident  des  Irols-Kivlères 
où  l'honorable  M.  Turcotte,  collègue  de  premler-nilnlstre,  reçut  h  ce  pro 
pos  une  correction  si  bien  méritée  de  l'émlnent  évoque  du  district. 

"  Aujourd'hui,  il  «'agit  des  licences  de  la  Longue-Pointe,  et  le  gouverne- 
ment qui  se  décore  du  titre  national,  a  fait  encore  là  des  sienne*. 

"  Les  faits  sont  tellement  déflaurés  dans  la  presse  lilx^rale,  par  certains 
correspondants  surtout,  que  nous  croyons  devoir  les  rétablir. 

"  Au  molH  de  janvier  dernier  eurent  liou  les  élections  municipale»» qui  sa 
firent  principalement  sur  la  question  des  licences.  Deux  P»rti8  se  trou- 
vaient en  présence.  L'un  voulait  n'accorder  de  permis  ou  à  deux  hôte- 
liers qui  ne  vendaient  pas  de  boisson  le  dimanche,  qui  avaient  respecté  la 
loi  de  Dieu,  comme  la  loi  do  l'Etat.  L'autre  demandait  que  le  nombre  des 
licences  fut  porté  à  trois,  et  que  ces  licences  fussent  accordc^es  à  des  hôte- 
liers déjà  poursuivis  pour  infractions  à  la  loi. 

*'  Ce  fut  ce  dernier  parti  qui  l'emporta  finalement,  grâc-  aux  manœuvra» 
les  plus  condamnables.  Il  était  représenté  dans  le  nouveau  conseil  par 
MM.  Duquette,  Gulibert,  Lancy  et  Fletcher.  tandis  que  MM.  Lapointe. 
Vinet  et  McVey  représentaient  le  parti  hostile  aux  hôteliers  qui  méprl- 
nalent  la  loi  et  provoquaient  ainsi  le  désordre,  le  scandale  môme. 

••L'élection  de  M.  Fletcher  ayant  été  contestée,  celui-ci  ne  crut  pas 
devoir  prendre  son  siège,  sachant  d'avance  qu'il  était  perdu.  11  résigna 
donc  immédiatement,  et  tout  aussitôt,  les  meneurs  de  son  parti  deman- 
dèrent à  M.  Mercier  de  lui  donner  un  remplaçant  au  conseil.  On  allégoalt, 
dit-on,  que  la  nomination  était  pressante,  qu'il  y  avait  d  iroportantes 
questions  k  discuter  et  à  rèjrler.  Au  fond,  rien  de  tout  cela  n  était  vrai  ; 
ce  qu'il  fallait  obtenir  avant  tout,  c'était  la  majorité  au  conseil,  pour  assu- 
rer le  triomphe  des  trois  iiotkmkrh  qui  ont  obtenu  leurs  licence». 

"Le  gouvernement  de  Québec,  toujours  complaisant  pour  ses  amis, 
s'empressa  donc  de  remplir  la  vacance  aous  le  faux  prétexte  d  urgence,  et 
nomma  M.  Toupin,  comme  successeur  de  M.  Fletcher,  un  homme  que  le 
peuple  avait  repoussé  aux  dernières  élections  municipales.  N  est-ce  pas 
que  c'était  montrer  beaucoup  de  respect  pour  le  verdict  de»  électeurs  que 
de  leur  imposer  aussi  cavalièrement  un  personnage  qu'ils  venaient  de 
Juger  indigne  de  leur  confiance. 

Dès  que  la  créature  de  M.  Mercier  et  de  M.  Charles  Champagne, 
M. P. P.,  eût  été  choisie,  le  conseil  se  hâta  de  délivrer  de»  certificats  aux 
trois  hôtelier»  de  son  choix,  «an»  s'occuper  de  rien  autre  chose,  ce  qui 
prouve  bien  que  c'était  là  l'objet  principal  de  Tîntervention  oflBcielle. 
*'  Laissons  parler  ici  un  correspondant  de  la  Patrie. 

La  population  de  la  Longue-Point»  ne  vient  pas  d'apprendre  avec  stupé- 
faction 1»  tournure  qu'à  prise  la  question  de»  licences  dans  cette  muni- 
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|i%'m1;rdteïï:V.'r'uJ:îtt^^^^  cette  question. éW  ré«lé. 

trois  personnes  les  mieurSïïs  ?fcfci?*"j.*«''<''<ï*»'  '*  HcencVÎux 
Charbonneau,  à  l'extréml"  nord  de  il  nïrJ?i"*  ?'«?*!;  "«  l'endroit  iàM. 
celui-ci  ayant  un  bureau  de  tëléffranh/«r  wl'^ti.^  ¥*  CheTalier,  au  centre 
grande  utilité  publique.        *®'««'^*Phe  et  de  téléuhone.  ce  qui  est  d'une 

•ml87.7â'iemSS?e**M"M  Gate"^''"^  ««•'"  le»  véritables 

quece  nombre^Stait°MiîtSlés'te»^  ec  llnc;.  on' c?S 

un  règlement,  limitant  le  nombre  d««if«Ji?  ^'^J*  P*™'»"*  «t  ont  passé 
tout  le  monde,  mais  la  cause  d«l«?-™fi  ''cences  à  trois.  Ceci  a  aatva^r^t 
ces  licences  à  deux  libéraux  et  iV«^®'**"™t''°»t«nt«c'^^  aSrdé 

aux  conservateurs  seulSm"  f  CestS'"''"''^^'  »"  "«»  ^e  les  a^wder 
une  requête  demandant  rannuJatlond!-  H.*'"*  ""'^^ieurs  les  bUus  ont  fait 
?i?«"e  requête  a  été  signeSpito^^^^^^  aux  libéraux 

tV^fJ/'^^^"'.  P^rDlusIeufs  ptreonnes  non  iu°.  ''*"*««•  '*"«  cinquan' 
Zu^'J  %oo".  Je  docteur  Bouroue  It  a«^~.  «'**'^"."'"''  «»""•  monsieur 
puis  on  réua8it  à  escamoter  ia  Xn^Sllî^  rf/.'  ^''i'"*  ««'  contraire  à  la  loi, 

Ù^JZ  '•^^«««"'««o»«.»ansll^  lïntfit.^l'î^''*"  »wnatoir«  par  di 
gens,  représentant  aux  ami>  rf.  mm  ou  'Î.  °®  '■  requête  à  la  moitié  àttm 

«quête  était  faite  daî.'"ur,nKt  ^ï^^'**?,"^^  Chevalier ™?e  cet" 
devaot  le  conseil,  qui  la  mit  de  cAfA  ««,  "  *^-,.  ^«"e  requête  fut  mise 

eUcteura.  Unf  nititt^^  f^H.  "Jt"^  «.^  *"?  "«»<  »wn^«  nnv  In  ««/,,•«„«•*--  ^.. 


"^%  ^ ;  ^•"'  '»  -*•«-  qui  procède  presque  autant  de  faussetés  ,ue  de 

hôteliers  qui  avaient^enfreinïïa  loi  k?„".:"  ?'""'''  *^"'  "««"«"  ^  ^eux 
•Ignée,  non  pas  au  nombre  d'une  quaraîS""  ^'T'"*  "*'^™«  ''«»* 
ce  qui  constituait  une  majorité  de  dou?A^-'  '"""•  ^^  V^tre-vingt-nn, 
électeuni.  Cela  démontra  «usti  que  tout  1^""/''''^.  "'"•  '«  "««"^w  des 
comme  l'assure  le  correspondant^  w'Ln/"*'*:?  "^^'^  P"  -««f*»'. 
pretsàas8ermenterlarequétrieiourm«m«  "%'^"  ••gnatures  étaient 
aucun  compte,  décida  de  Cet  de»  L^Z»  ''"''  ^  •*'T*"-  "'«»  *«"»"' 
t.on  quUvaient  tous  appuyé  M^  Cha.  ^tgr  mVp"  '''•*"•"  «"  ^— 
II  est  donc  absurde  de  nrétan/l-o  „„        '  ^^^-rf . 

motée.  ou  fussent  oelles  de  «ensau^n^^^^^  "'*"*  ^'^  •"««" 

ra.t.on  faire  croire,  du  resteTue  lïi  Jn^^  ^^  ^^*"*"""'  ^  ''"'  ?«"«•- 
faisaient  en  apposant  leurs  nol a»  hJf ?  *".'î^  «avaient pas  ce  Qu'ils 
-implementi.rsensé.  QuanîT  la  pétUion  5"f'"«/«'"?ê*«-  C'est  \ut 
-  dan.  la  même  forme ''  puisqu  elle  ne  Z^.^-,'  '"'  l**""'*'''  «"«  »'«•*  Pa« 
«ajorité  de.  électeurs.  -^ue^c'eS'^o-u'iïïTur^:  l^  ^^^^^^^^^^^^  Jj 

djva^Z  Snat  '  S::i:rvt'iirï  ^•o^i^'^Sr  •-**  ^«  -testée 
déclaré  élu.    Le  fameux  M.  ToS  LviifdoSl!  L'^/^ "  ,^*  **"»«  «'  ^"t 

tavStt.^1-^^^^^^^^ 

ou^frSrrcreU^  I.  cour  la  décision 

-es  se  seraient  adressés  à  M.  Sî^'iir^uT^.Vj^^^^^^^^^ 
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dit  V Etendard — aurait  fait  accorder  les  licences  immëdiatement,  sans 
attendre  le  1er  mai,  c'est-k-dire  jus({u'à  la  date  où  les  licences  sont  géné- 
ralement accordées." 

"  Cette  façon  d'escamoter  deH  certificats  de  licence  en  se  servant  du 
(gouvernement  probablement  abusé,  ajoute  l'orKane  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  a  soulevé  une  vive  iadi^nation  chez  la  majorité  des  électeurs  de 
la  Longue-Pointe,  et  ce  qui  ferait  supposer  que,  dans  toute  cette  affaire, 
on  a  abusé  de  la  confiance  de  M.  Cham.nagne,  c'est  qu'un  bon  nombre  des 
ami»  de  ce  dernier  condamnent  éuergiquement  l'intervention  du  gouver- 
nement dans  toute  cette  affaire. 

Tout  n'est  pas  fini  d'ailleurs,  car  l'action  prise  pour  faire  annuler  comme 
illéfcale  la  résolution  du  conseil  accordant  les  certificats  de  licences  va 
être  jugée  dans  quelques  JOUIS,  et  l'on  espère  que,  si  elle  est  annulée,  le 
gouvernement  donnera  instruction  à  son  percepteur  du  revenu  de  résilier 
ces  licences. 

"  Un  dernier  mot  au  correspondant  de  la  Patrie  dont  la  lettre  se  ter- 
mine par  uno  menace  qui  nous  semble  k  l'adresse  du  curé  de  la  Longue- 
Pointe.  Nous  n'avons  pas  mission  de  défendre  M.  l'abbé  Lecours,  mais 
nous  savons  de  boiine  source  qu'il  ne  s'est  mê!é  de  toute  cette  déplorable 
affaire  que  dans  la  mesure  de  sa  responsabilité  et  de  son  devoir  de  prêtre. 
Il  a  dénoncé  sans  doute  les  scandales  que  causait  la  vente  des  boissons  le 
dimanche,  et  il  le  devait  dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  religion.  Qui 
oserait  l'en  blâmer  ! 

"  L'organe  personnel  de  M.  Mercier,  l'Electeur  vient  également  à  la 
rescousse  du  chef.  Il  prétend  que  le  gouvernement  avait  cru  se  conformer 
en  émettant  ces  licences,  au  désir  de  la  majorité  des  habitants  de  la  muià- 
cipalite'  représentée  par  la  majorité  du  conseil  mimieipal  qui  avait  accordé 
les  certificats  et  qui  est  le  gardien  naturel  des  intérêts  municipaax  !. ." 

*'  On  n'est  pas  plus  malhabile  ! 

'*  La  majorité  du  conseil  municipal  ne  représentait  pas  dans  sette  cir- 
constance là  majorité  des  habitants  de  la  municipalité,  puisque,  nous  le 
répétons,  ce  fut  le  vote  prépondérant  de  M.  Toupin,  nommé  conseillée 
PAR  LE  GOUVERNEMENT  LUI-MÊME,  qui  de'termina  l'octroi  des  licences. 

"  Si  M.  Mercier  avait  tant  à  cœur  de  se  conformer  au  désir  de  la  majo- 
rité des  habitants,  pourquoi  se  pressait-il  d'intervenir,  d'imposer  sa  créa- 
ture, M.  Toupin,  dont  le  peuple  n'avait  pas  voulu  aux  élections  ?  Pour- 
quoi n'attendait-il  pas  le  dénouement  do  la  poursuite  intentée  contre  M. 
Fletcher?  Pourquoi  substitunit-il,  arbitrairement  son  propre  désir,  ou  le 
désire  de  M.  Charles  Champagne,  de  M.  Toupin  et  autres  au  désir  de  la 
majorité  des  électeurs  qui  préféraient  n'avoirque  deux  hôtels  k  la  Longue- 
Pointe,  et  qui  avaient  exprimé  leur  volonté  dans  une  requête  ? 

**  Il  est  clair  que  l'Electeur  devra  trouver  mieux,  s'il  tient  k  disculper 
le  maître  de  s'être  fait  le  complice  de  honteuses  manœvres." 
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The  last  but  not  the  least  ! 


Nous  voulons  parler  du  cas  de  Boxton-Falls,  où  l'opinion  s'était  si 
fort  indigné  contre  le  gouvernement. 

M.  Mercier,  provoqué  en  chambre  par  M.  Taillon  a  dit  que  le  gouver- 
nement avait  agi  conformément  aux  vœux  des  autorités  municipales. 
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proï;.^"'""'  ''''''''^^''  '''''  »"«««".  que  démentent  le.  documents 
C^ntZZmSlîrno':^:^^'^  suivante  pa„ée   parle 

Q.;^Ser/virr^'eJttar'ce%'J^i?l1^  -  gouvernement  de 

actions  intentées  dernièrement  na^i'in.JÏT''*'  /*  ««spendre   certaines 

Bedford  contre  les  vendeurs  de  ^b^lLônr«nrr-„*l"  '■*!.*°"  ,«*«  <"»'''«='  <»« 
cette  municipalité.      """""  °®  ooissons  enivrantes,  dans  les  limites  de 

îr^^tit^nVcf^l^fL^T^l^^^^^^^  à  props^er 

'' VaïtlXrrcïrn^^^^^^^  ^'""  ''^'°"- 

torl.l'dï  «•enouérlr^lu'irèrdVtt^  secrétaire  de  ce  conseil  soit  au- 

oui  ou  non  le  gouvernement  à  l>inr«nH^^-,*''*^°r'e'-  de  cette  province,  ai 
susdite,  actions  Intentée?  contre  l««v.«l  "«'"ie"'»-  '»  suspension  des 
sans  licence,  dans  cette  raÛnÏÏalité  sfnnf  "h''  ^"  "fl"»""  enivrantes, 
trésorier  provincial  «i  le  Rouvernemen^  i  «?,  ;. de  demander  à  l'honorable 
conseil  d'user  des  droits  -inlffi^ni-'  *  ^^T^  l'Intention  d'empêcher  ce 
Québec,  contre  qui  deX,l    F?  H  w    <=0"feré8  par  la  loi  des  li^nces  de 

Se  trésorier  qu^uneTéSSneecaéK^^^^^^         fmT/H."t""î!îî«°*  ^  '''»°°''» 
ce  conseil.    Le  tout  avec  instraction  «n  fl  ™.",^*^'5'®  obligera  infiniment 

tÎ  Œ""*"''"''  protégeait  le.  violateur."  de  la  loi  ! 
de.  cmnL  ^  ""''"  ^"'^  ^''  proh.bitionnistes  .ont  de.  fou., 

brûlante  oi.J     «^f,-  u\  ^'«  ,*''»»«"*  donc  fous  ces  prêtres  à  la  parole 

^!r'u"„_5"A  P°"'  pombattre  le.  ravages  effroyables  d«  l'l.r^„S. 
,......„„,„,  uu  aauc  ae   loules  no.  chaires   canadienne,  la  orolsadedo 
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"  l'abstinence  totale."  Ils  étaient  donc  •'  fous"  ces  hommes  de  cœur  et  de 
foi,  qui,  dans  toutes  les  classes,  s'enrôlèrent  dans  l'œuvre,  prirent  la 
croix,  et  resteront  fidèles  à  leur  promesse  jusqu'à  leur  dernier  soupir.  Ils 
sont  donc  "  fous,"  encore,  nos  curés  qui  poursuivent  cette  noble  mission 
au  milieu  de  leur  ouailles  et  qui  ne  se  lassent  pas  de  prêcher  l'abstinence 
totale,  non  pas  sous  peine  de  ptîché,  mais  comme  barrière  au  fléau  de 
l'intempérance,  comme  moyen  de  mortification  et  de  perfection  chré- 
tienne. 

Tous  fous  !  ils  ont  été,  ils  sont  tous  fous,  ces  apôtres,  ces  citoyens,  ces 
catholiques  !  C'est  M.  le  premier-ministre  de  la  province  de  Québec  qui 
le  proclame,  et  dans  chaque  hameau  de  la  province  ou  pénètrent  les  ga- 
zettes, on  pourra  entendre  bientôt  les  esprits  forts  de  l'endroit  s'écrier  : 
notre  curé  dit  d'une  façon,  mais  M.  Mercier,  le  grand  homme,  le  gran4 
chef  national,  le  premier-ministre  prédestiné  dit  le  contraire  ;  j'aime  au* 
tant  croire  M.  Mercier  et  premtre  mou  coup  comme  d'habitude,  car  ceux 
qui  disent  qu'ils  ne  faut  pas  prendre  un  coup  sont  des  /(J^..  Attrapez, 

M.  le  curé  !  j     «  n*      • 

Voilà  ce  qui  constitue  pour  nous  la  gravit?  du  langage  d.6  M.  Mercier. 

Voilà  ce  qui  constitue  le  danger,  l'inconvenance  et   l'odieux  des  paroles 

insultantes  prononcées  par  lui,  de  son  siège  de  premier-ministre. 

Il  a  jeté  l'outrage  à  toute  une   grande   œuvre   catholique,  bénie  par 

l'Eglise,  protégée  et  inspirée  par  l'Episeopat,  poursuivie  dans  toutes  nos 

campagnes,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  et  de  la  patrie.^ 

Nous  proieston»  contre  ces  paroles,  nous  les  dénonçons  à  l'opinion 

honnête,  et  noua  en  prenons  acte  comme  jetant  un   grand  jour  sur  la 

valeur  réelle  du  grand  homme. 

La  loi  des  terres.— L'ancienne  et  la  nonvelle  loi.— Compa- 
rfi^son. 

Le  gouvernement  Mercier  se  vante  d'être  le  véritable  ami  du  colon, 
d'avoir  favorisé  l'agriculture  par  une  législation  supérieure.  Il  sera  donc 
à  propos  de  comparer  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  pour  constater  si  réel- 
lement cette  dernière  mérite  tous  les  éloges  que  lui  décernent  les  orga- 
nes serviles  du  ministère. 

Le  populaire  député  de  Wolfe,  M.  Picard,  a  fait  ressorsir  tout  ce  que 
cette  fameuse  loi  avait  de  défectueux,  h.  la  dernière  session,  et  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  ce  «ju'il  en  disait. 

Je  vais  tftoher,  disait-il,  de  démontrer  la  différence  qm  existe  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  loi,  par  l'exemple  suivant  ; 

Je  commencerai  avec  le  colon  Jacques  établi  sur  cent  acres,  en  vertu  de 

l'ancienne  loi. 

Sur  ce  lot  se  trouvent  les  quantités  et  qualités  de  bois  suivantes,  dont 
j'établis  les  valeurs  comme  suit  • 

Pour  bois  de  pin  la  valeur  de ^^'^S\ 

Pour  bois  d'éolnette •. CXX 

Pour  bol»  de  toutes  autres  espèces « ___ 

Total...., Ç2,«J0 


footos  la.  «iSpatlS.  de  .ÔSWiW-  °"  "»«•  0"'"  'n 
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'''Xt^S?o1L"3:i^o'ip'e^Tront^^^^^  *^^«—  gouvernement 
année»  qu',,  ^evr^  prendre  pour  exninl?  "?  '"-'»^»«t  Ie8  longues 
de  bois  payable  ainsi  au  «ouvememi^l  f  ^°"^  «°»  ^ois.  La  cou  Je 

cJÏ.re"fe?\ï?;2H'"eal"  ^^r-r '. .".«.  ^ "'«"*  P«-  '««  "ffi 

e  -on  boié  d.  commlÎL'^l'.'./'îlr'à^^^-a-r 

neot  une  ba- 

Ï1.920 

sous  LA  NOUVELLE  LOI 

.ur  :.;ïïti™trrr;  f:,"ui,i  itt-  t^^j"^'  --  ^^  -ouvene  io.-, 

du  colon  Jacques,  «avoir  ;  '"®"®«  ^'''e""  que  dann  le  cas 

f  1,900 

500 

500 


^-— "•    '•■•'Vil     j 

Pour  bol.  de  r5ute^.?eSrp&  ia  valeur  de 


^  D'apri«  ia  nouvelle  loi  de  1888   n,    .  .  *^'** 

Okorobs  naura  droit  qu'à  un  dSème   n'i'f''  ^^ ««"'^ernement  Mercier 
lea  dix  acr.»  .,ui  J.i  2t  réïervjs    «t  envlif  '^"'""^  '^^  *«»-  >«»  »>oi8  S 
pm  dan.  ses  dëfr;.homent8,  ce  qui  MàZT  ""  ''""î»'ème  Pour  le  bo"s 
commerce  qui  «e  trouvent  ««rao^n  ot   les  rnîi.n?  '"*?*   P""''  '««  ^ois  de 
1-    Un  dixième  de  la  val.p  ,  de  J„    ..'  '"""'"''''  ""^«'^  • 

8oa  choix. . . .  .       "'^^   **«  «ont  '«  Pour  les  10  acre*  de 

Uncfn,uiémepourieboi.c<>upédan^«.3défriche;;^nis    « 

iT^Êoîr^r^^^  laquelle  est  bas.e 

d^lffi9n '^"V^*'^'**^  Georges  ne  valait  o2ë«.^*'°"  *^*^**^««   ^«lait 

T    S*""  ^"''«"^  «1»  C'ioa  JaSJues  étaîn  -        1'       •*"*  ""^  différence 

La  diffi^rence  i>at  ai  grande  etTfLn.""'  '  «"oienne  loi. 

comme   vous  voyez,  que  ia  m'^Ln   ^PP»»'?-    «ntre  lea    deux   colon» 

cramte  d'être  ^-^Uffirne^htlTletar ."',""  -mmenS.' 

Je  Ie«  îa-88e  «a  paix  et  ie  dem«n^2  t,^"'"  ^^^  ^^utre  côte. 

d.ter  aérieuaoment  aur  lea^chtreret  C  c^otn'  "' •  """"^î^^^^»-  «^  d«  «^ 
vJ:i"**^"  P""»- donner  plua  de  fotce  à  mlï^nT"??  "'"*'"'"'"»  <î°"n^«- 
ver  davantage  Que  l'ancienne  loi  rfS  mo?n»  P'^^^^'^-^"*»»  «'  Pour  prou- 
je  me  perm.ttrai  de  donner  commun?c2ri.T"T^   k''"^  ^*  "°»^«"e. 

?£^jr-"-^™p-»>'<^-  au";r:r"n^J:„t^tte7.  iï-fJ^^k 

L'Eimdard,  en  parlant  de.  d«„.  w.   ^:.-:. ,  _.  .       . 
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"  les  bois  marohandi  sur  le  lofc  du  colon,  tandis  que  par  la  loi  de  1888  il 
"  lui  est  accordé  30  mois  "  concluant  que  la  nouvelle  loi  donne  au  mar- 
chand de  bois  plus  de  temps  pour  enlever  le  bois  que  ne  le  faisait  l'au- 
cienne  loi. 

Et  il  ajoute  :  "  Je  crois  sincèrement  que  l'ancien  système  ëtait  moins 
"  mauvais  que  le  nouveau."  Et  en  parlant  des  prétendus  droits  acquis,  , 
il  disait  :  *'  Mais  il  ne  faut  prendre  pour  de  véritables  droits  acquis,  de 
*'  de  simples  exif;enoes,  des  prétentions  exorbitants  des  marchands  du 
"  bois."  '*Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute-t-il,  le  désir  général  c'est  que  cette 
"  réserve  des  30  mois,  soit  abolie  le  plutôc  possible  et  que  tout  lot  vendu 
*'  à  un  colon  de  bonne  foi,  soit  iinmédiatouient  et  entièrement  soustrait 
'*  au  contrôle  du  marchand  de  bois." 

La  Vérité  du  1er  février  1890,  disait  : 

"  Le  gouvernement  prétend  qu'il  a  sérieusement  amélioré  la  position 
"  du  défricheur,  nous  lui  donnons  crédit  de  ses  bonnes  intentions,  mais 
'*  franchement  nous  ne  voyons  pas  comment  il  a  brisé  les  chaînes  du 
"  oolon,  dans  lesquelles  il  se  trouvait  par  les  réserves  de  1883  à  1884. 
**  Car,  par  cette  même  loi  de  1888  le  ^(ouvernament  a  créé  la  réserve 
"  forestière  de  20  arpents  en  faveur  de  la  Couronne,  et  la  réserve  des  30 
*'  mois  en  faveur  des  marchands  de  bois.  Ce  sont  là  des  entraves  qu'il 
"  faudrait  enlever." 

Je  terminerai  par  une  requête  venant  du  révérend  M.  Ed.  Brunelle. 
prêtre,  et  curé  de  Saint- Valère  de  Bulstrode,  aiiinév  par  lui  et  de  150 
«oJoiH  daa  Townships  de  Bulstrode  et  de  Staofolâ  se  plaignant  des 
ngueurs  de  la  loi  nouvelle  envers  les  colons  et  demandant  le  rappel  de  la 
réserve  des  30  mois. 

La  chambre  et  le  public  verront  que  la  loyale  opposition  de  Sa  Majesté 
en  cette  chambre  n'est  point  la  seule  qui  se  plaint  de  la  nouvelle  loi  des 
Terres. 

Yoici  cette  requête  : 


,: 


I       A  SON  HONNEUR  LE  LTBUTENANT-GOUVERNEUB  DE  LA 
PROVINCE  DE  QUEBEC  EN  CONSEIL. 

L'Humble  Requête  des  soussipinés  colons  des  Cantons  de  Bulstrode  et 
de  Stanfold. 
Expose  respectueusement  à  votre  Honneur  : 

Que  par  le  dernier  paragraphe  de  la  section  et  du  chapitre  15  des  Statuts 
de  Québec  61-52  Victoria,  il  est  ntatué  :  que  le  licencié  pour  coupe  de  boin 
sur  les  terraiba  de  la  Couronne  aura  le  droit  de  couper  le  bois  marchand 
pendant  trente  mois  après  la  date  de  l'émanation  du  billet  de  location. 

Que  cette  loi  est  bien  dommageable  à  voh  requérants  et  à  tous  les  colons 
qui  désirent  R'ét«blir  sur  les  terrains  du  Gouvernement,  car  du  moment 
que  les  commerçants  de  bois  se  sont  informés  que  1«8  droits  de  terres  com- 
pris dans  leurs  licences  ont  été  vendus  ils  s'empressent  de  faire  couper 
tout  le  bois  sur  ces  lots,  et  ayant  30  mois  devant  eux,  ils  ont  amplement 
le  temps  de  piller  des  terrains  vendus,  et  lorsque  les  trente  mois  sont 
expires,  les  pauvres  colons  qui  ont  acheté  ce  terrain  pour  s'y  établir,  et  y 
établir  leurs  enfants,  aân  de  les  empêcher  d'émigrer  aux  Etats-Unis  n'ont 
pas  même  le  bois  pour  se  bâtir  sur  les  terrains  et  leur  aider  à  payer  le  prix 


140 

ces  terrains,  et  leur  décKt^a^r^^^^^  '•*  ^^S^ntVà^ 

enftn  ™A  *'  '*  '*^  P^""*»  «o'on»  pour  S '■•"^'"•V^^^  »•«•  f  Un  bont 
enfants  de  mourir  de  faim,  veulent  faire  l«.,r  Hi  •*  *"^  empêcher  leura 
ciés  les  forcent  à  slscner  un  marcM  n«^  i  "'^.'*>^'*  eux-mêmes,  les  llcen- 
piastres  pour  chaque  cent  wK  qtClalsserin'wl°^"««"*  .*  P»%r  S 

grand  nombre  de  JeZf  ^ïns  qu^dSreiî '«°Wr"°°  -M^^»"»»»  "» 
Ko.ivernementetle8forceà8'e:çpacr,Pr  «établir  aar  l«s  terralûe  du 

voî^^arrlToa^rrÎTpS  *  -  qu-ii  pU.^  , 

billetde  location,  la  licence  accordée  no^r^i.""J'"v"."®'  "•'»  '««du  par 
Dourra  plus  être  --enouvelée  e^le  dftTerS"/* ''°iî  "'"'*'«  tarralnnl 
"cence.  ""  '"  °"^  terrain  devra  être  retranché  de  la 

Vos  requérants  ne  cesseront  H»  m.»»»  ^,. 
Daté  oe  4  Janvier  189o!  '^'^'®''  ®'  """"^  '«'««  justice. 

(Sinné)  Ed.  Bruj^el.  Ptre  cnr«  «i-  «f  tr  li     ^    -^ 

;      Onésimk  Lupie^  mlîre    '=''-^*'*'e  de  Bulstrode, 
"      CoLBERï  Houle,  ' 

M      Stanislas  Beauohêne. 
.î      9^'^'««  St-Cyr, 

trEO.  D.  Lachaine  et  160  autres. 

Parlona  maintenant  « 

«LISSENT. 

Jarà;';?p^^^^  élection,  de  188e.  et 

de  notre  domaine  public  rernnus  rTcS':;/ bÏÏ  aT'S''^''"  ''"^^'" 

Lepara«raphe  3  dV^^t^U  trrrc;et^rZ»^• 

-BousCfrHrirrnrerrett^^^  P^"^^**  ^«  '«««P--  'temps. 

"  portions  de  terres  publLerQÎÎ  d  W-^^  "T"*^  -^^''^  *  *>«''•  ♦"»»«• 
"  qui  en  auront  été  fkitesTî  .m  iffi  *P  '  i"P'"«<»tiun  et  l'inspection 
;;  ce  devoir,  seront  dSéS  riches  eTboT,  '"'"î*  'P^'^i^^nt  ehïrgrf  de 
*  à  !a  colonisation,  soit  quille,  'nfe^f^^^^  ?  «^'î.'^''''''  '«'P^pres 
partie  de  townships  ou  aSatSur^re^t  tV^.^ïi^^^  "^"^^^^  °" 

r.«irrre1ïr.?:;?éti^^^^^^^^^^  ^'^^^^  ^^  oré..  des 

comme  on  l'a  .i  inalicieusemSinsinué  «n  fh«  l  «"«nmerÇ""*»  de  bois, 
pour  protégor  au  profit  drtr2.oi  Sr.^.^'''^^?  et  ailleurs,  mais  bien 
PubKc  r.chos  en  b'ois  de  commt?^  S^toro;^r^if/Jlr''^•  ^^^^^^ 


■f; 
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Ainsi,  d'aprës  l'opinion  de»  hommes  publics  de  18C9.  il  était  raison- 
nable d;  c  Jre  qu'au  moyen  de  réserves  forestières  et  de  règlements 
sagement  appliqués,  l'on  pouvait  assurer  pour  de  Langues  années  la  pro- 
Sion  et  la  conservation  des  parties  de  notre  domaine  public  mipropres 
à  l'affrioulture,  mais  riches  en  bois,  et  faciliter  ou  promettre  en  m^me 
temps  aux  marchands  de  bois  de  pouvoir  faire  une  exploitation  plus 
judicieuse  de  nos  ressources  forestières,  .tout  er  -.enant  compte  dea  besoins 
ie  la  colonisation  eu  général  et  du  o<,lon  en  particulier.  C  «««>  P">b«b  «- 
ment  ces  raisons  qui  engagèrent  la  législature  à  passer  en  1883  la  loi 
suivante  : 

Acte  pour  amender  de  nouveau  le  chapitre  23  des  statuts  refondus  du 
Canada  concernant  la  vente  et  l'administration  des  bois  croissant  sur  les 
terreB  publiques.  (Sanctionné  le  30  mars.  1883.) 

Sa  Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  :  -^ 

1  Le  statut  de  cette  Province,  39  Victoria,  chapitre  11  est  amendé  en 
ajoutant  à  la  fin  de  ce  statut,  les  sections  suivantes,  qui  seront  considé- 
rées et  interprétées  comme  formant  partie  d'icelui. 

Sec  5  Aussitôt  que  le«  renseignements  nécessaires  pourront  être  pris 
après  la  mise  en  force  du  présent  acte,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil pourra  mettre  de  côté  comme  terres  à  bois,  toutes  les  terres  npn 
concédées  de  la  Couronne  actuellement  sous  licence  pour  la  coupe  du 
bois  excepté  les  parties  de  ces  terres  sous  licence  sur  lesquelles  il  ne 
pousse  pas  des  bois  marchands,  de  pin  ou  d'épinette,  et  qui  sont  suscep- 
tibles de  défrichement,  et  aussi  toiles  au»re6  parties  des  terres  concédées 
de  la  Couronne  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  réclama- 
tion du  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  pourra  juger  à  propos  de 
mettre  k  part,  et  aussitôt  que  l'ordreen  conseil  ou  les  ordres  en  conseil  met- 
tantà  part  ces  terres  k  bois,  auront  été  publies  dans  la  Ga%etU  Officielle  de 
Québec,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  publication,  aucun  terrain  com- 
pris dans  le  territoire  ainsi  rais  k  part,  ne  sera  vendu  ou  approprié  pour 
le»  fins  du  défrichement,  jusqu'à  l'expiraitian  d'au  moins  dix  ans  et  alors 
tant  qu'il  ne  sera  pas  établi  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouyerneur  en 
conseil,  qu'une  partie  ou  la  totalité  de  ce  territoire  peut  être  livrée  avec 
avantage  au  défrichement.  .    .  ,  , 

L'ordre  ou  les  ordres  en  con-^a  livrant  ce  territoire  au  défrichement 
seront  pareillement  publiés  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

Le  terrain  rois  à  part  sera  connu  et  désigné  sous  le  nom  de       réserve 

Sec  6.  Dans  les  renouvellements  de  licence  qui  se  font  après  la  pu- 
blication d'un  ordre  en  conseil  créant  une  réserve  de  forft,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  devra  exclure  tout  le  terrain  jusqu  àcette 
date  sou»  licence  dans  la  localité  et  qui  ne  sera  pas  compris  clans  la   ré- 

o  r!h««u«  fnia  .Tiii'iin  tel  terrain  cessera  de  former  partie  d'une  réserve 
de  forêt  et  d'ans  le  but  d'assurer  aux  colons  ^ui  pourront  dans  ia  8ui.,e 
couper  ce  terrain,  le  boia  dont  il»  pourront  avoir  besoin  pour  "mpUr 
leur»  condition»  d'étabUssement,  la  section  deux,  du  dit  chapitre  ii  des 
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Afin  de  d„„„„  effet  ,  iZZjZT^  T  "'  '»  ■"°'*'''°- 

I  inspection  qui  «  ët^Tif-    x     '**'°'''' <''"'•  «on  d4Dartam«n» 

B«8  Ottawa    nar^       «*'.  '^««mment  dans  le»  »»!„    ^°*'^''"<'«'*nanfc 

propo.ou«"^;PHLf  «».?««•«/»  forestiers  comnlT."?!»  •*"  H»"*  «t  du 


ies  dispositions  de  l'aete  46  V,V?^r*"^"  «^^  *"'«•««.  «1  est  à 


La  dite  réserre  de  forât  o  .  '   *'  ^^"^ 

déchargent  dans  1«  ho u  ^ .i"  y'*»«^*  «t  ««•  tributi».r«.  """T..?*»  '«^w 
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•uite  du  mot  : 
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du  lac  Témiscaminj^ue  et  de  la  rivière  Ottawa,  y  compris  i«4  tles  qui  y 
sont  situées  appartenant  à  cette  province,  &  un  point  vis-à-vis  la  rivière 
Matawin  au  sud  et  au  sud-Ottawi,  jusqu'à  l'intersection  de  la  ligne  divi- 
sant les  cantons  de  Ësher  et  Sheen.  de  là  par  la  li^ne  nord  du  7ième  rantr 
des  cantons  de  Waltham,  Mnnsfie'd,  Litchfield,Thorne,  Onslow,  Masham, 
WHkefiold,  aumnentation  do  Templeton,  Buckingham,  Lochaber,  Kipon 
ot  celle  do  la  seigneurie  du  la  Petite- Nati<»u  ;  à  l'est  par  la  ligne  qui 
divise  les  comtés  d'Ottawa  et,  Argenteuil,  jusqu'à  l'angle  nord  le  plus  rap- 
proché du  canton  de  Salaberry.  par  la  ligne  sud  de  Grandiaun,  par  les 
liKnes  ouest  et  nord  du  canton  de  Wplfe  et  par  le  prolongement  de  la 
ligne  en  dernier  lieu  nomm^'e  à  l'angle  ouest  le  plus  rapproché  du  canton 
de  DoncHster,  par  les  limite»  nurd-ouest  des  cantons  de  Doncuster,  Chert- 
sey,  Cathcart,  .Toilette  et  Brandon  ;  au  nord-ouest  par  la  ligne  qui  divise 
les  comtés  de  Maskinongé  et  Berthier  jusqu'à  la  hauteur  dos  terres  qui 
sppare  les  eaux  des  rivières  de  l'Ar^somption,  et  Maskinongé  de  celles  du 
Saint-Maurice;  et  enfin  parla  hauteur  des  terres  qui  sépare  les  eaux  du 
Saint-Maurice  de  celles  de  l'Ottawa,  prolongée  jusqu'à  un^oint  oîi  elle 
rencontrera  la  ligne  frontière  nord  de  cette  province  ; 

Sauf  et  excepté  tous  les  lots  situés  dans  les  cantons  suivants  qui  peu- 
vent être  trouvés  à  l'avenir,  (d'après  inspection  ftiite  par  des  personnes 
compétentes  et  autorisées)  propres  pour  l'établissement  et  dépourvus  de 
bois  marchands,  c'est-à-dire  dans  les  cantons  de  Guigues,  Duhamel,  par- 
tie de  Sheen  et  Chiohester,  Bryson,  Pontefract,  Huddersfield,  Leslie, 
Clapham,  Aldfield,  Cawood,  Alleyn,  Dorion,  Ohurch,  Low,  Ayiwin, 
Wright,  Bouchette,  Egan,  Lytton,  Sicotte,  Aumond,  Kensington, 
Cameron,  Northfield,  Hincks,  Portiand-Est  et  Ouest,  Derry,  Mulgrave, 
Dunhani,  Bowman,  Bigelow,  Blake,  Wabassee,  Boutillier,  Kiamika, 
Dudley,  MoGill,  Wells,  Villeneuve,  Lathbury,  Suffolk,  Ponsonby,  Pres- 
ton,  Addington,  Amherst,  Clyde,  Labelle,  Li»  Minerve.  Joly,  Loranger, 
Marchand,  Grandison,  Archambenult,  Lussier,  Chilton,  Cartier,  Cour- 
oelle  et  Brassard. 

Certifié, 

Jos,  A.Dbfoy, 
Greffier  du  Conseil  exécutif. 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Exécutif  en  date 
du  10  janvier,  1884,  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  le  10  jan- 
vier 1884, 

No  7. 

Le  comité  a  eu  sous  considération  le  rapport  ci-annexé  de  l'honorable 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  en  date  du  9  janvier  courant, 
1884,  concernant  l'opportunité  de  mettre  à  part,  comme  réserve  fores- 
tière, certaine  partie  du  territoire  compris  dans  l'agence  du  Saint-Mau- 
rice, conformément  aux  dispositions  de  l'acte  46  Vie,  ch.  9,  et  le  soumet 
à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur. 

Sur  l'opportunité  de  mettre  à  part,  comme  réserve  forestière,  certaines 
parties  du  territoire  compris  dans  l'agence  du  Saint-Maurice,  confor- 
.    mément  aux  dispositions  de  l'acte  46  Vict.,  ch.  9. 

Le  soussigné,  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  a  l'honneur  de 
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vient  expédient  do  mettre  à  ettlt  les  di«n  «i.  "«"  *'"'"P'^»«"t«.  il  de- 

eu  ce  .lui  re«arde  ce  territoire  touel  «1^1  '""  '^^  '  "'^^«  ^<^  ^*°^v  ^h-». 
•erve  forestière,  ainsi  que  cil,sTHdécr7t  *"'' •■'"""""  "«'"'"«  '•^• 

d'Hudson  au  nord;  hu  S T-t  et  à  w"'""' ^  ,"•''"'"*  ^«  '»  ^aio 
bassin  du  Saint-Maùncee  do  irrivière  kX/"^'"  '«""  ^•^•''""'  •« 
•lean.  jusqu'à  la  «««contre  de  Ia„X nord !w^^^^  '"°  «'""t- 

Kat.on  par  la  limite  "<>rd.est  du  X  V^  "  rru^*]"'"'  "^«»  P»*"!»»- 
«08  ;  au  sud-est  par  la  li«ne  sud-est  d«^r^;.  7  *  '''^■*'"®  ^^^^  ««"va- 
la  ligne  sud-ouest  du  caSordo  S  crnont  IVl ''"f  ^'l'^'^^''^^^  J""'»»'^ 
«rneurie  de  Perthu.8,  parla  limite  rr^nH  i''^''*  '.'^"°  ''«  ^^  ««i" 
canton  Chavigny,  parla  %ne  sud  «»/,?.         .  ^''r''-  ^^^^''^   «rpontëe  du 

droite  faisant'u.T;Kdrr:vecirignVîimult;^^  "'"  ,""«  ^'«"« 

çnourie  de  Batiscan  et  menée  depuis  le  noi„    H  ,  "'^P'-«»t  de  la  sei- 

des  Envies  avec  la  dite  ligne  JiSitive'^^?,  "  .,^  '"tersection  de  la  rivière 
liyne  limitative  sud-est  dîSidnor  Jar  uneZ.«^  ""•?'""  ^'*^»"'''  P"  ^'^ 
monde  depuig  l'endroit  où  Uri^rèrrdesPeKpT'^  "''"""' '"'*•«»«•*. 
sud-ouest  de  Radnor   trftv«r«.nf  i        •     ^®'.''®?  P'ie»  rencontre  la  limite 

Shawenigan   ft  C^xt^n   et  s^rrLr^^^^^^  ^^  """  ^'  '**  ^agde  éh  e! 

Saint-Maurice  et  KinonareÏfin  n J^l  ^^"'  x'  '^l''^'^"  ^''^  '="">t^»  ^è 
Colonne  et  PeterborouT"t  BraSd'^    à  ronl-^'-^'f  "t?  ^''  *=""'«»»  ^e  ' 
bassin  du  Saint-Mauric!  de  celu"  de  l'ÔtLw»  ^     ''"'  "  V»"-"  ''•''»*»*  !« 
du  canton  Provost  jusqu'au  ?:;rito,>i  d  tTbatTHi'dson™'''  ""^'^"^'"^ 
Les  vmgt-cmq  premiers  lots  do  chacun  des  rines  1  2   ^-V  ±  a 

canton^^llXutoe  %at-"A"S°7e"TdV%^"*^  non-arpentée  du 
5.  0,  7   A,  B.  C.  D.  E,  F.  o'etVdu  can^o^  A^r  '""''"'  ''  '''"«'  ^' 

ve^î^^sr^^^i^^ï^t;  î!z3r  r^''  -^--  ^-  p- 

compéfcentes  et  autorw^  pro^  '31^  ^"^«  P"  de»  personue» 
pourvus  de  bois  de  commerc^c'est  à  dirlTT™f"D  *«""°^««  «'dé- 
Bois,  Montauban.  Alton.  Chavign!  LniJ.!  Sr^x,^-'  R"cmont,  Colbort, 
nigan,  Caxton,  Bolleau  ChaÏÏ^^t  oi  m'^  ^^'''"''°'  ^'*^"°'"'  «hawe- 
de  Bastican  et  du  Cap  de  la  M^etiJe.  ^'^""""«"^^  «^  '««  seigneuries 
Le  tout  humblement  soumis, 

(Signé)  W.  W.  Lyxch,' 

-Département  des  terres  de  la  Couronne,  Commissaire. 

Québec,  9  janvier  1884. 
Vrai  copie 

(Signée)   ^  jos.  A.  Dkfoy. 

GreÛiar  du  Conseil  Exécutif. 
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étions  fuites   dKn9 

compétents,  il  de- 

icto  40  V^ict.,ch.«J, 

ecoiinu  comme  ré- 

P8t,  par  la  ligne  do 
oellos   do  la  baio 
ligne   divisnnt  le 
ieliiidu  lao  Siiint- 
bn  ti,  et  en  prolon- 
■eaervo  des  sauva- 
prolongéo  jusqu'à 
i  ligao  de   la  sei- 
irtio   arpentée  du 
ne,  pur  une  ligne 
ord-est  de  la  sei- 
ition  de  la  rivière 
I»  Radnor,  par  la 
iourant  sud-ouest, 
encontre  la  limite 
e  la  Magdeleine, 
ion  des  comtés  de 
es  des  cantons  de 
ligne  divisant  le 
limite  sud-ouest 
son. 

3  et  4  du  canton 
îssus  décrites,  ne 
forestière,  ils  for- 

lon-arpentée  du 
îton,  et  rangs  4, 

livants  qui  peu- 
r  des  personnes 
agricoles  et  dé- 
3mont,  Colbort, 
Radnor,  Shawe- 
t  les  seigneuries 


W.  LvNca,  ' 
Commissaire. 


A.  Dbfoy, 
seil  Exécutif. 


Copie  d'an  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conteil  exécutif,  daté 
le  10  janvier  1884,  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  le  10  janvier 

1884. 

No  6. 

Sur  l'opportunité  de  mettre  à  part  comme  réserve  forestière,  tout  le 
territoire  actuellement  sous  licence  pour  la  coupe  du  bois,  compris  dans 
les  comtés  de  Corapton,  Beauce,  Wolfe,  Arthabaska,  Mégantic  et  Dor- 

che^ter.  ,    .    „  ,  _x 

L'honorable  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  dans  un  rapport 
en  date  du  9  janvier  courant  (1884),  recommande  que  conformément  aux 
dispositions  de  l'acte  46  Viot.,  chap.  9,  tout  le  territoire  actuellement 
sous  licence  pour  la  coupe  du  bois  et  compris  dans  les  comtés  de  Corap- 
ton, Beauce,  Dorchester,  Wolfe,  Arthabaska  et  Méeantio,  soit  reconnu 
à  l'avenir  comme  réserve  forestière,  sauf  et  excepté  tous  le»  Iota  situés 
dans  les  cantons  compris  dans  les  dits  comtés  qui  peuvent  être  trouvés  à 
l'avenir  (d'après  inspection  faite  par  des  personnes  compétentes  et  auto- 
risées) propres  &  l'établissement  et  dépourvus  de  bois  marchand. 


Certifié, 


Jos.  A.  Dbfoy, 
Greffier  du  Conseil  Exécutif. 


Toutes  ces  exceptions,  ne  prc  ;ivent-elles  pas  que  les  gouvernements 
conservateurs,  tout  en  voulant  protéger  le  trésor  public  au  moyen  d'une 
exploitatian  plus  judicieuse  de  nos  ressources  forestières,  ont  montré  un 
désir  sincère  et  une  intention  de  servir  les  besoins  de  la  colonisation, 
même  sur  les  territoires  mis  sous  licence  en  autant  qu'il  était  pratique- 
ment possible  de  le  faire. 

De  plus,  je  dirai  que,  généralement  parlant,  il  n'y  a  pas  eu  de  plain- 
tes  graves  de  faites  au  département  des  terres  ni  dans  le  public  à  l'occa- 
sion de  ces  réserves  forestières,  si  ce  n'est  dans  la  partie  régionale  de 
l'Ottawa,  oi^  se  trouvent  les  terrains  les  mieux  boisés  en  bois  de  com- 
merce, notamment  le  bois  de  pin. 

Ec  s'il  y  a  eu  quelques  petites  difficultés  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner.  Car  à  cause  de  la  richesse  des 
terrains  bien  boisées  en  bois  de  commerce  de  toutes  sortes,  les  spécula- 
teurs de  tous  calibres  depuis  Thumble  colon  jusqu'à  l'homme  de  com- 
merce, de  la  iinance  et  même  des  professions  libérales,  se  jetèrent  à 
toute  vapeur  sur  cette  partie  de  la  Province  qui  offre,  sans  contredit,  un 
champ  beaucoup  plus  vaste  à  la  spéculation  que  partout  ailleur'fe  tant  au 
point  de  vue  de  la  richesse  du  sol  qu'au  point  de  vue  de  la  richesse  fores- 
tière et  minière  même. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  et  comment  proviennent  toute*  ces 
difficultés  entre  colons  et  marchands  de  bois,  d'une  part,  ou  encore  entre 
colons  quelquefois  spéculateurs  entre  eux  ;  et  quelqnefois  aussi  entre 
membres  de  société  de  colonisation  et  autres  ;  enfin,  on  trouve  de 
gens  spéculateurs  dans  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  depuis  1«> 
jusqu'en  haut. 

C'mt  en  fin  de  compte  une  vraie  course  sur  lee  terraina  reconnue 
Bupposéa  être  riches  en  ressources  forestières  et  minières. 
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rt«er»e  dsa  ao  moi..  ''"'"'°>  •"  «PP»"  «VM  l> 

loraque  toute»  les     mites  à  boi»  àvainnr  ^fi  „     i  .     .  ^  ^  ^^**' 

longtemps  avant  l'établissemen  'derdUes  r  Îerve"     e't'stn.'^'^r*'  ^'«^ 
non  plus  d'augmentation  pour  la  rentTf;!^;/    '^       ""•,,'^"*'3'»"'«" 

qu'il  „-6„  .«(.fit  «îcni,  il%°lîm  P""'  '*  *"»"«  '■'•«'' 

de.col„„,,  «t  «I.  bie„%„l.„d„7„^/d'Xte.  .îv^irM   '"'  "?.!°'' 
tioni,  c'est-à-dire  en  conniflriraHon  ]ll  T  .     "®*  .®f.  »»l»ble«  conudéra- 

ont  dû  être  I.ÏÏer.ree.  S.  dajiZ'!""  "■''"''"  ^'  P'""«  1"i 
«eetion.  de  im  et  «iTe.  ,'„i?„'t"'eu  "s.Td.lT''"'  "'  ""  """"  '^'"- ''■ 

.^•ïi^ïi^rrrrrr  S'e\"  r,':r± 

pour  corrompre  les  électeurs,  ainsi  au'o„l'«?^f      «' j,«™.P'oy«r  «nsuite 
d'Ottawa.  Laprairie.  Chamb.yrner^B^rtKrTRt^^^^^^^^^^  ''"^•«"- 

I^S  «00.000  DK  REVKNr  KXTKA  QUK  .K  «OUVERTEMENT  BETIKE  AU  MOYEN 
DE  LA  RÉSERVE  DES  TRENTE  MOIS. 

lo"d1\^dlî™ls1eTi:'^r'lïï'd''r"*^r'*'*'" 

de™.„d.„tàr.tr.,X'i:Zr.;Z'â'lt"°"'"°  """""  "•   ""<^ 

legf  ,r-.t:;t'Urïïrs:o^'rrs:'..ri,r'™  -  *>  -'■ 
..ei5"f  °^;:LTif  a  rrre;r..ire7^i 

aux  colons  la  somme  de  $200  060  réserve  des  ^0  mois  fait  perdre 

le.lotsde.colons,TeTeTuvernementl^^^^^  «'  f»^'"  »« 

marchands  de  boii  2our  la  Xrv«T!  Il       *  ^^«.Pf  """  les  donner  aux 

mit":.srjrc.'tXLr„t"c''r''''^"*"f-«''«»^'<»<'- 
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marchanda  de  bots  pour  les  indemniaor  de  la  perte  de  droit*  acquis  ;  il 
faudrait  plutôt  dire  puur  les  indemniser  d'avoir  fourni  de  l'argent  pour 
les  élections. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  je  dirai  au  gouvernement  ceci  :  si  vous 
devez  dus  indemiiibéa  aux  marohaiidti  de  buis  pour  quelquos  considéra- 
tions que  ce  soit,  ao<|uittez-les  h  même  le  Trésor  Public,  mais  de  gr&ce 
ne  les  réglez  pas  à  même  les  bois  de  commerce  du  colon,  comme  vous  le 
faites  au  moyen  de  la  réserve  des  'M  mois  Oe  mode  d'indemnité  est 
scandaleux  aux  yeux  du  public,  et  il  est  odieux  pour  les  colons.  C'est 
une  véritable  spoliation  exercée  contre  les  colons. 
C'est  bien  l'occasion  de  dire  :  paie  llaptiste  !  '  paie  pauvre  colon  1  I 
Je  termine  en  disant  au  gouvernement  qu'il  eut  valu  beaucoup  mieux 
laisser  la  loi  telle  qu'elle  était,  plutôt  (|ue  de  l'avoir  changée  et  remplacée 
par  une  loi  nouvelle  qui  permet  de  persécuter  et  d'écraser  le  colon. 


s  AU  MOYEN 


EN  RÉHUMÉ 

Je  dirai  que  je  pense  avoir  prouvé  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde 
que  l'ancienne  loi,  tout  en  conciliant  les  intérêts  du  trésor  public  et  du 
marchand  de  bois,  protégeait  beaucoup  plus  le  colon  que  ne  le  fait  la 
nouvelle  loi  de  1888-1889,  même  avec  les  amendements  que  l'on  propose 
d'y  faire  par  le  bill  maintenant  devant  cette  chambre. 

1.  J'ai  démontré  par  des  documents  officiels  que  le  colon  porteur  d'un 
billet  de  location  sur  l'ancienne  loi,  était  roi  et  maître  de  tous  les  bois 
de  commerce  qui  se  trouvaient  sur  son  lot  à  compter  du  premier  jour  de 
mai  qui  suivait  la  date  de  son  billet  de  location. 

Qu'il  pouvait  exploiter  à  son  bon  plaisir  tous  les  bois  de  commerce, 
les  vendre  A  toutes  personnes  qu'il  lui  plaidait,  et  r><><ir  les  prix  qu'il 
trouvait  les  plus  avantageux,  sans  être  g4né  ou  trotib  ^r  personne,  et 
cela  à  la  condition  seulement  de  se  conforme»  rë;i'   inents  et  condi- 

tions d'établissement  et  de  plus  de  payerai!  gouvernement  un  droit  de 
coupe  pour  les  bois  de  pin  qu'il  coupera  su  sa  terre.  Ce  droit  de  coupe 
équivaut  à  environ  huit  piastres  par  cha<)ue  uoiic  piastres  de  bois  qu'il 
fera  pour  le  commerce  seulement  sur  le  bois  de  pin. 

2.  J'ai  aussi  démontré  et  constaté,  ce  ()ui  est  admis  d'ailleurs  par  tout 
le  monde,  que  la  nouvelle  loi  esc  sup>u'lativement  mauvaise  à  cause  des 
trente  mois  accordés  aux  marchands  lie  bois,  et  de  la  réserve  de  vingt 
arpents  faite  au  profit  de  la  Conroniie. 

Par  ces  deux  réserves  le  gou  ernement  et  les  marchands  de  bois  ont 
seuls  le  droit  de  prendre  et  enluver  tous  les  bois  marchands  sur  le  lot  du 
colon  à  l'exception  du  bois  sur  les  dix  acres  qu'il  a  le  droit  de  choisir, 
et  celui  qui  se  trouve  sur  la  partie  du  lot  que  le  colon  est  occupera  dé- 
fricher. 

3.  J'ai  également  fait  voir  que  la  nouvelle  loi  avait  suscité  et  soulevé 
un  mécontentement  général  dana  toute  la  province,  et  que  tout  le  monde 
demandait  le  rappel  de  la  réserve  des  30  mois. 

4.  J'ai'de  plus  démontré,  M.  l'Orateur,  que  l'idée  de  la  loi  de  1883 
permettant  l'établissement  de  réserves  forestières  n'était  pas  nouvelle, 
miisnti'elle  se  trouve  consii^îiéâ  4^py*«  îâ  afaf n».  Aek  XRI>9. 

5.  J'ai  aussi  fait  voir  que  les  réserves  forestières  faites  judicieusement 


1 

m 

il 


f^--^i^iittm:^^%^^ 


148 

du»  les  territoires  ou  parties  de  territoires  impropres  à  Vacrioulture 
sont  indispeçsables  au  point  de  vue  du  revenu  public,  pour  k  raUon 
qu'avec  les  réserve,  forestières  l'on  pourra  plus  facilement  protéJeTet 
conserver  plus  longtemps  les  ressources  forestières  de  notre  province 
sans  compter  que  les  marchands  defcois  seront  en  position  d'enK  ««; 
exploitation  plus  judicieuse  et  plus  profitable  pour  la  trésor  public  ou'H» 
n.  peuvent  le  faire  maintenant,  étant  en  confUt  continuel  avïïéScîlon; 
foi  Trtout?        *"  g^inéralement  tout  meurtris  depuis  la  nouveÏÏe 

6.  J'ai  de  môme  établi  que  les  ordres  en  conseil  de  1883  et  1884  éta- 
blissant  des  réserves  forestières  dans  les  régions  de  l'Ottawa,  du  SaS. 
Maunoe  et  des  Cantons  de  l'Est  n'avaient  pas  été  faits  en  vue  de  proté 

«hli^-i^^    *îî    '   '""""?^  u*?"  ^'*  "   malicieusement  insinué  en  cette 
chambre  et  aUleurs    mais  bien  pour  protéger  le  trésor  public  pour  les 
raisons  que  j'ai  donné  plus  haut,  et  cela  sans  oublier  la  cause  de  U  co  o 
nisation,  parce  que  dans  un  ordre  en  conseil,  il  s'y  trouve  deux  proviso 

iéie^t':^^^:,^"''''' ''''''''''' '-''''  ^«  ^-«  «-*«  ^-  dZ 

1.  Dans  la  réserve  de  la  région  d'Ottawa,  environ  60  cantons  ou 
parties  de  cantons  qui  seront  trouvés  propres  à  l'agriculture  • 

2.  De  la  région  du  Saint-Maurice  d«20  à  26  cantons  ou  parties  recon- 
nus  être  propres  à  la  colonisation  ; 

A^kî^t'^r*  f®"  S*"***^»»  «ïe  J'E«t,  comtés  de  Oompton,   Wolfe. 
klSt^'  ^^«*"*'*'  ^"^""^  "^  Dorchester,  tous  les  lots  convenables  à 

7.  De  plus  j'ai  fait  voir  que  messieurs  les  marchands  de  bois  n'avaient 
point  de  droits  acquis  par  l'abolition  des  réserves  forestières  de  1883  et 
irifiP"^'  "u®  ™»o»^".e  ««»  réserves  n'ont  point  été  faites  pour  le 

ïn  ft!nlff.  marchands  de  bois,  mais  bien  pour  protéger  le  trésor  public 
en  facilitant  aux  marchands  de  bois  le  moyen  de  faire  une  exploitation 
plus  judicieuse  de  nos  ressources  forestières. 

Ces  réserves  forestières  avaient  existé  dans  des  territoires  déjà  sous 
hoer^es  depuis  longtemps,  et  les  marchands  de  bois  n'ayant  jamais  payé 
au  gouvernement  un  seul  centin  extra  par  considératian  de  l'établisse- 
ment  de  ces  réserves,  le  gouvernement  actuel  pouvait  les  abolir  sans  être 
obligé  d'indemniser  les  marchands  de  bois. 

Ainsi  je  considère  et  je  suis  d'opinion  que  la  réserve  des  30  mois  est 

dé^Sm^nrdri:  tErn"'"''"'  ^"  •""^'*'^'^'  ^«  ^°'"  -  «™°'* 

8.  Enfin,  j'ai  également  démontré  que  les  $200,000  que  le  gouverne- 
ment retire  en  plus,  pour  droits  de  coupe,  par  le  maintien  de  la  réserve 

des  30  mois,  proviennent  des  bois  de  commerce  qui  se  trouvent  Sur  les 
terres  des  colons. 

C'est  donc  une  perte  sèche  de  $200,000  pour  les  colons 
J  avau  bien  raison  de  dire  que  la  loi  nouvelle  est  de  beaucoup  plus 
mauvaise  que  l'ancienne  pour  les  colons. 
Je  ne  puis  reprendre  mon  siège,  sans  dire  un  mot  du 

FAHSUX  CERCLE  DE  FBÇ 

dont  on  vous  a  tant  parlé  depuis  trois  ana.  i 
hiutings,  et  dans  la  presse. 
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Tout  le  public  se  souvient  encore,  sans  doute,  que  nos  adversaires  ont 
accusé  le  a;ouvernement  conservateur  d'avoir  placé  autour  des  réserves 
forestières  un  cercle  de  fer,  comme  étant  une  barrière  infranchissable 
pour  les  pauvres  colons,  qui  avaient  voulu  s'établir  sur  les  termes  de  la 
Couronne,  et  qu'ils  criaient  bien  haut  qu'il  ne  restait  plus  de  terres  pour 
la  colonisation. 

Cette  accusation  était  des  plus  men8one:ëres,  puisque  par  les  ordres  en 
conseil  établissant  ces  réserves  forestières,  dont  j'ai  déjà  parlé  plus  haut 
i?  est  déclaré  que  pas  moins  de  60  cantons  pouvaient  être  soustraits  de  là 
réserve  forestière  du  territoire  du  Saint-Maurice  ainsi  que  tous  les  lots 
trouvés  propres  à  l'agriculture  dans  la  réserve  forestière  des  Cantons  de 
1  Est. 

A  mon  tour  je  demanderai  au  gouvernement  fet  à  ses  amis  :  qu'avez- 
vous  fait  du  cercle  de  fer  en  question  ?  l'avez-vous  brisé  et  jeté  bien  loin 
pour  que  les  colons  ne  le  voient  plus,  et  n'en  entendent  plus  parler  î  ' 
Oh  !  non,  ces  Messieurs  ne  l'ont  point  anéanti,  »u  contraire,  ils  l'ont 
bien  conservé,  et  ils  en  ont  fait  un  usage  barbare  et  criminel  par  leur  loi 
de  1888,  et  ses  amendements,  notamment  par  les  réserves  de  20  arpents 
au  profit  de  la  Couronne,  et  la  réserve  des  trente  mois  au  profit  des  mar- 
chands de  bois. 

Les  députés  ministériels  étaient-ils  sincères  envers  les  colons,  lorsqu'ils 
leur  promettaient  aussitôt  arrivés  au  pouvoir  qu'ils  feraient  disparaître 
ce  cercle  de  fer  qu'ils  reprochaient  au  gouvernement  conservateur  d'avoir 
placé  autour  des  i;é8erveB  forestières  pour  empêcher  les  colons  d'aller  s'v 
établir. 

Puisqu'il  est  constaté  bien  clairement  que  toute  la  législation  sur  cette 
importante  question  des  terres  prouve  le  contraire. 

Aussi,  est-ee  bien  évident  aujourd'hui,  que  cette  figure  du  cercle  de 
fer  dans  la  bouche  de  nos  adversaires,  a  été  par  eux.  hyDooritement  ex- 
ploitée pour  des  fins  honteuses  et  méprisables. 

Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  le  gouvernement  actuel  n'avait  pas 
brise  le  cercle  de  fer,  qu'il  l'avait  ramassé  et  soigneusement  conservé. 

C'est  l'honorable  Premier  qui,  en  homme  prudent  et  providentiel, 
s  est  chargé  de  ce  dépôt,  prévoyant  ^u'il  en  aurait  besoin  pour  bâcler  cer- 
taines transactions  louches  avec  messieurs  les  marchands  de  bois  en 
rapport  avec  la  réserve  des  trente  mois.  ' 

Aussi,  un  jour,  jour  néfaste  pour  les  colons,  où  le  gouvernement 
prétendu  national  faisait  adopter  par  le  conseil  législatii  cette  fameuse 
clause  de  la  réserve  de  trente  mois. 

Ce  jour-là,  M.  l'Orateur,  ce  grand  cercle  de  fer,  qui  renfermait 
toutes  les  terres  de  la  province  de  Québec,  d'aorès  les  déclarations 
mensongsres  de  nos  adversafres,  fut  converti  en  autant  de  petits  cer- 
cles de  fer  qu'il  y  eût  de  colons  d'établis  sous  la  loi  nouvelle. 

En  eflFet,  depuis  la  passation  de  cette  malheureuse  loi,  lorsque  le  colon 
se  présente  au  bureau  du  commissaire  des  terres  ou  de  set.  agents,  pour 
acheter  une  terre,  on  la  lui  vend,  et  on  lui  passe  autour  du  cou  un  de  ces 
petits  cercles  de  fer,  sur  lequel  on  a  fait  graver  ces  quatre  mots 

RÉSERVE  DE  30  MOIS 

pour  lui  rappéiei-  «lu'iî  u  est  point  maître  de  disposer  de  son  bois  de 
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rnrdTboUrcTuU  In^^^^^^^^^  «o-ernement  en  faveur  du  mar- 

à  co^ptJr  deVdi  •«  du"'linerde  itido^""  P«"***"'  ^'«-P*««  ^e  30  mîf, 

.  ^tTeXne^S^c^eîrd'^lt^^^^^^  I 

jour  vient  de  placer  autourdu  cordu  cofon  fnSf  î"*"'  tyrannique  du 
marchands  de  bois  quels  sonUercolla  oîdwK'*  ^  '>^«ûir  aux 
point  le  droit  de  prendre  le  bois  marXïï  In.l^  la  nouvelle  loi.  n'ont 
leur  défrichement  et  sur  les  iTJc^nul  leJ  .i^ri°'*'  ."  '"'  "'«'<>  <*«"» 

=v?d?^:„S'Xottt^^^^^     Jprp^iS  î: 

voisins  pourront  l'aider  à  se  rebâS^eî^riffeu  deVll'T'"  *""•  '«'' 
jours  ça  et  là  quelques  arbres  •  ma  s   In™n.  !  i!  u°'".  ^P^'K^e  tou- 

fait  enWr  tout  le  bois  de  commerce  Sf.  «archand  de  bois  aura 
placer  ces  beaux  et  KrosZnrZlZatTJTu^'î  P''"°°°«  ?<>«  rem- 
pu  faire  un  si  bon  usV  l'^nV:!  }:^!St  Êl^^J^^T,^^^^^ 

/^reîfii'^rrùtr;^^^^^^^^  ^^  coirir; 

amilles,  je  vous  demande,  vo^anLns  et^ioVvSx  fo^î^L'^"/  "'  ^"- 
lever  comme  un  seul  homme  efc  Ap,  no.,»  »;j  "^"^®*"*   colons,   de  vous 

prochaines  élections  ces  h?^^»,  quTvous  on'.  "— "%  ^"  P°"^«'''  *"^ 
en  vous  promettant 'en  1886  de  vo2s  d^rer  pIusTnr'ilrr'  '"'"P^"' 
en  aviez  par  l'ancienne  loi,  et  qui  une  fSs  ar?  vL  !.f  n  ^' •"  *'"*  "'''"' 

;>a^^ïr:*v?rtr:rris^^^^^^^^^^^ 

tôpi^rd^rsar^^^^^^^^^^ 
eTcrp?o;Lt:rto'^^^^^^^^^^ 

•m.»  spéculateurs,  et  ils  ao„?„ombreu'ï  de  faSe'Lf '"'"r^  ^^""" 
trouées  non-seulement  dans  le  trZr  oublin  n»{  •  '  "»'Rn^«8  et  des 
de  nos  plus  belles  ressources  tant  mîniff.'  .'  ^"f-^"*  """^^^  ^^^ain» 
traire  les  meilleures  valeur?  «mL  «  11  ^"®  ^orestisre,   pour  y  sous- 

aux  favoris  duïirol^tndutn      tta^rpTlà^'AS  ^'  ('^""^ 

M.^CaiTX"o?oTéïMiir 

ment  à  la  couoe  du  WmarlhanS  ?ili  P-  "PP^'^Î"»»*  1»  loi  relative- 
la  seconde  foiri'a^  Konneurde  nro^^^  "^'**'"'  *""'  '''^^  maintenant  lu 
les  mots  après  "  quV'dana  la  moS-  ""*""*"""  «rendement,  que  tous 
par  les  suivants  :  "°"°°'  "'''^"^  retranchés  et  remplacés 

autttS^^dl^'e^TeÏToWn^e^^^^^^^^^^  «-*  «ccusé 


■Mttffw^w,- 
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*J»'«nt  été  sous  l'ancienne  loi  ;  ^""''««er  pius  les  colons  qu'Ile  ne 

Attendu  que  le  gouvernement  (     (9erv«  l« -îu-     • 
(Porlneu».  TeMlet  (Klmo«,kirînrd,l  et  lirSïâîiMl'-  «'»''"•  î«ïïle" 

Sir  John  Nacdonald  répudie  MM.  McCarth»  •*  m     ^..^ 

C'est  un  contre-sens  ^«ereaitft  et  M.  McCarthy. 

'^^He^  i%>^Kn„vx';£r  ~^    "'•  °"  "° 

John  M..ae„.M  poTrpS°.^'ri„iS"d.°u''? '•."''"■?''"  »«  »' 
McCrthy  était  là.  il  ,  prf,  |,  „„„i°  „  5!.  .^  •^""'°'>  '""«I™.  I"i, 
P««r,o„erle  rôle  de  chef  d'ua  „T„"^°°    1"  ''Mâ;.^.  «"?"»  P'««ti 

K„r  '""'  ■»"  ''-^-  "  --i^-^^-i^i  ^»m:'«  K:c"?t  t 

d*=."  îr.ï.'h.'ïi"  •«■■  ^^TS^oLYo'SîJ.'TfS'sA"-'-.^'' 

"n '  "  ~ "'""  "-^"^  '•  "  — - -t-  ucvomcre 
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dcr^  raiMon  i  ee  mlntotre  !e  Joar  oa  J«  le  Kneontraral  Ued  à  tattm  t»  ^* 
soaAre  d'âaçan  ««oappointement  qai  aarait  pu  m'étr»  Uâusé  d«  lî? 
affAiras  publiques.  v«wto  par  jeg 

Je  désire  rectifier  une  Mserttor  lu  moDslenr  qui  a  proposé  la  résolution 
oesoir.danslaquelte  11  est  qae&   on  do  moi  comme  du  chef  exéButifd^ 
parti  conservateur  d'Ontario.    Bl^n  des  fois  on  m'a  InterS  sûr  la  m.1 
tlon  que  j'cjcçupe  dwisje  ^.artl,  et  Je  vais  maintenant  voue  Tire  „nS  cSS" 
fldenee.    J'ai  été  président  de  l'tinion  Libérale-Conservatrice  VontMlo 

MAIS  JB  pora  DÉCLAKKR  ÇiDK  J'AI  CXSSB  DS   t'ÊTRB  DIPÎJIS  OTPT   OU   Htrn? 

MOIS.  J'AI  KÉSBiavÉ  parce  que  les  membres  importants  du  parti  r^ont 
affirme  que  mon  vote  sur  la  question  des  jésuites  leur  avait  fait  nlns  de 
mal  que  le  vote  de  vinjct  députés  réunis.  ^    "  °® 

Yoilà  une  déclaration  bien  catégorique,  et  qui  ne  laisse  aucune  place  à 
1  équivoque.  r—^  «• 

Laissons  ^dono  ce  fameux  M.  MoOarthy  dans  l'opposition  oit  û  s'est 
plaeé  lui-mdme,  et  passons  à  M.  Meredith. 

Sir  John  Macdonald  a  prononcé,  à  l'adresse  de  ce  dernier,  des  paroles 
bien  Bigpiticativea,  durant  l'avant-4emière  session.  Il  la  répudW  en 
pleine  Chambre  des  Communes,  aussi  nettement  qu'il  pouvait  le  faire  à 
ce  moment.  Voici  ce  que  le  prqmier-mimstre  a  dit,  au  cours  du  d^at 
sur  la  question  des  J^auites  : 

L'hofaorable  député  (M.  Laurier)  dit  qu'il  nous  tient  responsables  du  dé- 
bat qui  a  eu  lien  l'autre  Jour,  dans  la  législature  d'Ontarito."  oSoue  M 
ÇtaUg  a  fait  une  motion  et  M.  Meredith  a  prononcé  un  d  moum  ??r  m' 
moteur,  tout  ce  que  je  puis  répondre  à  C3ci.  c'est  que  ces  mSuSi 
parfaitemeat  libres  el  peuvent  prononcer  les  discours  qu'il  leur  niait 
Quanta  nous.  membrM  du  parlement  fédéral,  nous  sommes  resnonMMM 
de  ce  que  nous  faisons  ici.  IcTmÔme,  l'honoralle  chirf  S  ropwffifwË^ 
merait  pas  qu'on  le  tint  responsable  ^ela  motion^ui  nSus  Kne  naree 
que  sca  fidèle  ami  et  partisan  le  député  de  Norfolk-Nord?  (ML  (SSXnf 
ne  partFffe  pas  son  opinion.  ^      vnarjwm;, 

t  ^55  ""î^i*"^-^?  vÇPS?'*'?  "**^*  conservateurs  et  ils  ont  agi  à  leur  suise 
Le  député  de  Norfolk-Nord  est  un  des  partisane  de  l'honoTable  chef  de  là 
gauche,  il  est  eonsjdéré  comme  l'un  des  chefs  encore  du  parM  llSS  et  il 
a  agi  à  sa  guise.  Ceci  ne  le  pas  le  chef  de  l'opposition  et  il  a  démontré 
que  cela  ne  le  lie  pas,  et  cependant,  si  op  lui  appSquait  la  i&le  ou"  nous 
applique,  en  nous  tenant  responsables,  malgré  nos  prot^tiSfonS^^maW 
nos  votes,  malgré  notre  ligne  de  conduite,  dS«te8  tot  TOnsOTvjJbe^M  St 
unautre théâtre,  userait  responsable  en  dépit  de  ses  pStotionl 

M.  Amyot,  oorrespqndant  parlementaire  de  la  Justice,  donnait  acte  de 
cette  déclaration  a  Sir  John.    Nous  citons  ses  paroles  ■ 

Conduit  de  cette  façon,  avec  un  talent  si  admirable,  ce  débat  aura  une 
portée  et  une  influence  immenses  et  durables.  Il  iidera  puissamment 
nos  coreligionnaires  et  compatriotes  d'Ontario,  car  Sir  j4n  en  a  oris 
occasion  pour  désavouer  M.  feeredith  et  son  narti  dans  la  provint  tœûr 
au  sujet  des  écoles  séparées  et  de  la  langue  /^ncAise  dans  Ontadk»  «« 
dantllM.Mowatl'aPpuieueM.LaurieriuidSlcll  "°'»"°'  "°- 
Obsmbreet'aûpï^****"  *°^  Honneur  aux  soldats,  honneur  à  la 

flst-ce  assez  Olaif .  M.  Amyot  n'était  pas  payé  pour  donner  ce  certifi- 
cat à  Sir  John.  Or,  si  le  premier  ministre  désavouait  M.  Meredith  il  y 
a  huu  mois,  comment  pourrait-U  l'inspirer  aujourd'hui,  après  son  absur- 
de discours  de  Lond<m? 

Non,  pour  la  presse  Hbérale  et  nationale,  il  faut  à  tout  prix  que  Sir 
Joua  soit  toujours  oo  jnable  de  tout  ee  qui  arrive  de  maL  dût-on  fouler 
ans  piedi,  à  cette  fia,  la  vMU  ei  Ui  jostioe. 


f      O.M.  L      \ 
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